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ORIGINES ÉCONOMIQUES ET TENDANCES SOCIALISTES 


DÜ 


MATÉRIALISME HISTORIQUE 


Par M. Charles TURGEON, 
Professeur à la Faculté de Droit. 


CHAPITRE PREMIER 


Origines économiques du matérialisme 
historique. 


Il est exagéré de revendiquer au profit exclusif de Marx, 
comme l’a fait Engels, la découverte du matérialisme histo- 
rique. Avant lui, ceux que l'on appelle aujourd'hui les 
« réformatceurs sociaux », Harrington, de Mandeville et 
Godwin, en Angleterre, Mably et Morelly, Linguet el 
Necker, en France, avaient attribué aux modes de la pro- 
duclion et surtout aux conditions de la propriété, une 
influence prépondérante, eslimant notamment que les 
formes politiques se drapent et se moulent comme un 
vêtement sur la structure économique du corps social. 
Impossible de toucher aux questions qui intéressent la 
richesse ct le travail sans s'élever à une conception géné- 


101475 


Google 


O1 


rale des choses humaines qui, de l'observation du présent, 
déborde et s'étend sur le passé. 

C’est pourquoi les physiocrates avaient, en constituant la 
science économique, la conviction très nette de jeter les 
bases d'une science intégrale des sociétés qui, formulant 
toutes les lois de la vie, éclaircirait du même coup toutes les 
ténèbres de l’histoire. Que telle ait été la grande ambition 
physiocratique, ce n’est point douteux. Au-dessous des lois, 
au-dessus des rois, il est un ordre naturel, que Mirabeau 
appelle, dans son Eloge funèbre de Quesnay, la « solidarité 
physique », et qui s'établit par le seul jeu des intérêts aban- 
donnés à eux-mêmes (). Le même écrivait au margrave de 
Bade : « La loi, selon la science de la vie que nous appelons 
la science économique, est le souffle du Créateur... Elle 
est dictée à l’homme par l'ordre de ses besoins naturels. 
La loi de nature est la loi nécessaire et exclusive de la 
société ® ». Bien plus, les physiocrates ne doutent point de 
la concordance de l’ordre économique avec la loi morale. 
Si l'homme poursuivait avec prudence son véritable intérêt, 
il mènerait une vie parfaitement vertueuse. Quesnay va 
même jusqu'à subordonner la morale à l’économie. Dans le 
Droit naturel publié en 1765, il définit la loi physique « le 
cours réglé de tout événement physique de l'ordre naturel 
évidemment le plus avantageux au genre humain ». Puis 
il définit la morale « la règle de toute action humaine de 
l'ordre moral conforme à l'ordre physique évidemment le 
plus avantageux au genre humain ». Et il ajoute : « Ces lois 
forment ensemble ce qu'on appelle la loi naturelle » : loi 
« souveraine », « immuable », « irréfragable », qui est « la 
base du gouvernement le plus parfait et la règle fondamen- 


(1) ONCKEN, Œuvres de Quesnay, p. 6. 


(2) GARÇON, Un prince allemand physiocrate. Revue du droit public, juillet- 
août 1895, p. 109. 
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tale de loutes les lois positives; car les lois positives ne sont 
que des lois de manutention relatives à l'ordre naturel le 
plus avantageux au genre humain W ». 

Mais cette conception sociologique subordonnée à l'intérêt 
économique n'a rien du matérialisme, du positivisme, du 
fatalisme de Marx. Dans le Despolisme de la Chine, qui date 
de 1767, Quesnay déclare que « les lois constitutives de la 
société ne sont pas d'institution humaine » ; qu'elles sont 
l'œuvre du « Tout-Puissant qui a tout réglé et tout prévu 
dans l'ordre général de l'univers ». De là une « législation 
divine », dans laquelle on trouve « les principes primitifs et 
les sources immuables de la législation positive ». Il faut 
donc la bien connaître et, à cet effet, la bien étudier. 
Comment? Quesnay a peu de confiance dans les « lumières » 
de l’histoire qui « ne représente qu'un abîme de désordre ». 
Il se plaint de « l’érudition trop littérale » des historiens ; 
il les accuse de ne s'être appliqués qu'à « satisfaire la 
curiosité de leurs lecteurs »:; et certes les historiens du 
XVIII siècle méritent ce reproche. Si donc l’on veut 
découvrir les « lois physiques primitives », c'est dans « la 
nature même » qu'il faut les étudier. C'est par « le libre 
exercice de la raison que les hommes peuvent faire des pro- 
grès dans la science économique ». Et « la connaissance 
générale des lois naturelles » assurera l’union entre le sou- 
verain et la nation en facilitant « le concours des volontés ». 

Que doit faire l'Etat pour ne point changer l'ordre en 
désordre ? — Réglementer peu, enseigner beaucoup. « Le 
jardinier doit ôter la mousse qui nuit à l'arbre, mais il doit 
éviter d'entamer l'écorce par laquelle cet arbre reçoit la sève 
qui le fait végéter ». Finalement, la première préoccupation 
d'un gouvernement doit être « l'étude profonde et l’ensei- 


(1) QUESNAY, Le droit naturel, chap. V. Œuvres publiées par Oncken, p. 375. 
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gnement continuel et général des lois naturelles ». Ces lois 
sont si belles et si bonnes que « leur évidence subjugue 
impérieusement loule intelligence et toute raison humaine ». 
Et il va sans dire que ces lois admirables qui devaient faire 
le bonheur des hommes et que Quesnay plaçait sous lc 
patronage de la divinité, étaient contenues dans la doctrine 
du « produit net » que le Tableau économique avait révélée 
au monde Ü). 

Sans doute, cel optimisme ingénu, cet individualisme 
libéral, ce déisme philosophique, n'ont rien de commun avec 
la conception matérialiste de l’histoire. Il reste pourtant que 
la « physiocratie » assujettissait toute la vie sociale à la 
force, jugée prééminente, des intérêts économiques. Et cela 
même est l'âme du matérialisme historique. 

Avec plus de vérité encore, on peut dire que le matt- 
rialisme historique est inséparable de l'économie politique, 
telle qu'elle fut enseignée au cours du XIK° siècle. Les 
liens qui l'y rattachent sont de deux sortes : 1° il tient à la 
science économique par les notions qu'il utilise et même 
par certaines des tendances qui l'animent: 2° il tient surtout 
à l'histoire économique par les faits et les doctrines dont 
il est né et qui remplissent loute l'époque moderne. 


SI 


Que le matérialisme historique relève de la compétence 
des économistes, il n’y a point de doute. D'un mot, c'est une 
thèse économique qui appartient à la science économique. 
Toutes les notions que le matérialisme historique suppose, 


(1) QUESNAY, Le Despolisme de 1a Chine. chap. VIII, $ 3 in fine; $S 5, 6, 7,8, 9 
et 10, passim. Œuvres publiées par Oncken, p. 640-647. 
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remue ou combine : intérêt, besoin, concurrence et lutte des 
classes, conditions du travail et puissance du capital, forces 
de la production et mécanisme de l'échange, terre et appro- 
priation, technique et population, sont des notions purement 
économiques. El ce fond élémentaire serait si riche, selon 
le matérialisme historique, qu'il soulèverait et alimenterait, 
comme les eaux impétueuses d'une source inépuisable, 
toutes les manifestations de l’activité humaine. Subordonner 
les transformations de la vie à l'action des forces produc- 
lives, n'est-ce point placer l'histoire dans la dépendance de 
l'économie ? Conséquemment, soit par les matériaux qui 
entrent dans sa construction, soit par les conclusions aux- 
quelles 1l tend, le matérialisme historique est vraiment et 
proprement une doctrine économique. Les économistes ont 
donc à la fois le droit et le devoir d'approfondir ce qu'elle 
est, de rechercher ce qu'elle veut, de juger ce qu'elle vaut. 

Outre les notions générales qu'il puise dans le patrimoine 
économique, le matérialisme historique lui est redevable, 
par surcroît, de la plupart de ses tendances, de ses idées, de 
ses aspirations. Rappelons les plus frappantes de ces simi- 
htudes d'esprit. 

D'abord la plupart des économistes classiques sont portés 
à assigner à la « structure économique » une influence déci- 
sive sur la marche du monde. C’est là, pour ainsi dire, leur 
pli professionnel. D'aucuns toutefois élargissent l’explica- 
tion marxiste en combinant les influences du besoin et de 
l'intérêt, de la terre et du capital, du travail et de l'échange. 
Ils font dépendre les transformations sociales, non pas seu- 
lement des conditions techniques de la production, mais 
aussi des conditions physiologiques de l'individu, comme 
Malthus dans son Principe de population, ou des conditions 
telluriques du sol, comme Ricardo dans sa théorie de la 
Rente foncière. Les plus nombreux et les plus récents addi- 
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lionnent et combinent ces éléments divers, en notant qu'ils 
suscitent naturellement entre les hommes des contrastes, 
des rivalités, une émulation générale pour l’utilisation et 
l'appropriation des biens. Et le frottement de ces Intérêts 
particuliers abandonnés à la libre concurrence détermine le 
mouvement et la progression de l'ensemble. Au fond, éco- 
nomisme el socialisme présentent ce trail commun que toutc 
vie, pour eux, Se ramène à une lutte, lutte des individus pour 
le premier, lutte des classes pour le second, lutte dont le but 
est toujours la possession du mieux-être. 

Mais ce n'est pas seulement cette tendance d'esprit que le 
marxisme a empruntée aux économistes. Il s'est approprié 
plusieurs de leurs idées directrices en les ajustant à sa con- 
ception générale de la vie et de l’histoire. 

Comme l’école libérale, 1il tient pour universelles et pour 
inévitables les lois du besoin, de l'intérêt, de la lutte, lois 
primordiales, lois élémentaires qui mènent impérieusement 
les « pâles humains ». 

Comme elle, il estime que le mondé est emporté par des. 
forces anonymes dont la pression incoercible commande, 
sinon le laisser-faire, du moins un certain quiétisme fait de 
certitude et de sérénité. 

Comme elle, eu égard à la même conception mécanique 
et automatique des sociétés, il ne reconnaît à la science que 
le droit de nous éclairer sur la direction que suit la marche 
du monde afin d'épargner à l'avenir les tâtonnements d'une 
expérience confuse. 

Comme elle, il affirme que la concurrence et la lutte pour 
l'acquisition du bien-être sont la condition du présent comme 
elles furent la condition du passé et que, par suite, elles 
constituent le grand ressort de la vie. 

Comme elle, encore, il rêve d'obtenir, avec le minimum 
d'effort, le maximum d'effet utile, et frappé de la producti- 
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vilé supérieure des grandes entreprises, il voit et salue, 
dans l'extension et la concentration de l’industrie, la loi de 
l'avenir. 

Comme elle, enfin, il croit à la spontanéité naturelle des 
institutions, — et ce rapprochement est particulièrement 
significatif. Après les physiocrates, Adam Smith avait mis 
en lumière que le monde économique va de lui-même, que 
la société se fait toute seule. Pour s'organiser, les hommes 
n’ont besoin de l'intervention d'aucune volonté collective 
prévoyante et raisonnable. Sans aucun plan concerté 
d'avance, le monde progresse par l'action spontanée de 
milliers et de millions d'individus dont chacun suit son 
propre chemin, creuse son sillon, soigne son ménage, écoute 
son intérêt, sans se préoccuper des autres, sans se douter 
du résultat collectif auquel ses actes vont aboutir. Les 
grandes lignes de la vie, disent les économistes classiques, 
les grandes directions de l’hisloire, disent les historiens 
marxistes, sont arrêtées, tracées et poursuivies, non par 
l’action intelligente et délibérée des sociétés, mais par les 
actes innombrables d’une foule d'individus, inconscients du 
but commun à atteindre et soumis seulement à la force 
décisive de l'intérêt personnel. L'ordre s'établit et l’histoire 
se fait instinctivement par le travail de chacun et par la 
coopération de tous. 

Bien plus, certains individualistes ne se sont pas contentés 
de prêcher les bienfaits de la concurrence et de ramener le 
labeur des hommes à la recherche de l'utilité matérielle. 
Combattant ceux qui s'efforcent de régénérer l'économie 
politique par la vertu des principes de morale ou de justice, 
ils repoussent cette intervention envahissante de l'éthique 
ou du droit, sous prétexte que le mobile de l'intérêt suffit 
à tout. « Le monde politique et le monde moral, écrivait 
naguère encore l’un d’entre eux, doivent venir chercher 
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leur enseignement dans le monde économique # ». On ne 
saurait prétendre plus clairement que la vie sociale est 
tributaire de l'économie, ni subordonner plus explicitement 
aux forces matérielles toute la civilisation d’un peuple. Et 
allant jusqu’au bout de cette idée, M. Yves Guyot s'est 
efflorcé d'esquisser une « Morale de la concurrence », 
déduite exclusivement des tendances utilitaires. 

Il est même permis de soutenir, -- ce qui est plus curicux 
et moins aperçu peul-être, — que l'inclination matérialiste 
à laquelle le marxisme a succombé, vient, par une descen- 
dance logique, du libéralisme économique. Non qu'il faille 
tenir le matérialisme historique pour un enfant respectueux 
et soumis de l'école libérale; mais, si émancipé qu'il soit de 
ses ancêtres, le socialisme marxiste, loin de désavouer cetlc 
filiation, met une certaine coquetterie à en reconnaître la 
légitimité. La raison en est que les économistes classiques, 
par leur assimilation de la force du travail à une marchan- 
dise, par leur préoccupation à peu près exclusive des 
richesses et des intérêts mercantiles, ont eu, eux aussi, leur 
tendance matérialiste. Avec une véhémence scandalisée, des 
moralistes sévères ont souvent relevé et dénoncé, dans les 
doctrines utilitaires, le programme du sensualisme bour- 
gcois. Ne sont-elles pas une longue aspiration à la posses- 
sion, un long appel au bien-être ? Ne tendent-elles pas avec 
cifort vers l'enrichissement matériel ? Or, le marxisme pour- 
suit les mêmes vucs et aspire aux mêmes fins, — avec celte 
aggravation qu'il érige en système et en loi ce qui n'avait 
été pour les économistes qu'entraînement ou tentation. 

Ces liens de parenté du collectivisme marxiste avec Ie 
hbéralisme économique sont si évidents que M. Labriola a 


(1) FOLLIN, L’Economie de la Vie sociale, petit in-80, 136 p., Guillaumin, 
Paris, 1902. | 
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pu écrire que « les collectivistes scientifiques sont les succes- 
seurs el les continuateurs des économistes classiques ». Ce 
qui n'empêche point les premiers de traiter les seconds avec 
le dédain le plus méprisant. 

Et cela encore atteste leur affinité intellectuelle. L'école 
marxiste n'a pas seulement emprunté à l'école libérale cer- 
laines idées, certaines tendances fondamentales ; elle lui a 
pris celte assurance tranchante, cette arrogance impérieuse, 
qui a rendu l'école orthodoxe insupportable aux esprits 
libres et mesurés. « La conception matérialiste de l’histoire, 
déclare superbement M. Labriola, finira par pénétrer les 
esprits comme une conquête définitive de la pensée ». Toul 
ce qu'enseigne le marxisme est vérité absolue ; tout ce 
qu'objectent les autres est sottise risible. 

Les marxistes n'aiment pas la contradiction. Est-ce une 
raison de traiter quiconque n'est pas de leur avis de « fat » (), 
de « sot » @), de « niais » &, de « crétin »  ? Outre que ces 
gros mots font tort à la « courtoisie italienne », ils sont un 
manquement grave à l’impartialité et à la sérénité scienti- 
fiques. Malheur même aux socialistes mal avisés qui élèvent 
quelques objections contre le matérialisme historique ! Ces 
frères indépendants « trop nouveaux venus » et « insufii- 
samment préparés » sont des «-philanthropes », des « sen- 
timentaux », des hystériques 5 », Et lors même qu'elle ne 
s'échappe pas en personnalités blessantes, la prose marxiste 
est trop souvent déclamatoire, pleine de railleries lourdes, 
d'ironie déplaisante ou dure. 

Ces excès de langage, sur lesquels il serait cruel d'insister 
davantage, révèlent un singulier état d'esprit qui s'explique 
par l’immodeste prétention des marxistes « purs » de repré- 


(1) LABRIOLA, Essais précités, 2e Essai, p. 243. — (2) P. 953. — (3) P. 230. — 
(4) P. 236. — (5) 1er Essai, p. 73, 78 et 91. 
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senter la science, non seulement celle d'aujourd'hui, mais 
la science éternelle. Ce sont des dogmatiques intolérants; et, 
par là, ils se filient encore aux libéraux intransigeants qui 
se croyaient jadis dépositaires de la vérité économique. 
Pour certains socialistes. l'œuvre de Marx contient le secret 
de la vie. Il faut donc accepter avec soumission la doctrine 
du « maître ». Il n’y a de réel et de vrai que la conception 
matérialiste de l'histoire. Magister dixit ! L'œuvre touffue de 
Marx est inlerprétée par certains fidèles avec la vénération 
qu'inspirent aux croyants les textes sacrés. Toute critique 
leur fait mal. Ils ont la susceptibilité des idolâtres dont l'on 
égratigne l'idole. 

Au surplus, chose plus grave, ce n’est pas seulement par 
le pédantisme de la forme et le dogmatisme de l’enseigne- 
ment que le marxisme se rapproche de l’économisme; c’est 
aussi par la méthode. L'un et l’autre sont de la famille des 
raisonneurs et des systématiques. Ce dernier trait de res- 
semblance, qui choquera sans doule plus d’un collectiviste, 
éclate pourtant dans la conception matérialiste de l'histoire. 
On y sent partout l'effort déductif. Au lieu d'étudier les faits 
avec prudence, avec sang-froid, avec une impartialité insou- 
cieuse des conclusions qui en sortiront, l'argumentation 
marxiste se fatigue à extraire artificiellement l'idée des 
faits, et une idée voulue, choisie, arrêtée à l'avance. Toute 
l'évolution historique est gouvernée par les variations de 
l'économie : tel est l’axiome posé. Coûte que coûte, il faut 
démontrer cette thèse; et, par un prodige de dialectique, on 
s'efforce d'enfermer tous les événements, même en les 
torturant, dans ce cadre étroit, dans cette conclusion anti- 
cipée. Il y a beaucoup d'esprit de système et de procédé 
verbal dans l’œuvre des historiens matérialistes. Bernstein 
s'est aperçu que, même chez Marx, malgré la raideur doc- 
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orale et l'allure scientifique de l'œuvre, les conclusions 
avaient été souvent décidées avant toute démonstration. 

Point de doute : le matérialisme historique se rattache, 
par une filiation directe, aux économistes « orthodoxes ». 
Tous, à la suite des physiocrates, inclinent à ériger les lois 
économiques en lois fondamentales de la société. L'éco- 
nomie politique leur apparaît comme la première des 
sciences sociales, sinon même comme la science sociale par 
excellence. Et Saint-Simon, Proudhon, Marx, Engels et 
leurs disciples se rencontrent en ces vues exclusives. Leur 
uliltarisme historique est un fruit de l'utilitarisme écono- 
mique. 

Mais, différence capitale, ce fruit a pris, dans l'historisme 
marxiste, un goût âpre et désenchanté. Les économistes 
classiques sont des optimistes. Leur utilitarisme est harmo- 
nieux et consolant. Ils ont foi dans l'accord inévitable des 
intérêts. Ils croient et 1ls enseignent que, malgré les antago- 
nismes de surface, tout se résoud, au fond, en un équilibre 
bienfaisant. Le marxisme, au contraire, est pessimiste. Il 
juge les intérêts inconciliables, — sauf pour l'avenir, où le 
communisme de la production devra les mettre d'accord. 
Quant au présent et au passé, la lutte des classes est inévi- 
table; et il voit dans cette contradiction douloureuse, dans 
cette bataille acharnée, le principal moteur de l’activité 
humaine. Le matérialisme historique a comme baigné l’uti- 
litarisme doucereux et fade des premiers économistes dans 
les eaux amères et troubles du darwinisme, qui fait naître 
toutes les améliorations sociales du choc nécessaire des 
vivants. D'où vient ce changement d'esprit ? Il est d'autant 
plus nécessaire de s’en expliquer qu'il est étroitement lié à 
la genèse du matérialisme historique. 
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En dehors des nombreuses affinités de fond et de forme 
qui le rattachent à l'économie politique, le matérialisme 
historique est inséparable de l'histoire économique. Pour 
qui descend au cœur des choses, il est aisé de découvrir que 
celte doctrine nouvelle est née d’une réaction contre cer- 
laines doctrines antérieures, c'est-à-dire du désenchante- 
ment que celles-ci ont produit dans les esprits. En continuant 
l'économie classique, elle la dépasse, elle la corrige, elle la 
transforme même. 

À la fin du XVIIT siècle, les premiers essais d'économie, 
qui font tant d'honneur à l'école physiocratique, ont pour 
objet de pénétrer, d'analyser et de décrire le mécanisme de 
la structure sociale. \u même moment, sous le couvert des 
idées libérales, les intérêts bourgeois font masse contre 
l'arislocralie féodale. Au nom de la liberté, la bourgeoisie, 
en laquelle s'incarnent les besoins et les forces de l'avenir, 
sape et renverse les privilèges du passé. Contre les classes 
fermées, contre l'église et la noblesse, elle dresse l'individu 
considéré en soi, l'individu délivré, par abstraction, de tous 
liens historiques, émancipé, par fiction, de toute sujétion 
sociale. En deux mots, elle oppose la liberté à la tradition. 
Les droits de l'homme et du citoyen l'emportent sur le vieil 
esprit de foi. C’est l'avènement de la raison pure. 

Dès lors, de ce qu'on explique tous les faits humains par 
la seule liberté individuelle, il se produit rapidement un 
obscurcissement presque général du rôle des forces collec- 
lives et des « nécessités sociales ( », De là cette croyance à 
peu près unanime qu'il suffit de supprimer les entraves, que 


(1) LABRIOLA, Essais précités, p. 181. 
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l'ignorance et le despotisme ont infligées à l'homme, pour 
fonder le règne de la liberté pour tous; de là cette conclusion 
pratique que les obstacles qui retardent la marche du genre 
humain vers le progrès doivent tomber sous l'effort inces- 
sant et régulier de la raison. On croit à l'humanité libre, 
égale et fraternelle. L'optimisme déborde et l'individualisme 
triomphe. 

Cet état d'esprit dura plus d'un demi-siècle. Peu à peu, 
cependant, le prosaïsme des choses dissipa le vain mirage 
des mots. Aux prévisions idéales, les faits opposèrent un 
douloureux démenti. La société se vengea du dédain dans 
lequel l'avait tenue le culte immodéré de l'individu. Toute la 
pensée du XVIIT siècle s'était appliquée à libérer le monde 
de la superstition religieuse, à détruire la puissance de 
: l'Eglise et à morceler la souveraineté de l'Etat, à faire de 
chaque individu un citoyen libre, à ériger l'homme privé en 
souverain indépendant : peine perdue. Les réformateurs 
n'avaient oublié que la nécessité des choses. Des exaltations 
de l’individualisme sont sortis l’ « affairisme » et le « capi- 
talisme », et l'on sait quel chemin ils ont fait à travers le 
XIX° siècle sur les épaules du machinisme. Vainement, au 
début, le gouvernement révolutionnaire s’eflorça d’enrayer 
les progrès inquiétants de l'enrichissement individuel servi 
par le stimulant et la fièvre des antagonismes de la concur- 
rence. La Terreur et la guillotine furent aussi impuissantes 
à fonder la « liberté des égaux », que les lois de maximum. 
à fixer le bon marché des marchandises. L'individualisme 
égalitaire et violent des pires conventionnels, pas plus que 
l'individualisme libéral et pacifique des économistes et des 
philosophes, n'a instauré le bonheur pour tous. Depuis plus 
de cent ans, les propriétaires changent et la propriété reste; 
les révolutions passent et l'inégalité persiste ; et le pessi- 
misme, né de la souffrance et de la misère, envahit les 
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À l'heure où nous sommes, la réaction est complète. 
Attristée ou irritée par la faillite du libéralisme, la pensée 
contemporaine s’acharne contre toutes les doctrines qui en 
procèdent. Tout ce qu'honoraient nos pères est détruit ou 
ébranlé. Tout ce qui est idéalisme ou individualisme est 
altaqué, raillé, décrié. C’est qu'après les anciennes entraves 
supprimées, d’autres sont apparues, non moins graves, non 
moins lourdes. Aujourd'hui comme hier, la société est une 
« organisation d'inégalités ». On s'aperçoit enfin que, mal- 
gré les espoirs et les bonnes intentions des idéalistes et des 
individualistes, la société est un groupement autonome, 
ayant ses conditions et ses lois, « qui ne souffre pas qu'on 
lui en impose (1) ». Les classes qui la constituent, les forces 
qui la meuvent, sans être des faits de nature, ne sont pas 
davantage des produits de la seule volonté libre. Elles ont 
leurs lois propres. Et des spéculations aventureuses de la 
raison raisonnante, notre époque est redescendue prudem- 
ment aux faits, aux réalités. A l'entité individuelle, elle a 
préféré le groupe social, et la sociologie a remplacé 
l'idéologie. Au vrai, par réaction contre l'individualisme et 
l'idéalisme, tout s’est socialisé, tout s’est matérialisé, 
l’économie et l’histoire, la science et la vie. 

Qu'on ne s’en étonne point. Chaque époque découvre 
quelques vérités ou formules, quelques idées générales qui 
marquent son rôle dans le temps et sa place dans l'histoire. 
Telle la conceplion du matérialisme historique née, aux 
approches de 1848, des préoccupations du socialisme nais- 
sant. Engels fait honneur à Marx de l'avoir « découverte » 
en 1845. Or, en y regardant de près, il semble bien qu'avant 
cetle date, la littérature économique allemande en contient 
déjà, dessinées de main de maître, les lignes essentielles ; 


(1) LABRIOLA, Essais précités, D. 184. 


Google 


= 10 — 


et 1l n’est pas vraisemblable que Marx ait ignoré les œuvres 
remarquables de Mohl, de Riehl et surtout de Stein. 


$ III 


Frappés par le contre-coup inattendu des choses, et jus- 
tement émus des bouleversements qui se produisaient sous 
leurs yeux dans les sphères économiques, ces écrivains 
s'accordent en ce jugement que toule la sphère juridique et 
toute la sphère sociale en sont ébranlées pour longtemps. 
Et ces répercussions leur parurent si nombreuses et si sen- 
sibles qu'ils furent amenés à considérer la société tout 
entière comme un produit des facteurs économiques. Dès 
1840, Mohl, rendant compte du cours de droit naturel 
d'Ahrens, écrivait ceci : « Il a suffi de 50 à 60 ans pour 
transformer en ouvriers de fabrique et pour pervertir fon- 
cièrement des millions d'hommes ; il suflira peut-être de 
moins d'années encore pour les opposer aux autres classes 
de la société en masses compactes 4) ». Et cette vision de 
l'avenir lui fait croire que, sous la pression des conflits 
économiques, les agitations politiques doivent se fondre en 
des agitations plus profondes et plus violentes qui secoue- 
ront la société tout entière. En 1842, Slein déclare que l'ère 
des luttes purement politiques est close pour la France, et 
que « la prochaine révolution ne pourra être qu’une révo- 
lution sociale ». Et Riehl, élargissant cette prédiction, 
entrevoit, « dans la mêlée sociale de l'avenir, des généra- 
tions qui se succéderont sans connaître ni trêve ni apai- 
sement », D'après lui encore, la révolution sociale attendait 
son Luther, dont les thèses devaient faire oublier les 


(1) HEIDELBERGER, Jahrbücher, 1840, p. 101. 
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fameux projets de constitution politique pour l'Allemagne). 
Et, en 1851, époque où Riehl écrivait celte phrase, Marx, 
ce Luther du prolétariat, méditait et mürissait son grand 
ouvrage sur le Capital. 

Dès le milieu du XIX'* siècle, un groupe de penseurs alle- 
mands inclinait donc à ramener la science sociale à l'étude 
des conditions et des forces de l'économie jugée prépondé- 
rante. Mais le mérite de cette initiative revient plus particu- 
lièrement à Stein qui, dans son analyse des influences éco- 

nomiques, a certainement devancé et peut-être inspiré Marx 
lui-même, si bien que ce n’est pas trop dire qu'il fut le Messie 
oublié de ce bruyant Luther ! D'après Schmoller, nombreux 
sont ceux qui ont bénéficié des œuvres de Stein, où les 
idées brillantes voisinent avec les obscurités scolastiques. 
« Inconnu de tous, sauf des savants, dit-il, ceux-ci en ont 
profité pour le plagier avec impunité, tout en ne le citant 
que pour le foudroyer de leurs critiques ® ». 

C'est surtout dans ses études sur le Socialisme et le Com- 
munisme français, parues en 1842, que Stein s’est appliqué 
à établir que le mouvement social est déterminé par les 
conditions économiques de la vie, et que, plus particulière- 
ment, toute la société est remuée au plus profond de ses 
fondements par les combats qui se livrent dans le champ clos 
du travail. Toutes les idées de Marx s'y trouvent en germe. 
C'est d'abord la subordination de la distribution des 
richesses à l’organisation de l'effort producteur des hommes, 
la division du travail impliquant la hiérarchie, l’interdépen- 
dance des travailleurs. Autrement dit, chaque individu prend 
part aux biens produits suivant la situation qui lui est faite 


(1) REHL, Die Naturgeschichte des Volkes als Grundlage einer deutschen 
Soziaipolitik, 2 vol. : Die bürgerliche Gesellschaft, 1851, p. 4 — Cf. Eugène 
DE PHILIPPOVICH, L'Inflltraticn des idées sociales dans la littérature écono- 
mique allemande : Revue d'Economie politique, octobre 1909, p. 670 et 671. 

(2) Cité par Eugène DE PHILIPPOVICH, 0p. Cit., p. 668, note 1. 
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dans l'œuvre productive. L'inégalité de condilion des pro- 
ducteurs se continue par l'inégalité de droit des coparta- 
geants, et à la suite de ces inégalités s’aggravant l'une par 
l'autre, apparaissent inévitablement les classes sociales, qui 
opposent, entre les hommes, les riches aux pauvres. Et cet 
antagonisme s'est exaspéré par l'effet des révolutions de la 
icchnique, des transformations du machinisme et du règne 
de la libre concurrence. A ce propos, Stein trace un tableau 
de la vie ouvrière en des termes assombris qui font penser 
aux formules amères de Marx. « La classe des déshérités 
tout entière a succombé dans le combat pour la propriété. 
Chaque jour, elle perd plus complètement ce qui est la con- 
dition même de l'indépendance individuelle. Loin de com- 
bler l'abîme qui s'élargit entre ceux qui commandent et ceux 
qui doivent obéir, la libre concurrence le rend plus infran- 
chissable. En creusant plus profondément entre les hommes 
les inégalités de fortune, elle assure la suprématie complète 
et définitive du capital sur le travail 4 ». Et cette consé- 
quence est nécessaire. Seulement, après avoir réduit les 
déshérités à une servitude sans issue, la libre concurrence 
leur a donné conscience de leur misère et leur a soufflé 
l'esprit de révolte. Et voilà l’origine de cette lutte des 
classes devenue si âpre et si ruineuse ! Et voilà l’origine 
du prolétariat et de sa mentalité exaspérée, qui constitue 
« le phénomène le plus important de toute la vie sociale 
des temps nouveaux  ». 

Et quel est le rôle de la propriété et de la politique dans 
cette division des classes ? — L'une et l’autre confirment par 
les sanctions du droit public et privé l’infériorité des pauvres 
et la prépondérance des riches. La propriété détermine la 


(1) STEIN, Soztalismus und Kommunismus, 1re édit., p. 119, 120. 
(2) STEIN, 0D. cil., 2 édit., 197 vol., D. 47. 
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cristallisation des groupements humains. Elle confirme 
chacun dans sa tâche et dans sa condition et lui dicte même 
ses manières de vivre et de penser. Quant à l'exercice du 
pouvoir politique, il dépend toujours de la situation écono- 
mique des individus, de leur genre de travail, de leur degré 
de richesse. La constitution des Etats est l'image fidèle de 
l'organisation des sociétés, si bien que l'histoire des sociétés 
est le canevas sur lequel les artisans de la politique dessinent 
el brodent l'histoire des constitutions. 

Puissance politique et propriélé individuelle se tiennent. 
Posséder celle-ci, c'est conquérir celle-là. Aussi bien les 
travailleurs entendent arracher l'une et l’autre aux possé- 
dants; car « la constitution de la société actuelle implique la 
suprématie du capital sur le travail sans capital & ». 

Quel remède aux antagonismes déchainés dans cette lulle 
des prolétaires et des propriétaires? — Après avoir montré 
que de l'exploitation des capitaux dans les entreprises et de 
la distribution des biens dans la société dépend la réparti- 
tion de tous les droits et de toutes les fonctions entre les 
riches et les pauvres, — ce qui est une conception propre- 
ment matérialiste de la vie, — Stein, qui n’a pas l'esprit 
révolutionnaire de Marx, ne voit de solution au conflit que 
dans la libre accession de tous aux classes supérieures et 
dans l'arbitrage suprême d'une royauté, impartiale et désin- 
téressée, planant au-dessus des belligérants. À part cette 
solution, mi-libérale et mi-autoritaire, Stein est convaincu 
que l'existence du prolétariat « nous oblige à coordonner 
nos observations diverses sur la société humaine et à créer 
une science de la société qui aura à nous montrer ce qu'esl 
_le prolétariat, ce qu'il veut être et ce qu'il sera ». Belle vision 


(1) STEIN, ibid., p. 13, 23, 39. 
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sociologique, que beaucoup d’esprits ont recueillie avec 
ferveur et poursuivent aujourd'hui avec enthousiasme  ! 

En présence de ces antériorités de doctrine, la seule ori- 
ginalité qui reste à Marx, c'est à savoir que, rassemblant le: 
idées qui circulaient autour de lui, en Allemagne et en 
France, idées éparses et fragmentaires, il leur a donné un 
corps et une voix. En son œuvre s'incarnent et s’affirment 
les protestalions de ce qui sera contre ce qui fut. Avec lui, 
au nom des réalités sociales et des nécessités matérielles, le 
socialisme devient une doctrine et le matérialisme une mé- 
thode; et, sous sa plume désenchantée, tout se socialise : la 
science, l'histoire et l'économie; toul se matérialise : le passé, 
le présent et l'avenir. Expliquons-nous. 


$ IV 


Marx est la réaction faite homme contre le rationalisme, 
contre l'individualisme, contre l’idéalisme. 

Réaction contre le rationalisme, en ce qu'il élève la nature 
au-dessus de la conscience, faisant dériver celle-c1 de celle- 
là; en ce qu’il place le besoin avant la connaissance, faisant 
procéder la seconde du premier. Au subjectivisme humain, 
diraient les philosophes, il oppose un objectivisme posilif. 
Il ne descend pas de l'idée au fait, 1l s'élève du fait à l'idée. 
Le déterminisme est son principe et il semble parfois qu'il 
lc pousse jusqu'au fatalisme. 

Réaction contre l'individualisme, en ce qu'il oppose les 
forces collectives des masses aux agissements particuliers 
des individus. Pour lui, le passé est l'antécédent inévitable 


(1) STEIN. ibid, p. 13, 57 et suiv. — Cf. l'étude déjà citée d'Eugène DE PHI- 
LIPPOVICH, à laquelle nous avons fait d’utiles emprunts, p. 666 et 667. 
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dont les hommes du présent sont la conséquence forcée. Il 
y a concordance parfaite entre notre destinée et notre 
histoire. Et c'est par la connaissance de l'une que nous 
parvenons à la connaissance de l’autre. La liberté indivi- 
duelle est un mythe; la souveraineté individuelle, une niai- 
serie. La nécessité sociale mène le monde. 

Réaction enfin contre l’idéalisme, en ce qu'il ne croit pas 
aux puissances de l'âme, à la vertu des idées. Les transfor- 
mations humaines se font par en bas plus que par en haut. 
L'homme est tout entier dans les besoins qu'il subit et dans 
les choses qu'il produit. Et ces besoins sont la condition 
économique de toute société; et ce travail est le fil conducteur 
de toute l’histoire, toutes les variations des formes sociales 
de la vie élant conditionnées par les variations des formes 
économiques du travail. Le matérialisme des besoins l’em- 
porte sur les idéologies et les sentimentalités. 

Et, dans toutes ces réactions qui se continuent sous nos 
yeux, Marx utilisa les enseignements de Ricardo et de 
Smith. C'est un économiste émancipé qui fait servir les 
anciennes idées à de nouvelles conceptions. Lui aussi n’as- 
signe d'autre ressort à la révolution future que les impul- 
sions de 1’ « hédonisme ». C'est pourquoi son socialisme, 
qui doit transformer l'avenir, n'est pas, à ses yeux, une 
vague espérance, une simple aspiration de l'esprit, mais une 
assurance, une certitude basée, croit-il, sur les tendances ct 
les besoins élémentaires de l'humanité. 

Et c'est par là, d’après ses disciples, que le marxisme 
dépasse et complète l'économisme, en même temps que le 
prolétariat se détache et se libère de la bourgeoisie. L'idée 
et le fait marchent d'accord, en se soutenant, en se fortifiant 
l'un par l'autre. 

L'économie politique, telle qu'elle s’est formée, déve- 
loppée, systématisée depuis deux siècles, est « la doctrine 
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de la structure bourgeoise ». C'est par elle que la bour- 
gcoisie a pris conscience de ses forces. Dès que la première 
bourgeoisie apparaît dans les grandes villes, bourgeoisie de 
négoce et d'argent, la première économie prend naissance 
sous le nom de mercantilisme. Et les problèmes auxquels 
elle s'applique sont ceux-là même que les bourgeois d'alors 
se posaient avec inquiétude : le profit est-il légitime ? l'in- 
térêt est-il justifiable ? comment se procurer l'or et l'argent 
nécessaires au commerce ? l'accumulation des métaux pré- 
cieux est-il avantageux au pays? 

Et à mesure que la production s'élève, lentement d'abord, 
de l’atelier à la manufacture, puis par sursauts et par bonds, 
de la manufacture à l'usine, lorsque la grande industrie 
s'étend de ville en ville à la suite d'inventions brusques et 
répétées, multipliant aux mains de la bourgeoisie la fortune 
et la puissance, l'économie s’élargit elle-même et devient la 
science de la richesse. Elle est alors, suivant un mot de 
M. Labriola, |’ « âme intellectuelle » de la bourgeoisie con- 
quérante 4). Ame complaisante et réconfortante, car elle 
fait, sans distinction, sans restriction, de la propriété une 
chose éternelle, du bénéfice une rémunération sacrée, du 
salariat une nécessité inéluctable. Et l'ordre social que 
cette économie défend et soutient, est inséparable de l'ordre 
naturel : vieille idée qui, émise et propagée par les phys1o- 
crates, sert, à la fin du XVIIT: siècle, à libérer la bourgeoisie 
française des entraves de la féodalité et des privilèges de la 
noblesse. 

Dans son ardeur à tout légitimer, l’économie libérale 
oubliait la relativité partielle des phénomènes économiques; 
elle refusait d'admettre le « caractère historique » de cer- 


(1) LABRIOLA, Essais sur La conception matérialiste de L'histoire, 2% édit. franç., 
jer Essai, p. 83 et 84. : 
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laines formes sociales. Elle fermait les yeux aux antithèses 
douloureuses qui mettent aux prises les riches et les pauvres. 
Elle n'apercevait point que la concurrence qui enrichit les 
uns ruine les autres ct que, peu à peu, s'exaspère entre les 
hommes l'antagonisme des classes : opposition si nette et si 
profonde que nos romanciers, Balzac, Zola et d’autres après 
cux, l'ont analysée en psychologues ou peinte en artistes. 

D'où vient le mal? L'économie politique avait mis en 
pleine lumière la puissance productive du capital, sans 
dénoncer ni observer la puissance dangereuse du capita- 
lisme. Ici, Marx et ses disciples intervinrent. Ft ce faisant, 
« les partisans du communisme critique ont été les succes- 
seurs el les continuateurs de l'économie classique ». Si bien 
que l'on a pu dire que le Capital n’est pas seulement « le 
premier grand livre » du socialisme critique, mais aussi « le 
dernier grand livre de l'économie bourgeoise () », 

Et si l'on pénètre plus profondément encore le mystère 
des origines du matérialisme historique, on ne tarde pas à 
se convaincre qu'il ne fut pas seulement la réaction du déter- 
minisme social contre l'individualisme rationnel, c'est-à-dire 
la réaction d’une idée méconnue contre une idée excessive, 
mais qu'il est vraiment sorti des entrailles de la vie moderne, 
des besoins mêmes de l'humanité contemporaine. Et, pour 
éclairer ce dernier aspect de la question, il suffit d'appliquer 
à Marx sa propre méthode. 

On peut donner, en effet, une explication matérialiste du 
matérialisme historique lui-même. M. Labriola s'y est 
essayé. « Les idées ne tombent pas du ciel ». Elles ne 
poussent et ne fleurissent que sur un terrain propice. 
« Comme tous les autres produits de l’activité humaine, elles 
se forment en des circonstances données, dans la maturité 


(1) LABRIOLA, Essais précités, 1er Essai, p. 87 et 91. 
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précise des temps, sous l’action de besoins déterminés ». 
L'apparition de nouvelles idées, l'application de nouvelles 
méthodes, procèdent des « expériences d'une nouvelle vie ». 
Nos manières de penser sont tributaires de nos façons de 
travailler. Moyens de recherche et moyens de preuve sont, 
pour ainsi dire, « les instruments de production et d’élabo- 
ration de nos idées ». Car la pensée, elle aussi, est « unc 
forme du travail qui a sa technique », — technique variable 
suivant les époques et les milieux. 

Quels sont donc les précurseurs véritables du matéria- 
lisme historique ? Marx et Engels ? — Il faut s'entendre : ces 
deux penseurs ne furent point des « faiseurs de miracles ». 
Leur doctrine est née des « faits de l’histoire moderne, 
devenue si transparente et si révélatrice d'elle-même depuis 
la grande révolution industrielle de l’Angleterre et le grand 
bouleversement social de la France »! La conception 
matérialiste de l’histoire n’est pas une invention « person- 
nelle et discutable » de deux écrivains fraternellement 
unis; elle est la suggestion inévitable de tout un monde 
qui est en train de naître. Nouvel « instrument » approprié 
aux temps nouveaux, elle est sortie de la « production 
anarchique » de l’époque moderne. Impossible de la 
détacher du présent pour la transporter aux âges anté- 
rieurs. Elle n'y pouvait pas naître. Elle est fille du machi- 
nisme. « Elle suppose le développement ample, conscient et 
continu de la technique moderne » et des phénomènes qui 
s'ensuivent : concurrence antagonique, accumulation capi- 
taliste, paupérisation ouvrière. 

La société actuelle a produit « par contre-coup » la con- 
ception matérialiste. De même qu'elle a engendré le socia- 
lisme qui est sa « négation positive », de même elle a enfanté 
le matérialisme historique qui est sa « négation idéale ». 
Ces deux négations, Marx et Engels n'ont fait que les lire 


Google 


—_ 98 — 


dans les faits. El la transcription qu'ils nous en ont donnée 
est vraiment une vue prise sur le vif, qu'ils ont produite au 
grand jour. Toute l'histoire, celle des idées comme celle des 
faits, conclut M. Labriola, « est le produit, non pas arbi- 
iraire, mais nécessaire et normal des hommes en tant qu'ils 
se développent, et ils se développent en tant qu'ils expéri- 
mentent socialement, et ils expérimentent en tant qu'ils per- 
fectionnent le travail ». Ainsi débarrassée des hypothèses 
de la métaphysique, la conception matérialiste est l’inter- 
prétation intégrale de la vie sociale par les conditions « pro- 
saïques » qui déterminent les choses humaines. En d’autres 
termes, 1l fallait que la société se matérialisät préalablement 
pour que son explication pût se matérialiser à son tour. 
Telle mère, telle fille. « La période des grandes révolutions 
économiques et politiques des deux derniers siècles a mûri 
dans les esprits la doctrine matérialiste, qui est, au fond, 
la théorie objective des révolutions sociales 4) ». 

Mais, quelque vérité que contienne cette interprétation des 
origines doctrinales du matérialisme historique, elle suggère 
du coup et immanquablement une réflexion grave. Si le. 
matérialisme historique est un produit de la vie moderne, 
il ne peut être que l'expression de la société moderne. On 
conçoit qu’issu de la conscience contemporaine, il soit 
capable d'expliquer l’histoire d'aujourd'hui; mais comment 
pourrait-il expliquer aussi bien l’histoire d'autrefois? S'il 
n'est que le reflet de la pensée moderne, que peut-il avoir 
de commun avec la pensée ancienne ? Ses origines mêmes 
limitent au présent le champ d'action de cette conception 
nouvelle. Il serait illogique d'interpréter par les tendances 
d'esprit des arrière-pelits-enfants les faits et gestes de leurs 
ancêtres. 


(1) LABRIOLA, Essais précités, p. 172-178, pussim 
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Objection considérable à laquelle il faudra faire plus tard 
la part qu'elle mérite. Pour le moment, une conclusion reste 
entière, — et c'est la seule qui nous intéresse présentement : 
la conception matérialiste de l'histoire tient à l'économie 
politique par des liens étroits. C’est une thèse économique 
par les idées qu'elle utilise, par les tendances qu'elle mani- 
feste et surtout par la place logique qu'elle occupe dans la 
succession et l'enchaînement des doctrines de l'économie 
politique. 
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CHAPITRE II 


Tendances socialistes du matérialisme 
historique. 





On vient de voir que le matérialisme historique est une 
thèse économique, parce que loutes les idées qu'il met en 
œuvre sont empruntées au patrimoine propre de l'économie 
politique, parce que cette conception de la vie et de l'his- 
toire est contenue en germe dans l'œuvre des économistes 
classiques, parce que le marxisme qui l'a formulée est, en 
un certain sens, le continuateur de l’économisme libéral, 
parce que les exagérations même du rationalisme indivi- 
dualiste ont produit la réaction du déterminisme socialiste, 
parce qu'’enfin les transformations de l'industrie et particu- 
lièrement les prodiges du machinisme devaient modifier nos 
façons de produire, de vivre et même de penser. Impossible 
donc de détacher, de séparer le matérialisme historique de 
l'économie politique. 

Mais, si le matérialisme historique appartient, par ses 
origines, à l’'économisme proprement dit, cette thèse n'est- 
elle pas aujourd’hui liée indissolublement à la doctrine 
collectiviste ? — C'est à nous le faire croire que s’est appli- 
quée surtout l’école marxiste, et il est bon de montrer com- 
ment cette préoccupation perce à travers ses écrits. 

Est-il besoin de dire que, si le matérialisme bistorique 
était vraiment un organe essenliel du communisme révo- 
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lutionnaire, un fragment de sa conception générale de la 
vie, ce ne serait pas un motif de le rejeter, quelque aversion 
que l'on éprouve pour l'indivision communautaire, si, par 
ailleurs, on le jugeait conforme à la réalité des faits, à la 
vérité des choses? Il serait irrationnel d’écarter systémati- 
quement les idées qui offrent une apparence de socialisme, 
par crainte de favoriser des revendications violentes. Du 
moment que, prise en elle-même, la doctrine socialiste n'est 
qu'une déviation ou, si l'on préfère, une dérivalion de 
l'économisme, il n’y a rien d'impossible à ce qu'une thèse 
économique fasse partie intégrante de la philosophie socia- 
liste. Mais est-il exact que le matérialisme historique soit 
inséparable du socialisme ? M. Labriola n'en doute point. 


$ I 


L'histoire est un bloc. Elle se fait « tout d'une pièce »; 
elle embrasse, elle raconte, elle explique le mouvement de 
« formation » et de « transformation » de la société 4). Elle 
déjoue les intentions humaines et déconcerte les desseins 
individuels ; elle n'obéit point à une ralionalilé réfléchie. 
« Elle n’est pas et ne peut pas être un résultat de notre 
choix; elle triomphe, au contraire, de notre volonté indi- 
viduelle et la subjugue ® ». Elle oppose la réalité pro- 
saïque et nue aux visions sentimentales ou religieuses. Le 
marxisme « n’a aucun mot de louange et d'exaltation, 
d'invocation ou de regret, pour les deux déesses de la 
mythologie philosophique, la Justice et l'Egalité, — qui 
font si triste figure dans la pratique de la vie de chaque 


(1) LABRIOLA, Essais précités, 1er Essai : En mémoire du manifeste du parti 
communiste, p. 9. — (2) P. 13.. 
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jour, quand on voit que l’histoire s'offre, depuis tant de 
siècles, le passe-temps malséant de se faire, presque tou- 
jours, en contradiction avec leurs suggestions infail- 
libles  ». La nécessité gouverne le monde et domine 
l'histoire. 

Or, le communisme critique est la conscience de cette 
universelle nécessité, d'où il tire, par voie de conséquence, 
la conscience de sa propre nécessité ®. L'avènement du 
prolétariat se fera comme celui de la bourgeoisie s'est fait, 
inévitablement. Comment ? — Par la substitution de « la 
socialisalion démocratique des moyens de production » au 
régime du capitalisme privé. Cette révolution n'est pas seu- 
lement possible, elle est nécessaire. Ce n'est pas assez de la 
désirer, il faut l'attendre, il faut y compter. La nécessité de 
l'histoire implique et entraîne, comme résultat final, comme 
solution fatale, la dictature du prolétariat. Toutes les anti- 
thèses d'aujourd'hui aspirent à l'unité ; toutes les luttes de 
classes doivent se résoudre en accord. Cet emprunt fait à la 
dialectique hégélienne, joint à la conception de la nécessité 
historique, n'a qu'un but : établir la fatalité incoercible de 
la révolution prolélarienne. Veut-on des preuves ? 

Pour établir que les mouvements du prolétariat ne 
peuvent être comparés à des troubles atmosphériques, à des 
orages passagers, « on avait besoin d'une théorie qui ne 
fût pas un simple complément de la tradition démocra- 
tique ». Cette nouvelle théorie, imitée de Hégel, qui consiste 
dans « le concept du devenir historique par processus 
d'antithèses », fut « l'œuvre personnelle de Marx et d'En- 
gels ® ». Annoncée, plutôt que forgée, dans le Manifeste 
du parti communiste, cette arme de guerre est faite tout 
entière de « l'impératif de la nécessité 4 », 


(1) LABRIOLA, Essais précités, 187 Essai : En mémoire du manifeste du parti 
communiste, p. 8. — (9} P. 11. — (3) P. 95. — (4) P. 22-93. 
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Pour montrer que le socialisme est inévitable, il fallait 
d'abord établir que l'histoire se fait, non d'après un idéal 
enirevu et poursuivi, mais d'après une logique rigoureu- 
sement subie. Cela étant, il devenait plus facile de prouver 
que « le socialisme moderne est un produit inévitable de 
l'histoire », que son avènement est l'aboutissement néces- 
saire des antithèses de classe, que le communisme de la 
production, non seulement peut être, mais doit être la 
conséquence de la dissolution du capitalisme bourgeois, 
que rien n'empêchera la révoluiion prolétarienne, n1 la 
résignation chrétienne, ni les amendements de justice, ni 
les concessions de sentiment. Tel est le but, tel est le sens 
de la « révélation scientifique » apportée au monde par le 
manifeste de 1848 (). Le lien des deux thèses apparaît avec 
évidence. Puisque l'humanité se développe irrésistiblement, 
le socialisme, à son tour, triomphera inévitablement. Nous 
verrons le communisme se réaliser dans l'avenir, avec la 
même inflexible rigidité que l'histoire s'est faite dans le 
passé. Le matérialisme historique s'efforce de rapprocher 
en une pensée commune deux évolutions nécessaires qui 
se prolongent et se complètent, celle d'avant annonçant et 
engendrant celle d'après. Dans l'esprit des marxistes, il est 
la conscience réfléchie de la double nécessité qui emporte 
le monde à travers le temps; il est l'anneau qui doit unir 
la nécessité inexorable de ce qui fut à la nécessité impi- 
ioyable de ce qui sera. 

Que telle soit bien la pensée marxiste, nous n'avons pour 
le prouver que l'embarras des citations. Le « socialisme 
scientifique » est inséparable de cette nouvelle « dialectique 
de l’histoire », d’après laquelle « la société elle-même, par 
les conditions antithétiques des contrastes sur lesquels elle 
repose, engendre d'elle-même en elle-même la contradiction 


(1) LABRIOLA, Essais précités, 1er Essai, p. 24, 31 et 32. 
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et triomphe de celle-ci par son passage dans. une nouvelle 
forme ». Ainsi comprise, la critique des choses n'est plus 
un jugement subjectif des hommes; elle est dans les choses 
elles-mêmes. La société instruit son propre procès el pro- 
nonce Sa propre condamnation. Cest ce que M. Labriola 
appelle l « autocritique », dont la découverte revient à 
Marx et à Engels. De cela, le matérialisme historique est 
le résultat et le complément, en ce que, nous reportant 
« des conditions complexes aux fonctions élémentaires », 
il remonte aux origines des transformations de la vie 
sociale. Il est donc à la fois un aboutissement, une simpli- 
fication et un résumé de toute l’histoire et de toute la 
sociologie. Et, en plus, il annonce et prépare l'avenir. « Le 
résolvant des antithèses actuelles, c'est Le prolétariat, que 
les prolétaires eux-mêmes le sachent ou ne le sachent pas. 
De même que leur misère est devenue la condition de la 
société présente, de même, dans leur misère, est la raison 
d'être de la nouvelle révolution prolétarienne 4) ». 

D'après M. Labriola, le marxisme est donc « la concep- 
lion générale du développement historique sous l'angle 
visuel de la révolution prolétarienne ® ». Le même auteur 
reconnaît ailleurs que Marx, « qui fut le premier et le prin- 
cipal auteur des concepts décisifs de celte doctrine, la 
réduisit bientôt en instrument d'orientation politique ® ». 
Et encore : « En déclarant que toute l’histoire jusqu'à nos 
jours n’a été que l’histoire des luttes de classe, le Manifeste 
de 1848 donnait, à la fois, au communisme les éléments 
d'une nouvelle doctrine, et aux communistes le fil conduc- 
teur pour reconnaître, dans les événements embrouillés de 
la vie politique, les conditions du mouvement économique 
sous-jacent 4) ». Suivant le plan socialiste, le matérialisme 


(1) LABRIOLA, Essais précités, p. 189. — (2) Ibid. appendice I, p. 288. — 
(3) Zbid., 2e Essai, p. 250. — (4) Jbid., 1er Essai, D. 45-46. 
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historique a pour objet d'appuyer, de seconder l'action 
pratique du prolétariat. Inséré, intégré dans le commu- 
nisme, il lui fournit une doctrine d’une vertu particulière, 
un programme d'une puissance magique. Car les révolu- 
tionnaires n'avaient exposé précédemment que « sous forme 
de catéchisme ce qui doit être une simple conséquence du 
développement des choses 4) »., L’historien matérialiste tient 
l'avenir dans sa main. Pour lui, la révolution communiste 
se fera; mieux que cela, il la regarde comme faite, tant 1l 
est sûr de sa réalisation ! Il la voit, il la vit, il la décrit. 
Elle brisera d’abord, selon la prophétie de Marx, « la 
colonne vertébrale du système capitaliste »; autrement dit 
elle bouleversera premièrement l'Angleterre pour, de là, 
se répandre, comme un ouragan, sur tous les continents. 
Cette révolution, qui participe de la nécessité des choses, 
jamais l’historisme marxiste ne la perd de vue. « Ce qui 
préoccupe avant tout les socialistes scientifiques, déclare 
encore M. Labriola, c'est le présent où se développent 
spontanément et où mürissent les conditions de l'avenir ®) ». 

Point de doute qu'en liant, en soudant l’un à l’autre le 
matérialisme historique et le socialisme collectiviste, on 
cherche à appuyer, à fortifier celui-ci par celui-là. Cette 
union est-elle indissoluble ? Ce mariage est-il légitime ? 
Autrement dit, le marxisme a-t-il le droit de confisquer à 
son profit la conception matérialiste de l’histoire ? Est-il 
permis au socialisme de revendiquer cette méthode comme 
sienne, pour en induire une vue d'avenir conforme à ses 
desseins et à ses espérances ? — Aujourd'hui, cette tentative 
d'accaparement est généralement désapprouvée. 

1° Les hommes de raison indépendante l’estiment 
déloyale; 


(1) LABRIOLA, Essais précités, 1er Essai, p. 59. — (2) Zbid., p. 95. 
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2 Les maîtres de la critique historique la jugent 
inadmissible ; 
3 Les socialistes d'esprit libre la tiennent pour inexacte; 


4° Les économistes enfin la considèrent comme injusti- 
fiable. 


1° Et d'abord, les penseurs de raison indépendante 
n'admettent pas que le sort d’une doctrine comme le maté- 
rialisme historique soit lié aux vicissitudes d’une école, aux 
intérêts d'un parti, c'est-à-dire à la fortune particulière du 
communisme marxiste. Atlacher au socialisme un système 
de science, d'art ou de philosophie, « c'est, au dire de 
M. Charles Péguy, commettre un abus de confiance envers 
l'humanité ». L'historien matérialiste qui ferait du socia- 
lisme pour avantager son système, et inversement le socia- 
liste qui ferait du matérialisme historique pour fortifier son 
parti, se rendraient coupables d’une égale déloyauté. Il ne 
faut jamais faire passer des idées en contrebande. Pauvres 
doctrines, celles qui vivent d'une vie parasitaire ! Ajouter 
au socialisme le surpoids du matérialisme ou apporter au 
matérialisme l’appoint du socialisme, « c'est fausser le jeu 
de la raison par des interventions étrangères à la raison ». 
Un système rationnel n'a que faire de la protection, de 
l'autorité du socialisme; il ne relève, il ne procède que de 
la raison. Par contre, c'est compromeltre et affaibhir le 
socialisme que de le lier à une philosophie. Quel que soit 
l'avenir, la pensée rationnelle doit rester libre. C'est la 
conclusion de M. Ch. Péguy : « Bien loin que le socialisme 
repose officiellement sur un système d'art, ou de science, 
ou de philosophie, loin qu'il tende à l'établissement, à la 
glorification d’un système, loin qu'il soit matérialiste ou 
idéaliste, athéiste ou théiste, au contraire le socialisme est 
ce qui laissera l'humanité libérée libre enfin de travailler, 
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d'étudier, de penser librement. C’est l'effet d’une singulière 
inintelligence que de s’imaginer que la révolution sociale 
serait une conclusion, une fermeture de l’humanité dans 
la fade béalitude des quiétudes mortes. C’est l'effet d’une 
ambition naïve et mauvaise, idiote et sournoise que de 
vouloir clore l'humanité par la révolution sociale () »,. 

On ne saurait secouer avec une désinvolture plus franche 
et plus fière le joug du dogmatisme étroit et brutal. De 
ces protestations hardies une conclusion pratique se 
dégage : si l'on veut que la conception matérialiste soit un 
instrument efficace de recherche historique, il importe de 
l'élever au-dessus des préoccupations de classe et de parti. 
Bien plus, pour pénétrer, pour éclairer le passé avec profit, 
cette méthode doit être affranchie de toute vue partiale, 
débarrassée de toute arrière-pensée politique. Elle ne peut 
valoir que par elle-même, elle ne doit être jugée qu'en 
elle-même, elle doit être pratiquée pour elle-même. En un 
mot, loin d'être une dépendance du socialisme, elle ne 
relève que de la raison libre et désintéressée. Le matéria- 
lisme historique ne saurait donc être, sans illogisme, reven- 
diqué par le prolétariat comme une machine de guerre 
contre la bourgeoisie. Ces déformations ne peuvent que 
nuire à cette conception de l'histoire, qui est une méthode 
de recherche appliquée aux sociétés passées et non une 
arme de combat dirigée contre la société actuelle. 


2 Mais si le marxisme ne peut, sans manquer à la 
probité scientifique, se prévaloir du matérialisme historique 
comme d’une caution pour conclure du passé à l'avenir, 
il reste peut-être que cette conception fournit la preuve de 
l'avènement inévitable du socialisme révolutionnaire. Qu'en 
pensent les historiens ? 


(1) Charles PÉGUY, Avertissement mis aux Etudes socialistes de J. JAURËS. 
Cahiers de la quinzaine : 4 cahier de la 38 série, Paris, 
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Leur réponse est très nette. Demander ces prévisions, 
ces assurances à l'histoire, est curiosité présomptueuse et 
vaine. D'après Ed. Meyer, le but de l'histoire n'est pas de 
découvrir les lois générales du développement social, mais, 
plus modestement, de décrire les événements particuliers 
et d'expliquer leur genèse et leur succession. Pour les 
décrire, elle utilise les règles de la critique historique; pour 
les expliquer, elle doit recourir à l’analogie. Et comme il 
n'est point d'explication possible sans descendre à l'analyse 
des motifs psychologiques, celte recherche délicate aura 
toujours un caractère subjectif et nécessairement problé- 
matique U). 

D'ailleurs, l'histoire ne scrute que le passé ; elle n’inter- 
roge point l'avenir. Lui demander où nous allons, c’est lui 
poser une question indiscrète à laquelle elle ne peut 
répondre. En admettant même que nous soyons entraînés 
vers une dictature du prolétariat, comment le savoir par 
l'étude du passé? Ce régime à venir serait absolument 
nouveau, et tout moyen de le prévoir historiquement nous 
fait défaut. Car la prévision scientifique s'appuyant sur 
l'analogie ne peut s'appliquer qu'à des phénomènes qui se 
répètent. Et le régime qu'on nous annonce est une pure 
nouveauté, un phénomène unique. Libre à chacun de 
chercher à deviner l'avenir; mais prédire n’est pas prouver. 
Si l'on peut connaître le passé, — et cela est déjà difficile, 
— impossible de savoir l'avenir. Ne confondons pas la 
prédiction aventureuse avec l’exacle prévision. Les divi- 
nations et les prophéties doivent être bannies du domaine 
de la science. 

L'histoire ne saurait donc se porter fort de l'avènement 
du socialisme. Ni le passé ni le présent ne peuvent servir 


(1) Ed. MEYER, Geschichte des Allerthums Einleitung, 99 édit., $ 112 et s. 
Berlin, 1907. 
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à prévoir scientifiquement l'avenir. Le métier d'augure ne 
convient pas à l'historien. Puisque la conception matéria- 
liste est une méthode de recherche historique, elle doit 
rester tournée vers le passé; ne l'appliquons pas impru- 
demment aux mystères de l'avenir. Un philosophe, Renou- 
vier, à bien vu et bien exprimé l'esprit et le danger de 
ces déformations : « Dès que l’on croit connaître une loi 
scientifique, c'est-à-dire fataliste de l’histoire, et, par con- 
séquent, une fin des sociélés humaines (c’est même par la 
fin que commencent ordinairement ces sortes de connais- 
sances), on est dans la situation d’un révélateur religieux 
qui, ne se flattant pas suffisamment d'annoncer d'inspiration 
la vérité et l'avenir, exposerait à ses auditeurs la nécessité 
où ils se trouvent, eux et lui, de croire et d'exécuter ce qui, 
par la vertu des précédents, indubitablement sera. L'ima- 
gination philosophique et religieuse cherche dans l'obser- 
vation externe les éléments d’une confiance qu'elle n’a plus 
en elle-même; l’histoire devient pour elle un Dieu inspi- 
rateur; mais l'illusion qui change d'objet ne change pas 
de nature, car le nouveau Dieu n'inspire que ce qu'on veut 
croire 4) ». 

Impossible donc de se servir de la méthode matérialiste 
pour fonder le règne à venir du prolétariat. L'avenir ne 
permet que des pressentiments, des conjectures, des divi- 
nations plus ou moins hasardeuses, que l’histoire n’a point 
le moyen de confirmer scientifiquement. Gardons-nous de 
détourner la conception matérialiste de son but, qui est 
proprement et exclusivement d'éclairer le passé, c'est-à-dire 
d'expliquer ce qui fut, et non de prévoir ce qui sera. 

Et pourtant, circonstance aggravante, non contenis 
d'annoncer l'avènement du communisme, nombreux sont 


(1) RENOUVIER, Introduction à la philosophie analytique de l'histoire, æ édit., 
t. II, p. 121. 
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les écrivains socialistes qui se plaisent à décrire, avec 
l'impassibilité de l'historien, un univers éventuel, la cité 
future, où doivent s'épanouir leurs aspirations et leurs 
rêves. Ils sont les peintres les plus réalistes de ce qui 
n'existe pas encore, de ce qui n'existera peut-être jamais. 
Rien de plus humain d’ailleurs. Nos vues sont si courtes 
et nos enthousiasmes si téméraires ! Notre raison croit si 
aisément ce que notre cœur espère ! De là nos prévisions 
intéressées et nos illusions chimériques. Au fond, nous 
sommes des êtres incapables le plus souvent d'apercevoir 
le développement des choses. 

Aussi convient-il de répéter aux prophètes extraordinai- 
rement lucides qui nous annoncent, d’un ton péremptoire, 
l'avènement du socialisme intégral, qu'ils ne font, en cela, 
ni de l'histoire ni de la science. Le savant et l'historien 
procèdent par constatations, et non par anticipations. Au 
delà de ce qui fut ou de ce qui est, ils n’ambitionnent point 
de voir ce qui sera; au delà d'hier ou d'aujourd'hui, ils ne 
se flattent point de découvrir demain et après-demain; ils 
ne confondent pas le sens des réalités avec les vagues intui- 
tions de l'avenir. Un esprit qui veut rester positif doit se 
limiter au présent et au passé. Prévoir et prédire le futur 
exige toujours un plus ou moins grand effort d'imagination. 
Le réel se prouve, l'éventuel se devine. Un savant n'est 
pas un prophète. Si ambitieuse qu'elle soit, la sociologie 
serait mal venue à s'ériger en science exacte, à l'égal de 
l'astronomie. Il y a imprudence à pénétrer, par delà le 
présent, les ténèbres des temps à venir. Lever d’une main 
intrépide et sûre le voile qui nous cache les destinées 
sociales, c'est transformer la science en astrologie. En 
revendiquant à la fois les rôles de savant et de prophète, 
Marx n’a pas vu combien ce cumul est dangereux, puéril 
et vain. 
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3° Et pourtant, toujours les socialistes ont cherché à 
prévoir et à déterminer par quels procédés historiques le 
prolétariat triompherait. Marx croyait à une prise de pos- 
session violente du pouvoir par la classe ouvrière. A l’en- 
tendre, la révolution sociale se ferait à la suite d’un 
mouvement tenté par la démocratie républicaine ou d’un 
soulèvement de la masse causé par la misère ouvrière. 
« La ruine de la bourgeoisie et la victoire du prolétariat 
sont également inévitables », lit-on dans le Manifeste 
communiste de 1848. « Or, déclare M. Jaurès, cette mé- 
thode de révolution, tout entière et en quelque sens qu’on 
la prenne, est surannée. Elle procède ou d’hypothèses histo- 
riques épuisées, ou d'hypothèses économiques inexactes () ». 

D'abord, l'hypothèse historique dont procède la concep- 
lion révolutionnaire de Marx est épuisée. Le prolétariat ne 
peut plus abriter sa révolution derrière la révolution bour- 
geoise; 1l ne peut plus compter sur les mouvements de 
révolte de la bourgeoisie républicaine pour déployer sa 
propre force de révolte; il ne peut plus saisir et tourner 
à son profit, comme il l'essaya en 1848, les agitations et 
les rébellions de la bourgeoisie. Outre que cette tactique 
n'a jamais abouti qu'à faire écraser le prolétariat avec la 
bourgeoisie vaincue ou par la bourgeoisie victorieuse, la 
période des révolutions bourgeoises est close. La bour- 
geoisie n'a plus besoin de coups de force pour conquérir 
le pouvoir. Elle le tient, elle le garde. Le prolétariat atten- 
drait en vain une révolution bourgeoise pour faire la 
sienne. Le temps est passé où Marx et Engels pouvaient 
se flatter de « jeter la bourgeoisie à bas de sa révolution 
comme on renverse un cavalier pour s'emparer de sa 
monture ». Le mode sous lequel ils concevaient la Révo- 


(1} J. JAURES, Etudes socialistes : Question de méthode, p. XLVI. 
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lulion prolétarienne est périmé, « éliminé par l'histoire », 
comme dit M. Jaurès (1), 

L'hypothèse économique d'un effondrement de la bour- 
geoisie n'est pas plus acceptable. Croire et prédire que 
l'exploitation capitaliste acculera peu à peu la classe 
ouvrière à l'impossibilité de vivre, et que le prolétariat, 
ayant atteint la limite extrême de la tolérance vitale, se 
soulèvera irrésistiblement contre la bourgeoisie, c'est 
fermer les yeux à la réalité des choses. Cela n’est plus de 
l'histoire matérialiste, mais de la dialectique hégélienne. 
La pensée de Marx avait comme besoin d'un prolélariat 
excédé, appauvri, épuisé, l'entière émancipation du tra- 
vailleur ne pouvant sortir que du dénuement total, de 
l'accablement total du travailleur. Il semble fermé à l'idée 
d'un relèvement partiel du prolétariat. C'est même avec 
une sorte de joie amère qu'il constate les forces d'écrase- 
ment qui s'appesantissent sur la classe ouvrière; car la 
libération du prolétariat ne peut venir, à son sentiment, 
que de la paupérisation croissante du prolétaire. 

Mêmes vues chez Engels, même croyance à la dépression 
des masses laborieuses par l’inflexible tyrannie des mino- 
rités possédantes. Le capitalisme est impuissant à s'amen- 
der, à se réformer. Le régime industriel est insusceptible 
de correction, de transformation. Point de solution paci- 
fique à espérer. La Révolution doit venir. 

Marx et Engels se sont trompés. « Nul des socialistes, 
aujourd'hui, n’accepte la théorie de la paupérisation absolue 
du prolétariat ». C'est M. Jaurès qui le déclare. « Il est 
faux que, dans l’ensemble, la condition économique maté- 
rielle des prolétaires aille en empirant ». Au total, dans 
la réalité actuelle de la vie ouvrière, les forces de relèvement 


(1) J. JAURÈS, 0D. Cit., D. LXV. 
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l'emportent sur les forces de dépression. Toute la légis- 
lation ouvrière en est la preuve. La main-d'œuvre est mieux 
payée et la journée moins longue. L'atelier est plus sain et 
le travail plus sûr. La femme et l'enfant sont mieux protégés 
contre leur propre faiblesse. Il est mieux pourvu aux risques 
de maladie et d'accident. Partout s'organisent les pensions 
de retraite ou d'invalidité. La vie du travailleur est plus 
libre, son repos mieux assuré, son salaire mieux garanti. 
Il s'élève en aisance et en dignité. Et les lois qui ont con- 
sacré ces progrès sont des corrections apportées au capi-: 
talisme, des améliorations introduites dans la condition des 
ouvriers. « Dès lors il n’est plus permis de répéter, après 
Marx et Engels, que le système capitaliste périra parce 
qu'il n’assure même pas à ceux qu'il exploite le minimum 
nécessaire à la vie) ». 

Ainsi la chute soudaine du capitalisme et l'avènement 
soudain du prolétariat ne peuvent sortir ni d’une révolution 
politique de la société bourgeoise, ni d'un effondrement 
économique de la production bourgeoise. Attendre un cata- 
clysme libérateur d'une révolte de la démocratie républi- 
caine ou d’une révolte de la misère prolétarienne, c'est une 
méprise lourde, une erreur grave, qu'il ne faut pas imputer 
au matérialisme historique injustement mis en cause par 
Marx et Engels. 


4° Malgré l'opposition des philosophes de l'histoire, 
malgré lès objections de la critique rationaliste, malgré 
même les dénégations des socialistes indépendants, le 
marxisme persiste à relier si fortement le matérialisme 
historique au socialisme à venir, qu’on ne saurait, à l'en 
croire, accepter le premier et rejeter le second sans faire 


(1) J. JAURÈS, Etudes socialistes : Question de méthode; p. LXXIV-LXXXIII. 
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violence à l’un et à l'autre. Les économisies ne peuvent 
tenir celte solidarité pour démontrée. 

Sans doute, la thèse du matérialisme historique nous 
vient, pour une large part, des chefs intellectuels du socia- 
lisme; sans doute, encore, tout le mouvement du socialisme 
a favorisé cette nouvelle vision de l’histoire en attirant l'at- 
tention des esprits vers les couches profondes où s’élabore 
la vie sociale; sans doute, enfin, le matérialisme historique 
cst une maîtresse pièce, qui a sa place et son rôle dans la 
construction du marxisme. Mais fait-il si étroitement corps 
avec le socialisme qu'on ne puisse l'en disjoindre sans le 
mutiler ? C'est trop dire. 

Aussi simple qu'adroite esb la tactique marxiste. Il faut, 
coûte que coûte, que le matérialisme historique serve les 
fins du prolétariat et par les faits qu'il constate et par les 
prévisions qu'il en tire. Et celte double préoccupation éclate 
en cette formule incessamment répétée : le drame social 
actuel est tel qu'il ne porte en lui-même qu'un dénouement 
possible, le socialisme. 

Au fond, la conception marxiste de l'histoire fait partie 
du plan de campagne dirigé contre l'ordre existant. Elle 
doit coopérer à la révolution par une simplification habile. 
L'évolution sociale est infiniment complexe. Nombreux sont 
les courants qui s’v croisent, s'y heurtent et s'y mêlent. En 
ue domaine, la vérilé comporte une infinité de nuances 
délicates. Mais la vérité trop nuancée est sans action sur 
la foule. Il était plus simple et plus tragique de présenter 
l'avènement du socialisme comme l'aboutissement néces- 
saire des transformations de la grande industrie. Dès lors 
que la substructure économique soutient toutes nos insti- 
tutions, il suffit que cette colonne du monde soit ébranlée 
pour que tout ce que les hommes ont édifié dessus vacille 
et s'effondre. Vainement les bonnes gens rêvent d'éviter la 
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révolution; impossible de conserver une maison dont la 
base remue et s’affaisse. Persuader aux hommes que la 
question sociale ne comporte qu'une solution socialiste et 
que les réformes sociales n’y feront rien, tel est le but des 
marxistes. Etant donné l'évolution économique actuelle, 
l'avènement du collectivisme est inévitable. Rien n'arrêtera 
la poussée irrésistible des choses. La catastrophe est 
certaine. 

Ainsi le matérialisme de l'histoire semble imaginé pour 
précipiter la chute de la bourgeoisie. C'est une doctrine 
d'intimidation destinée à affaiblir et à ruiner la classe 
dominante, en la poursuivant du cauchemar de sa mort 
prochaine, de l'hallucination de sa disparition fatale. 

Cette hantise, cette épouvante puise-t-elle de sérieuses 
raisons d’être dans la conception matérialiste de l’histoire ? 
Deux considérations tirées du programme marxisle nous 
en font douter. L’avènement du socialisme suppose, 
assure-t-on, deux nouveautés considérables : 1° l'abolition 
des classes et la suppression de l'État; 2 la socialisation 
des capitaux et le communisme de la production. 

Or, la méthode matérialiste ne commande aucune de ces 
conclusions, n'autorise aucune de ces prévisions. Cette 
double démonstration faite, il apparaîtra clairement, nous 
l'espérons, que le matérialisme historique peut être dis- 
tingué et doit être séparé de l'idée socialiste qui le déforme 
et le compromet. 


$ II 
La conception matérialisie de l’histoire a pour objet 


d'expliquer les événements du passé par l’action, insuffi- 
samment éludiée jusqu'ici, des conditions économiques. 
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Fermée à toute préoccupation intéressée, étrangère à toute 
prévision idéologique, elle s'en lient aux réalités les plus 
posilives, à celles qui appartiennent à la plus modeste, à 
la plus générale, à la plus nécessaire des occupations 
humaines : l'effort pour vivre. Et pourtant, à lire la plupart 
des marxistes contemporains, il semble qu'il leur soit 
impossible de parler du matérialisme historique sans songer 
au communisme de leurs rêves. Ce qu'ils demandent surtout 
aux recherches du premier, c'est une raison de croire plus 
fermement à l'avènement du second. Ils ne regardent et 
n'aperçoivent cette méthode d'investigation qu'à travers 
leur socialisme préféré, au lieu qu'il faudrait soumettre 
leur socialisme au contrôle de cette méthode. De là des 
confusions qui ne peuvent que nuire au matérialisme 
historique. 

Et d'abord, a-t-on le droit de mettre sous son patronage 
l'abolition des classes et la suppression de l’Etal? Que ce 
soit le plan poursuivi par le marxisme, il n'y a pas de 
doute. C'est en s'’armant des prélendues conclusions d'un 
matérialisme historique plus ou moins violenté ou défiguré, 
que cerlains marxistes nous annoncent cette double dispa- 
rition inévitable. 

Puisque les classes d'aujourd'hui: dépendent étroitement 
de l'État, qui les soutient et les perpétue, il n'est, pour 
supprimer les classes, que de supprimer l'Etat. A cette 
interrogation : « Peut-il y avoir une société sans Etat? » 
s'ajoute inévitablement celle-ci : « Peut-1l y avoir une société 
sans classes ? » Et M. Labriola répond affirmativement à 
ces deux questions qui, pour lui, n'en font qu'une. Comment 
se réalisera ce double miracle ? Nous le savons déjà : par 
l'avènement d'une forme de production communiste, avec 
une répartition des tâches telle qu'il soit impossible de 
restaurer dans le monde Iles inégalités sociales, cetle 
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« source de la domination de l'homme sur l’homme ». Et 
cest en présentant ce communisme « comme le résultat du 
processus immanent de l’histoire », que le socialisme est 
devenu « scientifique # ». Et voilà, du même coup, le 
matérialisme historique lié à la fortune particulière du 
collectivisme de l'avenir. 

Faut-il rappeler comment le capitalisme doit engendrer 
le communisme ? — Par cela même qu'il socialise conti- 
nuellement les modalités du travail, —- ce qui est conforme 
aux « nécessités objectives de la technique », — le capita- 
lisme sépare de plus en plus profondément les bénéficiaires, 
incapables ou indignes, de la production (actionnaires et 
spéculateurs), des véritables auteurs de cette production 
(ouvriers et ingénieurs). Et à mesure que la direction pas- 
sera à l'intelligence et à la science, à mesure que les capi- 
talistes deviendront de plus en plus étrangers el inutiles à 
l'œuvre productive, on verra peu à peu décroître et dispa- 
raître toutes les formes privées de rente, d'intérêt, de profit. 
Ainsi se fera l'association communiste de l'avenir, par 
l'élimination graduelle des inégalités qui engendrent les 
classes économiques ou qui sont engendrées par elles. 

« Et la disparition des classes fera disparaître la possi- 
bilité de l'Etat ». De même que le capitalisme se détruit 
de ses propres mains, de même « l'Etat se soulève conti- 
nuellement de lui-même contre lui-même », en créant dans 
ses moyens de vivre (fiscalité ruineuse, militarisme 
oppressif, suffrage mensonger, exploitation éhontée) les 
conditions de sa propre mort. L'Etat sera résorbé par la 
société qui l’a produit, comme certaines grosseurs parasi- 
taires sont digérées par l'organisme qui les a engendrées. 
Et les antithèses du capital et du travail étant fondues dans 


(1) LABRIOLA, Essais précités, p. 212. 
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le communisme, propriétaires et prolétaires ennemis seront 
unifiésS dans la personne du libre producteur. Cela fait, 
« le gouvernement technique et pédagogique de l’intelli- 
gence Îormera l'unique organisation de la société ) ». 

Toutefois, M. Labriola confesse loyalement que cette 
suppression de l'État par le « socialisme scientifique » est 
purement « idéale ». Et l’aveu est compromettant ! Com- 
ment une doctrine prétendue scientifique, qui s'enorgueillit 
de son réalisme positif, peut-elle se terminer si naïvement 
en idéalisme de rêve ? Ce qui est regrettable surtout, c'est 
que le matérialisme historique soit déclaré solidairement 
responsable de prévisions d'avenir aussi discutables. 

Encore que le matérialisme historique ait rendu le 
socialisme plus conscient de ses propres origines ®, est-il 
croyable qu'il puisse se porter garant de la suppression 
des classes et de l’abolition de l'Etat? En admettant, avec 
Marx, que toute l'histoire soit réductible à une lutte des 
classes pour la conquête de l'Etat, on ne voit pas comment 
l'histoire de demain se ferait autrement que l’histoire d'hier. 
S'il est démontré que les grandes transformations du passé 
ont eu pour cause l'antagonisme des classes et pour enjeu 
la puissance de l'Etat, le matérialisme historique, qui se 
fait une loi d’épouser indissolublement la réalité, qui ne 
peut conséquemment induire ce qui sera que de ce qui fut, 
ne saurait conclure, sans se renier, sans se détruire lui- 
même, que ces deux ferments des sociétés passées seront 
éliminés des sociétés futures. Et c’est pourtant ce que le 
« socialisme scientifique » s'efforce de lui faire dire ! Pré- 
tention téméraire et vaine. 

Tournée vers le passé ou penchée sur le présent, la 
méthode matérialiste, qui n'est qu'un procédé de recherche 


(1) TLABRIOLA. Essais précités, p. 213 et 214. 
(2) Cf. LABRIOLA, Essuis précités, p. 200. 
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positive et d'investigation prudente, ne permet point d’au- 
gurer, à brève échéance, l'abolition des classes et la 
suppression de l'Etat. 


I. -— Vaticiner la disparition de la bourgeoisie est une pre- 
mière imprudence. Si malade qu'elle soit, la classe bour- 
geoise n'est pas une agonisante. À côté d’une bourgeoisie 
somnolente et passive qu'énervent la possession et la 
jouissance de la richesse acquise, il y a une bourgeoisie 
très vivante et très éveillée qu'aucun eflort ne rebute, une 
bourgeoisie active et militante qui monte à l'assaut de toutes 
les fonctions, qui envahit tous les postes de direction et de 
contrôle. S'il est vrai, comme l'enseigne la conception 
matérialiste de l’histoire, que toute puissance sociale résulte 
de la puissance économique, la bourgeoisie n’est pas près 
de mourir. Tous les cadres de l’industrie et du commerce, 
de la navigation et des transports, se recrutent dans ses 
rangs, tout l'état-major de la production est composé de 
bourgeois, petits ou grands, suivant l'importance diverse 
des entreprises. C’est ce qui fait présentement la raison 
d'être de la bourgeoisie. Et l'on ne voit point que tous ces 
dirigeants puissent être remplacés du jour au lendemain 
par les simples soldats du prolétariat. À qui fera-t-on croire 
que, par un miracle de la « sociale », les derniers seront les 
premiers, comme dans le paradis promis aux élus du 
Christ ? 

Ce non-sens est d'autant plus inadmissible que la bour- 
geoisie est une classe perpétuellement renouvelée et 
rajeunie. Si la noblesse se meurt, c'est pour avoir fermé 
jalousement derrière elle toute communication avec le 
dehors. Que serait-elle devenue même, sans les infiltrations 
de la riche et orgueilleuse bourgeoisie qui, par les usur- 
pations de titre, lui infuse bon gré mal gré une force nou- 
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velle ? Plus ouverte et plus accueillante, la classe bourgeoise 
peut se soutenir indéfiniment avec les recrues incessantes 
qui lui viennent du monde ouvrier. Grâce à cet appoint 
d'énergies et de capacités, sa vie est assurée. On peut même 
dire que de la bourgeoisie au prolétariat s'interposent de 
nombreuses nuances sociales, de nombreuses classes inter- 
médiaires qui, servant de traits d'union entre les plus basses 
et les plus hautes, facilitent l'ascension graduelle et continue 
des meilleures individualités du peuple. Rien de plus 
imprécis que ces termes « bourgeois » el « prolétaires », 
puisqu'il y a de petits bourgeois qui vivent péniblement 
avec quinze cents francs de rente et des prolétaires aisés 
qui gagnent trois mille francs par an. 

« Petit bourgeois! » C'est pourtant le qualificatif que 
Marx appliquait injurieusement à Proudhon. N’en déplaise 
aux marxistes, Proudhon aurait pu se dire « petit bour- 
geois » sans rougir : celle appellation n'a rien d'amoindris- 
sant. Aujourd'hui comme hier, l'humble petit bourgeois 
laborieux, honnête, rangé, dévoué aux siens et à sa patrie, 
travaille sans bruit, souffre sans se plaindre, vit de peu, 
s’instruit de tout, aimant avec passion le devoir obscur, la 
paix dans l'ordre et la liberté. Le pelit bourgeois forme 
la France moyenne, une France de juste milieu qui sert de 
lien entre la France en habit ou en redingote et la France 
en veste ou en bourgeron. Car le pelit bourgeois donne la 
main au peuple et au riche, ouvrier lui-même par son 
labeur et ses ancêtres, comme il est déjà grand bourgeois 
par sa culture, ses goûts et ses ambitions. C'est en cette 
classe intermédiaire, modeste, vaillante, économe, que le 
pays puise ses réserves d'énergie, un renouvellement de 
jeunesse et de vie. 

Il n’est pas exact, en vérité, de comparer la bourgeoisie 
et le prolétariat à deux armées ennemies rangées en bataiHe 
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et dont les combattants, animés d’un esprit d’antagonisme 
irréductible comme les soldats de deux puissances adverses, 
se dressent furieusement les uns contre les autres. Où com- 
mencent, où finissent ces deux classes ? Nulle part nous 
n'apercevons les bourgeois et les prolétaires séparés, isolés, 
retranchés en deux camps opposés. Partout ils se tiennent, 
se coudoient, se mêlent. Les classes auxquelles ils appar- 
tiennent ne sont pas des castes fermées, des agglomérations 
closes, mais des provinces ouvertes. À chaque instant, les 
hommes passent de l'une à l’autre, les uns s’élevant à la 
bourgeoisie, les autres retombant au prolétariat. Et ce va- 
et-vient incessant, cette pénétration ascendante ou descen- 
dante, rapproche et unit, malgré eux, le monde du travail 
el le monde du capital. 

Impossible de réduire l'humanité actuelle aux deux 
fameuses classes, aux deux vivantes antithèses à quoi le 
socialisme ramène complaisamment la société contempo- 
raine. La précision rigide que l'on s’eflorce d'attribuer au 
concept de classes ne répond point aux fluctuations et aux 
incertitudes de la réalité. Le mot est net, mais la chose est 
vague. 

Et même, le système capitaliste a en lui, pour le moment, 
une telle force d'adaptation, une telle souplesse d’accom- 
modement, qu'il est invraisemblable de soutenir qu'il lui 
sera impossible de s'ajuster aux difficultés du présent, aux 
nécessités de l'avenir. Si profondes que puissent être les 
transformations du prolétariat, on ne voit pas qu'elles soient 
de nature à supprimer la distinction des classes. Car celles- 
ci ne viennent pas seulement du capitalisme, ni même de 
la propriété privée. Elles sont inhérentes à la différenciation 
des tâches et des professions, à tel point que les castes 
indoues s'expliquent par la division du travail beaucoup 
plus que par la diversité des possessions. Au fond, la 
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distinction des classes cst inséparable de l'inégalité des 
fonctions et des conditions. Et comment égaliser ce qui est 
inégalisable ? 

Pour unifier les hommes, il faudrait pourtant unifier leurs 
efforts. Or, il est au-dessus des forces du socialisme de 
supprimer la division du travail et toutes les inégalités qui 
sensuivent : le commandement inévitable de l'ingénieur et 
du contremaître, l'obéissance nécessaire du manœuvre et 
de l'ouvrier, la diversité des tâches et des occupations, la 
différence et la hiérarchie des travaux, des métiers et des 
professions. 

Même entre gens civilement égaux et contractuellement 
associés, 1l y aura lutte, lutte d'intérêt et d'influence, lutte 
entre les médiocrités envieuses et les supériorités enviables, 
qui se conslitueront en camps adverses, en classes concur- 
rentes. Ces démarcations, ces distinctions ineffaçables per- 
pétueront entre les hommes les heurts et les conflits. Jamais 
on ne bannira de la terre la jalousie, l'orgueil, l'ambition, 
qui sont les grands fauteurs de division. Et si l'unité n'est 
pas possible, comment réaliser l'unisson ? Dans l'orchestre 
syndiqué, l'harmonie ne sera pas éternelle; le fifre et le 
tambour voudront être payés autant que les premiers vio- 
lons : ce qui n'ira point sans discussions et sans violences. 
Les capacités s’en laisseront-elles imposer toujours par les 
incapacités ? Quelles que soient les formes des associations 
à venir, il y aura concurrence et antagonisme entre les 
hommes pour le mieux vivre. L'égalité, qui est niveleuse, 
suscitera les inférieurs contre les supérieurs. Le manœuvre 
voudra gagner autant que le contremaître et celui-ci autant 
que l'ingénieur; vis-à-vis des prééminences du talent, l'éga- 
lité, telle que les esprits vulgaires la conçoivent, consiste 
moins à s'élever jusqu’à elles qu’à les rabaisser jusqu'à soi. 
De là des luttes inévitables entre la valeur des élites et la 
médiocrité des masses. 
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Et comment les classes pourraient-elles se fondre, alors 
que le socialisme s'efforce de les diviser ? et comment la 
lutte pourrait-elle finir, puisque le socialisme s’acharne à 
l'exaspérer ? 

Il est possible qu'à certaines époques d'unité, comme le 
Moyen-Age, les classes n'aient pas eu d'intérêts antago- 
niques, ou mieux, qu'elles n'aient pas eu conscience de 
l'antagonisme de leurs intérêts: car la lutte ne peut naître 
qu'avec la conscience de cette opposition. Ainsi la classe 
rurale peut avoir des intérêts contraires à ceux de la classe 
urbaine; mais elle n'en a pas encore une vision très nette et 
un sentiment très vif, malgré tous les efforts que le socia- 
lisme fait pour les lui communiquer. 

Il reste que partout, dans l’histoire, l’homme s'oppose à 
l'homme, et les groupes aux groupes, et les classes aux 
classes. Et cette lutte se poursuivra, et cette histoire se 
continuera avec de nouvelles formes et sous de nouvelles 
appellations, tant qu'il y aura des hommes qui veulent vivre 
et toujours mieux vivre. M. Labriola fait cet aveu : « Il se 
peut que des socialistes, pour rendre leur argumentation 
plus facile, aient trop simplifié l’enchaînement historique 
et qu'ils l’aient réduit à un trop mince volume, ce qui les 
amène à simplifier également, d’une façon arbitraire, la 
société actuelle () ». M. Labriola n'est-il pas de ce nombre ? 


IT, — Et l'Etat ne disparaîtra pas plus que la lutte entre 
les groupes humains. Une fois admis, comme l'enseigne le 
socialisme marxiste, que l'Etat repose sur une alliance 
offensive et défensive des intérêts de la classe prépondé- 
rante, que l'Etat n’est qu'une coalition, un syndicat d'usur- 
pateurs devenus conservateurs, il est à prévoir que l'État 


(1) LABRIOLA, Essais précités, appendice I : A propos de la crise du marxisme, 
p. 298 
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des temps futurs aura même âme et même figure. Comme 
il est plus simple de prendre un bien que de le gagner, 
pourquoi la prochaine révolution, qu'on nous annonce avec 
une imperturbable assurance, ne s'empresserait-elle pas — 
suivant l'exemple des précédentes — de changer les pro- 
priétaires sans supprimer la propriété ? Jusqu'à nos jours, 
toutes les révolutions se sont bornées à élargir ou à inter- 
vertir les titres de possession. Ce qu'a fait le Tiers-Etat, 
pourquoi le quatrième Etat ne le ferait-il pas? On peut 
croire, pour le moins, qu'il s'organiserait politiquement, 
comme s’est organisée la bourgeoisie. Et sa puissance serait 
plus terrible, parce que plus large serait son assicite et plus 
nombreux seraient ses bénéficiaires. Supposons la révolu- 
tion consommée : ayant la force en mains, le prolétariat en 
usera pour lui, dans son intérêt. Il fera la loi, sa loi; il 
créera le droit, son droit. Et lui aussi pourra dire : « L'Etat, 
c'est moi ! » 

Et cette prévision s'accorde avec la pensée marxiste. Le 
« Maître » a mauvaise opinion de la nature humaine; il 
prétend que les hommes n'obéissent qu'à des mobiles inté- 
ressés; 1l assigne un rôle considérable à l'égoïsme et à la 
méchanceté dans l'œuvre du développement social; et c'est 
pourquoi sa doctrine aboutit à l'absolutisme. Quand les 
classes ouvrières se seront emparées du pouvoir, elles 
devront, selon son vœu, proclamer « la Dictature du Pro- 
létariat ». Qu'est-ce à dire, sinon que la Révolution devra 
s'ériger en puissance collective, s’improviser en Etat ano- 
nyme armé de tous les pouvoirs, ordinaires et extraordi- 
naires, de la souveraineté ? Reste à savoir si cette dictature 
inorganique du nombre pourra surgir de l'anarchie féroce 
des appétits et triompher des pires instincts de la multitude. 
Faute de quoi, l'Etat ne tarderait pas à reparaître sous sa 
forme la plus individualiste : César sortant de la foule pour 
dominer et régenter la foule. 
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Telles sont les seules inductions vraisemblables que nous 
puissions tirer de l'histoire vue d’un œil réaliste et sous son 
aspect le plus matérialiste, — à moins de prétendre que 
les expériences du passé ne servent à rien ni à personne, 
pas même aux historiens socialistes. Circonstance aggra- 
vante : le communisme ne va pas seulement à l'encontre des 
aspirations les plus profondes de l’âme humaine: il ébranle 
les bases mêmes de la vie sociale. Que pourrait bien être 
l'organisation issue de la « révolution » ? On a peine à le 
concevoir, et les écrivains socialistes ne nous donnent sur 
ce point capital que des clartés douteuses, qu’il est permis 
de trouver insuffisantes. 

Parlant de la « masse ouvrière : « Elle commence à 
comprendre, écrit M. Labriola, que la dictature du prolé- 
lariat, qui aura pour tâche la socialisation des moyens de 
production, ne peut être le fait d'une masse menée par 
quelques-uns, mais qu’elle doit être et qu'elle sera l'œuvre 
des prolétaires eux-mêmes, devenus déjà, en soi et par une 
longue pratique, une organisation polilique ». Et plus lo : 
« Les prolétaires arrivent à comprendre qu'ils ne doivent 
viser qu'à une chose, à l'abolition du salariat; qu'il n'y a 
qu'une forme de société qui rende possible et même néces- 
saire l'élimination des classes : l'association qui ne produit 
pas de marchandises; et que cette forme de sociélé, ce n'est 
plus l'Etat, mais son contraire, c'est-à-dire l’administralion 
technique et pédagogique de la sociélé humaine, le selj- 
government du travail @ ». 

A défaut d'un mot propre pour désigner cette fulure 
« administration technique et pédagogique de la société 
humaine », donnons provisoirement à celte entité obscure, 
qui doit naître de la dictature du prolétariat, le nom d'Etat 


(1) LABRIOLA, Essais précités, 1er Essai, p. 60 et 62. 
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collectiviste ou syndicaliste. De cet Etat, issu de la Révo- 
lution, — comme si l’on pouvait faire de l’ordre avec du 
désordre! — et qui sera le « contraire » de l'Etat, nous pou- 
vons dire tout de même qu'il sera fort ou qu'il sera faible. 
Pour parler d’abord de l’organisation collectiviste, si elle 
est forte, toute production, toute industrie, tout progrès, 
dépendront de l'Etat; tout travail, tout avenir, toute vie, 
dépendront de l'Etat. Chaque matin, quarante millions de 
Français attendront de l'Etat leur pain, leur salaire, leur 
avancement, leur retraite. Quarante millions de Français 
tendront les bras vers l'Etat pour obtenir ses faveurs, ou 
montreront le poing à l'Etat pour se venger de ses rigueurs. 
Et l'Etat patron, l'Etat propriétaire, maître de tous les 
capitaux, directeur de toutes les industries, devra se 
charger des fonctions d'amortissement, d'épargne et de 
capitalisation. Or, aujourd'hui déjà, l'Etat démocratique ne 
sait pas économiser : c'est un prodigue. Comment l'Etat 
collectiviste pourrait-il épargner sous la pression des inté- 
rêts, sous le poids des surenchères électorales, sous le 
fardeau croissant des crédits et des dépenses ? Plus encore 
que l'Etat démocratique, il dépendra de ses administrés. 
Et c'est pourquoi il sera le plus faible. Centralisant contre 
lui tous les appétits, tous les mécontentements, toutes les 
récriminations. toutes les grèves, toutes les révoltes, 1l devra 
plier sous l’accablement du nombre qui exigera toujours 
de sa faiblesse moins de travail et plus de salaire. Et 
comme le grand vice des régimes populaires est l'irres- 
ponsabilité, on pourra le mettre à sac sans que jamais on 
saisisse les coupables. Et il cédera à toutes les exigences 
syndicalistes sans contenter personne. Devenu le maître de 
tous, il sera traité en ennemi par tous. On lui demandera 
compte de tous les accidents, de tous les mécomptes de la 
production. On exigera de lui l’abaissement du prix de 
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toutes choses, la réduction des tarifs de transport, des 
loyers, du prix du pain et des denrées. Tous les hommes 
feront bloc contre lui. Sous cet assaut, nulle puissance au 
monde ne pourrait tenir et durer. La coalition générale 
des ouvriers, employés et fonctionnaires sociaux ameutés 
contre un Etat quel qu'il soit, mène droit à la curée anar- 
chiste. 

Point de doute : l'Etat collectiviste sera débordé par les 
appétits et les revendications des masses syndiquées dont 
il émanera, et, à bout de patience ou à bout de force, 1l 
devra, comme un vulgaire gouvernement bourgeois, sabrer 
ou sombrer. | 

Dira-t-on que le syndicalisme d’aujourd’hui se détourne 
de cette conception (jacobine, au fond) d’une collectivité 
unitaire et autoritaire, investie d'une souveraineté absolue, 
centralisant les capitaux et les initiatives, véritable dictature 
exercée par le nombre, par la masse, par le peuple, puis- 
sance anonyme, énorme el terrible, capable de tout écraser 
autour d'elle ? — Soit. Cet absolutisme du pouvoir, contre 
lequel Proudhon a dirigé tant d’âpres critiques, est battu 
en brèche par l’école syndicaliste. A l’heure qu'il est, on 
ne veut plus, dans les milieux où se recrute la Confédération 
générale du travail, d’un pouvoir central fondé sur l'auto- 
rité. Aux antiques rapports unilatéraux de puissance 
publique entre gouvernants et gouvernés, on entend subs- 
tituer des rapports contractuels de gestion entre l'Etat et 
ses agents réunis en syndicats de fonctionnaires. Le com- 
mandement venu d'en haut doit faire place à la volonté 
manifestée par en bas. Bien plus, au lieu d’être concentrée 
tout entière en un seul organisme central et menaçant, 
retranché dans l'Etat comme en üne forteresse imprenable, 
la puissance publique devra se fragmenter en une mulii- 
plicité croissante d'organismes régionaux et d'organismes 
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proféssionnels. Les groupements autonomes el limités se 
feront leur loi; ils en assureront le contrôle et l'exécution. 
Et, dans ce fédéralisme économique, issu des intérêts de 
mélier ou de région, la souveraineté, constituée par libre 
contrat, fractionnée, disséminée entre les syndicats et les 
associations, cessera d'être une contrainte et une oppres- 
sion, pour devenir un appui et une sauvegarde. 

Ce programme d’anarchisme contractuel, dont Proudhon 
fut l'annonciateur, appelle deux observations. D'abord, il 
ne fait pas disparaître la nécessité, la réalité de l'Etat. 
Vainement on nous affirme que, dans une société constituée 
sur le plan du fédéralisme économique et syndical, le 
gouvernement tombe. Plus d'armée; des milices. Plus de 
tribunaux: des arbitres. Plus de diplomatie: la république 
universelle. Toutes les fonctions de gestion et de police 
seront assurées par des citoyens élus. Bref, l'appareil 
gouvernemental est aboli. Mais n'en concluez pas que 
l'Etat n'existe plus. Pour le croire, il faudrait fermer les 
veux à la réalité. En supprimant le nom, on ne supprime 
pas la chose. Que seront donc ces groupements locaux ou 
professionnels chargés de l'administration future? Que 
seront ces conseils municipaux, départementaux, provin- 
ciaux ? Et ces unions nationales, et ces fédérations inter- 
nationalés ? À tous les groupes en présence 1l faudra une 
direction ; à tous les intérêts en conflit, il faudra une 
coordinalion ; à tous les droits en litige, 1l faudra une 
solution. Et ces besoins inséparables de la vie sociale exi- 
seront des organes appropriés, investis du droit de com- 
mander, et auxquels il faudra bien obéir sous peine 
d’anarchie et de chaos. Fixées par contrat ou imposées par 
autorité, des institutions d'Etat, soit poliliques, soit éco- 
nomiques, sont nécessaires à toute société qui veut vivre. 

Seulement (c'est notre seconde réponse), il est à craindre 
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qu'un Etat constitué selon le mode syndicaliste n'ait peu de 
chance de durée, et que les fragilités et les vices de l’auto- 
nomie professionnelle ne préparent les voies à une formi- 
dable réaction de l'esprit autoritaire. L'âme anarchiste qui 
inspire le mouvement fédéraliste est un terrible ferment de 
décomposition. Tant qu'ils auront un pouvoir central à 
combattre, les syndicats s’entendront pour le ruiner. Mais 
le jour où l'Etat bourgeois serait par terre, les factions 
révolutionnaires se dévoreraient pour s'en disputer les 
débris. Il y a quelque chose de.pire que l'égoïsme indi- 
viduel, c'est l’égoïsme corporatif. L'observation psycholo- 
gique nous apprend que l’homme qui hésiterait à com- 
mettre, pour lui seul, tel ou tel acte réputé indélicat, hési- 
era beaucoup moins à l’accomplir au profit de son groupe. 
Il se peut qu'une action répréhensible en elle-même prenne, 
pourvu qu'elle soit utile à l'association, une nuance de vertu 
méritoire aux yeux de la communauté professionnelle. 
Et l'opposition des intérêts risque de dresser les métiers 
les uns contre les autres. En lutte pour le mieux-vivre, les 
syndicats, sans juge souverain, sans pouvoir supérieur 
pour les départager de gré ou de force, n’auront-ils pas tôt 
fait de détruire l’ordre qu'on leur attribue la mission difi- 
cile de constituer ? Une société exclusivement fondée sur 
une base économique est bâtie sur le sable. Car les intérêts 
y sont trop puissants, étant tout-puissants: el les intérêts 
sont la chose qui passionne le plus violemment et qui divise 
le plus profondément les hommes. Combien aisément ils 
abolissent le sentiment de l'intérêt public, la conscience de 
l'intérêt général ! Dès maintenant, les syndicats d'employés 
ou de fonctionnaires de l'Etat manifestent une tendance 
fâcheuse à traiter leur emploi, à exploiter leur fonction 
comme un bien privé qui leur apparlient en propre, tant le 
besoin d’appropriation, tant l'instinct de propriété est 
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naturel au cœur humain! Celle « administration idéale » 

de la société future que l’on appelle le « fédéralisme éco- 

nomique », serait donc vouée aux coalitions d’appétits. Le 

virus anarchique qui la rongerait ne tarderait pas à conta- 

miner, à corrompre, à dissoudre toutes les forces de l'Etat, 

mais sans supprimer la nécessité de l'Etat. Bien plus, cette 

décomposition sociale en rendrait plus évidente l’indispen- 

sable et bienfaisante fonction, comme la maladie fait mieux 

goûter les joies de la santé. Déchirée par les rivalités de 

métier, affaiblie par les antagonismes de région, divisée 

contre elle-même, désarmée en elle-même, l'autonomie 

fédérale offrira une proie facile à la force brutale. Si donc 

le peuple ne veut plus être gouverné par César, il faut qu'il 

se gouverne sévèrement lui-même. Imposé ou consenti, 

organisé et dénommé comme on le voudra, l'Etat est néces- 

oh | …-saire à l’ordre social. On peut le transformer à l'infini, rien 

ee + ne le fera disparaître. Dès qu'une révolution l'a mis en 

-.... pièces, les hommes ne songent qu'à le reconstituer. La vie 
"est à ce prix. 


$ III 


Que penser maintenant de la soctalisalion graduelle des 
capilaux, d'où le communisme de la produclion doit sortur 
un jour ? Le matérialisme historique se porte-t-1l garant de 
ces transformations à venir ? — Pas davantage. 

C'est le tort des socialistes de pousser droit devant eux 
pour atteindre leur idée fixe, sans se soucier suffisamment 
des réalités de ce monde qu'ils ont la généreuse ambition de 
corriger. Ainsi l'école marxiste part de ce postulat que la 
richesse va toujours s’accroissant, de façon automatique, 
par le jeu des intérêts, et toujours se concentrant et s’accu- 
mulant dans les mêmes mains par le grossissement logique 
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des capilaux, de telle sorte qu'inévitablement les pauvres 
deviennent de plus en plus pauvres à mesure que les riches 
deviennent de plus en plus riches : ce qui doit amener l'éli- 
mination graduelle de la petite production par la grande, 
qui, elle-même, tend chaque jour à se transformer eñ pro- 
priélé collective. 


1. — Aujourd'hui, ces vues « simplistes » éveillent, un peu 
partout, des doutes et des contradictions. Elles supposent 
trois choses dont la méthode matérialiste ne saurait prendre 
la démonstration à sa charge, à savoir : 1° que l'ouvrier est 
exproprié peu à peu de son gagne-pain par le capitalisme 
envahissant; 2° que la petite production et le petit commerce 
sont graduellement éliminés par le grand commerce et la 
grande production; 3° que la petite propriété laborieuse est 
absorbée progressivement par la grande propriété parasi- 
taire. 

1° Suivant la remarque d'un socialiste indépendant, 
M. Oppenheimer, les économistes bourgeois n'ont guère 
combattu le marxisme qu’en s’attaquant à sa théorie de la 
valeur, qui n’est qu'un ouvrage avancé sans grande impor- 
tance stratégique. D'après lui, la clef de la position est 
ailleurs : la loi de la paupérisation ouvrière et de l’accumu- 
lation capitaliste est véritablement « le pilier de la doctrine 
sociale de Marx ». Et pourtant, c'est par là surtout que le 
collectivisme est vulnérable, car cette loi n'existe pas. Et, 
avec cette prémisse, tombent toutes les déductions que Marx 
en a tirées : et « la théorie de la misère croissante », et la 
prévision des « cataclysmes sociaux », et le système de 
« l'Etat collectiviste de l’avenir », et la « conception maté- 
rialiste de l’histoire », et même la célèbre doctrine de « la 
plus-value © ». 


{1) Otto KARMIN, La loi fondamentale de la doctrine sociale de Marx d'après 
Frantz Oppenheimer. Revue d'Economie politique, mai 1904, p. 380-381. 
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Est-il donc possible que la production d'aujourd'hui ait 
pour conséquence inévitable d'attirer à un pôle le capital de 
plus en plus abondant et concentré, et d'accumuler à l’autre 
pôle la main-d'œuvre de plus en plus nombreuse et misé- 
rable ? En d'autres termes, l'appauvrissement et l'élimina- 
lion de l'ouvrier sont-ils proportionnels à l'étendue et à 
l'énergie de l'accumulalion du capital ? 

Frappé de ce fait que la machine avait éliminé sous ses 
yeux beaucoup d'ouvriers de certaines branches de l'indus- 
trie, Marx en a conclu que le machinisme moderne tendait à 
restreindre généralement le nombre des emplois. Certes les 
lisserands à la main ont été balayés par les métiers méca- 
niques, et les copistes par la presse à imprimer, et les 
cochers de diligences par les chemins de fer ; tout progrès 
suppose des vainqueurs el des vaincus. Une invention méca- 
nique déplace, déclasse un certain nombre de travailleurs; 
ce qui ne va point, pour eux, sans souffrance. Mais celle 
éviction est moins le fait du capitalisme proprement dit que 
de cette fièvre d'innovation, de ce besoin d'amélioration 
indéfinie qui travaille incessamment l'humanité. C’est notre 
destin, c'est la fatalité de notre vie de perfectionner sans 
cesse tout ce que nous touchons, toul ce que nous faisons. 
Le capital n'est que l'instrument de cette force mystérieuse 
qui est le principe du progrès. 

D'ailleurs, prise dans son ensemble, l’évolution de l'in- 
dustrie crée beaucoup plus d'emplois qu'elle n'en supprime. 
Est-ce que les chemins de fer, les imprimeries et les filatures 
mécaniques d'aujourd'hui n'occupent pas plus de bras que 
le coche, la copie ou le rouet d'autrefois ? Chaque époque 
suscite même des fabrications absolument nouvelles, comme 
la construction des machines à vapeur et l’industrie si variée 
du cyclisme, de l'aviation et de l’automobilisme. L'’élimina- 
tion des ouvriers dans certaines branches est surcompensée 
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par un appel redoublé de main-d'œuvre dans les autres. Ce 
qui le prouve, c’est le phénomène général de l'urbanisation 
croissante de la population laborieuse. Au total, l'industrie 
moderne absorbe plus d'ouvriers qu’elle n’en chasse, parce 
qu'elle exige plus de travail manuel qu'elle n'en supprime). 

Bien plus, quelles sont les exploitations capitalistes qui 
appellent et occupent le plus de main-d'œuvre ? — Celles 
précisément où la concentration du capital est le plus pro- 
noncée, comme les grands ateliers métallurgiques et les 
grandes agglomérations minières. Il est donc inexact de 
prélendre que l'éviction el l'appauvrissement de l'ouvrier 
sont inséparables de l'accumulation des capitaux. Prise en 
bloc, l’industrie n’élimine pas d'ouvriers du tout; elle offre, 
au contraire, un nombre d'emplois très supérieur à l’accrois- 
sement de sa propre population manufacturière. Et c'est 
pourquoi les ouvriers ruraux se précipitent vers les centres” 
manulacturiers. 

N'est-ce point, en revanche, que le capitalisme agricole 
expulse vers les villes une partie des ouvriers des champs? 
En France, comme ailleurs, la dépopulation des campagnes 
s'explique par l'appât d'un plus gros salaire et surtout par 
les tentations de la vie urbaine, — sans oublier l'abaissement 
de la natalité. Les propriétaires fonciers en sont si peu la 
cause qu'ils en souffrent les premiers. En certaines régions, 
la main-d'œuvre devient si rare qu'elle est hors de prix. 
Loin d'être évincée par le capitalisme agricole, elle fuit 
d'elle-même vers les emplois industriels des villes réputés, 
souvent à lort, moins durs, moins aléatoires et plus rému- 
néraleurs. L’exode des ruraux est généralement volontaire; 
les journaliers des champs sont rarement victimes d’une éli- 


(1) Otto KARMIN, La loi fondamentale de la doctrine sociale de Marx d'après 
Frantzs Oppenheimer. Revue d'Economie politique, mai 1904, p. 383 et 385. 


Google 


== fé 2 


mination subite; la migralion paysanne est surtout le fait 
des paysans. 

Et ce mouvement n'a pas été déterminé, en France du 
moins, par l'introduction des machines agricoles. Celles-ci 
n'ont pu vaincre l'inertie et la routine de nos campagnards 
que le jour où le cultivateur, manquant des bras nécessaires, 
a été contraint de recourir à leur emploi. Elles ne sont 
venues qu'après que l'ouvrier des campagnes avait com- 
mencé de prendre le chemin des villes. Ici ou là, leur appa- 
rilion a peut-être accéléré ce mouvement; nulle part elle ne 
l'a déterminé. Et même, 1l semble démontré que là où la 
terre est exploitée en grand, avec les capitaux les plus 
concentrés, la culture a besoin de plus de bras que n'en 
occupe la petite exploitation autonome de Bretagne ou de 
Normandie. L'élimination graduelle de l'ouvrier par l'accu- 
mulation croissante du capital est en contradiction absolue 
avec les faits. 

Mais, si le capitalisme n’a pas exproprié les ouvriers de 
leur gagne-pain, ne les dépouille-t-il point de la plus-value 
qui est le but de toute production ? — Pas davantage. Impos- 
sible de soutenir que toule la plus-value revient inévita- 
blement au patron. En fait, la plus-value peut être absorbée, 
dévorée, ou par des salaires excessifs, ou par des prix de 
vente insuffisants. Et alors, elle cesse de rémunérer le 
capital ; elle passe entièrement, dans le premier cas, aux 
ouvriers, dans le second, aux consommateurs. Si bien que 
l'on peut dire qu'une majoration croissante des salaires 
aurait pour effet d'éliminer l'entrepreneur en raréfiant ses 
bénéfices. Et toute la tactique socialiste tend à ce but : si les 
ouvriers réclament indéfiniment une réduction des heures 
de travail et une augmentation du taux des salaires, c’est 
dans l'espoir d’abolir le patronat en tarissant la source des 
profits du capitaliste. En Allemagne, d’après M. Oppen- 
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heimer, on peut déjà prévoir le moment où la grande pro- 
priété foncière aura disparu faute de rentes, les salaires, 
toujours grossissants, tendant à absorber toute plus- 
value ü), | | 

Par ailleurs, la concurrence force l'industriel à abaisser 
ses prix lorsqu'ils sont hauts ou à les maintenir à la baisse 
quand ils sont bas. Dans cette situation étroite et difficile qui 
lui est faite par les exigences du marché, ses profits sont 
réduits au minimum. La preuve en est dans le nombre crois- 
sant des liquidations et des faillites. Il est des patrons mal- 
heureux qui donnent, en payant leurs ouvriers, plus qu'ils 
ne reçoivent en vendant leurs produits, puisqu'ils ne par- 
viennent pas à joindre les deux bouts: et, en admettant que 
la plus-value soit exclusivement créée par la main-d'œuvre, 
ce n'est pas alors le patron qui l'extorque, mais le public qui 
l'empoche. Cela est si vrai qu'un écrivain socialisant a 
émis le vœu que les ouvriers fussent assez forts pour faire 
hausser en même temps le taux des salaires et le prix 
des produits manufacturés, sous prétexte que « certains 
articles sont aujourd’hui d’un bon marché scandaleux ® ». 
I est donc excessif de prétendre que l'ouvrier crée toujours 
une valeur très supérieure à celle qu'il reçoit. 

Bref, on ne voit point que le développement de la pro- 
duction capitaliste ait engendré la paupérisation croissante 
de la masse. Dès 1848, Marx et Engels jetaient aux deux 
mondes, dans leur Manifesie communiste, cette déclaration 
tranchante : « La classe capitaliste est devenue incapable de 
régner, car elle ne peut plus assurer à ses esclaves la sub- 
sistance qui leur permette de supporter l'esclavage. Elle en 


(1) Otto KARMIN, La loi fondamentale de la doctrine sociale de Marx d’après 
Frantz Oppenheimer. Revue d'Economie politique, mai 1904, p. 386. 

(2) C. H. C. HERCKENRATH, La Question sociale et l'Héritage. Revue d’Eco- 
nomie politique, décembre 1904, p. 801. 


[au 


Google 


= (6e 


est réduite à les laisser tomber à une condition où il lui faut 
les nourrir au lieu d’être nourrie par eux ® ». Il faut en 
rabattre. Le paupérisme, qui devait résulter des crises de 
surproduction et du chômage chronique, n'est pas en pro- 
grès. Tout à l'heure, nous avons entendu M. Jaurès, qui 
discutait la thèse marxiste de l'effondrement fatal de la 
bourgeoisie, affirmer catégoriquement : « Il est faux que, 
dans l'ensemble, la condition matérielle des ouvriers aille en 
empirant.. Nul socialiste, aujourd’hui, n'accepte la théoric 
de la paupérisation absolue du prolétariat ® ». 

2° Mais si le présent ne manifeste nulle part la déposses- 
sion et l'appauvrissement continus des masses laborieuses, 
est-ce que, néanmoins, la concentration économique et 
l'accumulation capitaliste ne sont pas des faits évidents ? 
La grande production, les syndicats industriels, les trusts 
américains ne confirment-ils point les prévisions de Marx? 
Sous nos yeux, la grande industrie et le grand commerce 
ne sont-ils pas en train de dévorer la boutique et l'atelier, 
comme les gros poissons mangent les petits, avec celle sorte 
de fatalité qui préside aux métamorphoses tragiques de la 
nature ? 

Pas tout à fait. Si envahissante qu'elle puisse paraître, la 
grande production ne réussit pas à détruire la petite, pas 
plus d’ailleurs que le brochet, si vorace qu'il soit, n'arrive 
à supprimer la tanche et le goujon. C'est un socialiste, 
Bernstein, qui, s’appropriant les arguments des écono- 
mistes, a pratiqué dans la loi de concentration, qui est le 
réduit central du marxisme, les brèches les plus profondes. 
Malgré l'accroissement, en nombre et en puissance, des 
grandes entreprises, le petit industriel et le petit commerçant 
tiennent bon. Ces braves gens, que Marx vouait, depuis le 


(1) Manifeste communiste, $ 31. 
(2) Voir plus haut, p. 42. 
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XVI° siècle, aux appélits grandissants du capitalisme, et 
qu'il désignait comme les victimes prochaines de cette 
« puissance de sang et de boue », continuent à vivre au 
mépris de la condamnation à mort dont il les a imprudem- 
ment frappés. Au lieu de disparaître, ils pullulent aujour- 
d’hui comme hier. Et c’est la grande induslrie elle-même qui 
les soutient et les multiplie. Combien de petits ateliers el 
de petits magasins a suscité, dans les villes, la fabrication 
en quelques vastes usines des appareils et des plaques pho- 
lographiques, des appareils d'éclairage au gaz ou à l’élec- 
tricité, des bicyclettes et des automobiles ! Chaque invention 
nouvelle, même exploitée en grand, suscite d'innombrables 
applications de détail qui font surgir une foule de petites 
industries et de petits commerces. 

La question de la grande et de la petite production, c'est 
la rivalité du torpilleur et du cuirassé : qui l’emportera des 
grandes ou des petites unités de combat? Elles se maintien- 
dront probablement les unes à côté des autres. De même, 
il naît tous les jours des petits ateliers à côté des grandes 
fabriques; car ces différentes formes de travail ont leur 
raison d'être. Jamais on ne construira une locomotive en 
chambre, pas plus qu'on ne cisèlera à la vapeur, en de 
vastes usines, un objet d'art ou un bijou de prix. La diver- 
sité des conditions du travail et des besoins de la vie s'oppose 
à l'unité de dimension, à l'uniformité de production. 

La concentration apparaît-elle mieux dans la production 
agricole ? — Moins encore. Sauî dans les pays neufs, où la 
terre s'offre à qui veut la prendre, sauf encore dans les pays 
à constitution aristocratique où les grands domaines sont un 
legs du passé beaucoup plus qu'un résultat du capitalisme 
moderne, la grande culture est loin de s'étendre au détri- 
ment de la moyenne et de la petite. Malgré tous les efforts 
que font les socialistes pour plier et ajuster les statistiques 
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agricoles à leur loi d'accumulation, il semble bien qu'une 
certaine division des exploitations se manifeste un peu par- 
tout, parallèlement à l'extension de la démocratie, là surtout 
où la natalité est en hausse. À mesure que les hommes aug- 
mentent en nombre et grandissent en puissance, le travail 
agricole tend à se fractionner. Dans la périphérie des 
grandes villes surtout, la culture maraîchère se spécialise 
et se subdivise inévitablement, sans que sa productivité 
diminue, — au contraire. 

Plus que tous autres pays du monde, la France est restée, 
dans la période historique qui a vu naître el prospérer la 
grande industrie, un peuple de pelits et de moyens produc- 
teurs. Chez nous, le nombre des travailleurs isolés et indé- 
pendants est considérable. Ils sont plus de 4 millions et 
forment plus de 23 % du total de la population. Quant aux 
petits établissements occupant de 1 à 4 ouvriers ou employés, 
ils représentent 85 % des élablissements industriels et 90 % 
des établissements commerciaux (). 

Bien plus, les chiffres de la contribution des patentes 
attestent que le nombre des commerçants au détail ne cesse 
de grossir, malgré la pression que les grands magasins 
exercent sur leurs bénéfices. Et, en même temps, nous 
sommes restés, de tous les peuples avancés de l'Europe, 
celui chez lequel la population agricole est la plus considé- 
rable, et cela est peut-être le trait le plus essentiel de notre 
constitution économique. Cette classe nombreuse de petits 
paysans propriétaires est un obstacle à l'extension des 
grands domaines et aussi à toutes les transformations socia- 
listes, à toutes les innovations communistes. Accoutumée à 
ne récolter ce qu'elle a semé qu'après de longs mois, forcée 
de s'en remettre du succès de ses efforts à la coopération 


(1) Résultats statistiques du recensement des industries et professions, 4 vol 
Imprimerie nationale, 1899-1901. 
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incertaine des forces naturelles, elle est patiente, routinière, 
falaliste, et ces habitudes de résignation et de passivité sont 
devenues pour elle une seconde nature qui l’indispose contre 
les nouveautés violentes et téméraires. 

À eux seuls, cette constitution sociale et cet esprit rural 
sont déjà réfractaires à la concentration économique. Que 
l'on y joigne la pauvreté relative de notre sous-sol en houille 
et en minerai, et l’on s’expliquera mieux encore pourquoi la 
France est un milieu peu propice à la grande industrie, aux 
grandes affaires, aux grandes fortunes. Détaillants, arti- 
sans, fabricants des villes, boutiquiers des bourgs, cultiva- 
leurs des champs, habitants de la plaine ou de la montagne, 
nous sommes aujourd'hui, comme l'avait pressenti Marx, 
un peuple de « petits bourgeois ». Nous n’aimons point les 
grandioses aventures ni les périlleux hasards. Nous laissons 
à d'autres le tourment des vastes ambitions. La grande lutte 
économique nous effraie. De petits risques et de petits gains 
nous suffisent. Nous sommes timorés et parcimonieux. Sui- 
vant une remarque finement faite, ce que le peuple français 
aime dans l'argent, ce n’est pas « les possibilités d'action 
qu'il ouvre, mais les coupons de rente qu'il assure 4) ». 
Renonçant à disputer à ses rivaux le marché mondial, 
s'abritant contre la concurrence étrangère derrière un solide 
rempart de tarifs douaniers, disposant de débouchés res- 
treints, mais sûrs, il vit tranquillement, dans une aisance 
générale. Il ne demande que l’ordre et la paix ; et enfermé 
dans sa sécurité comme en une citadelle, il contemple 
d'un œil étonné les luttes gigantesques auxquelles d’autres 
peuples voisins se préparent pour conquérir la suprématie 
économique du monde. 

3 Au surplus, la concentration industrielle ne suffirait pas 


(4) Henri TRUCHY, Elude sur le commerce extérieur de la France de 1881 à 1902, 
Revue d'Economie politique, juillet 19092, p. 562-564. 
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à produire l'accumulation capitaliste. A la concentration des 
entreprises doit s'ajouter la concentration des propriétés. 
Est-il donc vrai que la richesse s'entasse sur quelques têtes 
de moins en moins nombreuses ? — Pas plus que la pro- 
duction ne se concentre en quelques mains de plus en plus 
rares. Les faits ont démenti catégoriquement les prophéties 
marxistes, qui annonçaient pour un avenir rapproché la 
disparition de la petite propriété. Dépossédés graduellement 
de leurs biens par les appétits voraces des gros propriétaires, 
les anciens pelits propriétaires devaient accueillir l'expro- 
priation révolutionnaire des grands domaines avec une 
explosion de joie enthousiaste: ou bien, réduits à des lam- 
beaux de propriété misérables, ils devaient acclamer d’eux- 
mêmes l'avènement de la socialisation des biens. Grâce à la 
multiplication des sociétés par actions, la propriété mobi- 
lière devait surtout se fondre, se volatiliser en chiffons de 
papier, sans réalité, sans individualité. Cette concentration 
« anonyme » de production et de profit devait éliminer rapi- 
dement l'initiative indépendante, l'effort personnel et l'ap- 
propriation privée. L'extension des sociétés commerciales 
semblait la transition naturelle du régime de la propriété 
individuelle à celui de la propriété collective. Et après avoir 
annoncé l'expropriation lente des petits producteurs et des 
petits possesseurs par les gros capitalistes et les gros pro- 
priétaires, Marx saluait avec allégresse l’inévitable expro- 
priation des expropriateurs. Et combien plus facile et plus 
rapide serait celle-ci que celle-là...! S'il a fallu des siècles 
à quelques usurpateurs pour déposséder la masse, il suffira 
à la masse d’un coup de force législatif ou d’un coup de 
main révolutionnaire pour déposséder quelques usurpa- 
teurs. 

Or, il ne paraît pas que les privilégiés de la fortune 
deviennent à la fois de plus en plus riches et de moins en 
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moins nombreux. Le phénomène monstrueux des milliar- 
daires américains est une exception locale propre aux condi- 
tions très particulières du Nouveau Monde. Dans la vieille 
Europe, -— et même aux Etats-Unis, — il est facile d'observer 
que, si certains hommes d'aujourd'hui sont plus riches que 
les plus riches d'autrefois, il y a présentement beaucoup 
plus de gens riches qu'il n'y en eut jamais. Comme un flot 
qui monte, la richesse ne s'accroît pas seulement en hau- 
teur, mais en surface. En même temps qu'elle s'élève, elle 
s'étend. Par avance, Marx voyait en pensée les capitalistes 
augmenter en richesse et décroître en nombre, espérant 
qu'il serait plus facile à la société de décapiter quelques 
rares privilégiés que d'exproprier une classe nombreuse de 
propriétaires, et il s’en réjouissait trop vite. Aujourd'hui 
comme hier, les moyens et les petits propriétaires sont 
légion. Et cette masse ne se laissera dépouiller, ni par vio- 
lence, ni par persuasion. | 
La concentration des entreprises n'implique donc pas 
nécessairement la concentration des propriétés. Et même, 
loin d'infirmer, d'invalider, de dissoudre la propriété privée, 
comme on l’assurait, les sociétés par actions ont fractionné, 
dispersé, généralisé la propriété mobilière. Et ce qui prouve 
que l'appropriation individuelle est un des besoins les plus 
profonds et les plus énergiques de la nature humaine, c'est 
que, dans une œuvre collective, comme un chemin de fer ou 
une institution de crédit, nous sommes parvenus, par un 
prodige d'adaptation, à conférer un droit privatif à chaque 
actionnaire. Nous avons divisé ce qui semblait indivisible, 
mobilisé ce qu'on croyait immobilisable. Sur chaque titre, 
chaque participant peut affirmer personnellement un véri- 
table droit de propriété. Chacun peut enfermer dans son 
tiroir, sous forme d’actions ou d'obligations, un fragment 
nettement délimité des plus vastes entreprises; chacun peut 
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lenir, au creux de sa main, comme une somme d'argent, un 
ütre au porteur qui lui assure un droit propre sur une 
usine, une banque ou un canal. Nous avons monnayé la 
grande industrie, si bien que la société par actions, qui 
devait fondre et diluer la propriété privée, l’a fortement 
reconstituée, revivifiée et, en même lemps, multiphée, pro- 
pagée, disséminée sur un plus grand nombre de têles. 
Dans cette masse anonyme et indivise qui forme le capital 
de la grande production ou du grand commerce, l'ingé- 
niosité moderne a fait la pari du mien et du tien, et il l'a 
rendue accessible, par petites fractions, aux plus modestes 
épargnes : vrai miracle d’appropriation individuelle qui 
atteste que, loin de reculer devant la propriété collective, 
c'est la propriété privée qui l'emporte. Marx ne comptait 
pas sur cette merveille d’individualisation souveraine que 
nous appelons l’action nominative et le titre au porteur. 

Enfin, plusieurs autres causes font obstacle, en France 
notamment, à l’accroissement continu et à la concentration 
indéfinie des capitaux dans les mêmes mains. 

C'est d’abord l'abaissement naturel du taux de l'intérêt, 
qui, momentanément interrompu par les crises passagères 
et les guerres intermitlentes, se poursuit avec lenteur et 
persistance, entraînant avec lui une réduction graduelle des 
revenus privés. 

Ce sont ensuite les exigences croissantes de la main- 
d'œuvre et l’aggravation constante du fardeau des impôts 
qui impliquent nécessairement un fléchissement de la rému- 
nération du capital. 

C'est enfin l'égalité des partages édictée par le Code civil 
et qui, à chaque décès, morcelle l'héritage entre les succes- 
sibles. On n'a pas assez remarqué que celte cause effective 
de division et de subdivision incessantes, agissant dans le 
sens de l'éparpillement des biens et de l’'émieltement des 
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fortunes à chaque génération, s'oppose à la concentration 
ininterrompue de la richesse acquise. Là où existe la loi du 
partage égal entre les enfants, l'accumulation capitaliste est 
impossible. Alors une grande richesse est un phénomène 
intransmissible, un bénéfice viager. Ce qui prouve qu'une 
loi peut exercer une action décisive sur la constitution éco- 
nomique d'un pays. 

Outre ces facteurs de réduction et de dispersion qui res- 
treignent mécaniquement, pour ainsi dire, les revenus du 
capital, 1l est d’autres causes dissolvantes dans lesquelles 
l'imprudence humaine a sa part. Que de fortunes dévorées 
par le jeu et le vice ! que de patrimoines gaspillés par la 
prodigalité et la dissipation ! Et ce n'est pas seulement la 
faute de l'homme qui peut amener la ruine d'une famille : 
il lui suffit souvent d'être malheureux. À côté de ceux qui 
mangent leur fonds avec leur revenu, il y a la foule des 
commerçants, plus honnêtes qu'habiles, qui ne savent point 
réussir. Combien de gens subitement appauvris par un 
revers de fortune ! Joignons à cela, pour finir, les mala- 
dresses de gestion, les erreurs de placement, auxquelles nos 
contemporains sont de plus en plus exposés par le désir ou 
le besoin de défendre leur revenu contre la baisse du taux 
de l'intérêt et les conversions successives de la rente. 

Toutes ces causes réunies, légales et individuelles, éco- 
nomiques et sociales, tendent à l’incessante division et à 
l'incessante mobilité des richesses privées. Et si l’on veut 
une contre-preuve décisive, il suffira de chercher où sont 
les grosses fortunes d'il y a cent ans : la plupart sont fon- 
dues, évanouies. Au bout de deux ou trois générations, il ne 
reste du plus grand nombre qu'un souvenir et un regret. 
Dans les fortunes d'aujourd'hui, celles qui datent de leur 
possesseur actuel sont la règle, celles qui viennent de l’héré- 
dité lointaine sont l'exception. N'échappent aux dissolvants 
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de la vic ct aux parlages de la loi que les patrimoines cos- 
mopolites, sans cesse refaits ou entretenus par les coups de 
bourse et les mariages transatlantiques ; et ces situations 
rares et équivoques ne méritent pas qu'on les défende. Pour 
le commun des mortels, la richesse aux prises avec les 
causes multiples de déplacement et de désagrégation, ne 
saurait se maintenir qu'à la condition d'être constamment 
fécondée, reconslituée, renouvelée par le travail. C’est pour- 
quoi il est passé en axiome que « toute fortune qui ne 
s'accroît pas diminue ». 

Et donc, les réalités de la vie, — qui sont les seuls élé- 
ments de preuve dont puisse lenir compte la méthode maté- 
rialisie, — ne permettent point de constater la déchéance 
de la propriété bourgeoise. Il ne faut pas compter sur la 
masse énorme des petits propriétaires, cultivateurs, arti- 
sans, boutiquiers, pour réaliser la socialisation des biens. 
Aussi, changeant de tactique, le néo-collectivisme ne parle 
plus de les déposséder de leurs domaines. Provisoirement 
la petite propriété sera maintenue. On espère seulement 
qu'ouvrant peu à peu les yeux aux bienfaits du régime 
nouveau, les petits propriétaires feront d'eux-mêmes au 
socialisme le sacrifice de leur misérable droit. Prévision 
téméraire, que pourraient bien déjouer et les petits bour- 
geois des villes et les petits propriétaires des campagnes. 

Marx avait fondé pourtant sur le « petit bourgeois » de 
grandes espérances. Parlant des représentants de la classe 
moyenne (qui font aujourd’hui la loi en France), il annonçait 
finement qu'ils finiraient par embrasser, sans le vouloir et 
même sans le savoir, la cause du prolétariat. Et, de fait, 1ls 
ne sont pas révolutionnaires, mais conservateurs. « Qui plus 
est, ils sont réactionnaires; ils demandent que l’histoire fasse 
machine en arrière. S'ils agissent révolutionnairement, c'esl 
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par crainte de tomber dans le prolétariat 0 ». N'est-ce pas 
l'esprit et la politique de nos radicaux actuels ? Ils votent 
coup Sur coup des lois économiques et fiscales, dont ils 
attendent la consolidation de l'ordre établi, sans se douter 
qu'elles préparent peut-être l'avènement du socialisme. 
Toutes leurs corrections sont des concessions qui enhar- 
dissent le prolétariat. Ils sont révolutionnaires malgré eux. 
Soit. Mais, comme l'a remarqué M. Loria, ils restent 
inébranlablement attachés à la petite propriété, qui est leur 
propriété. Les statistiques s'accordent à établir que la plus 
grande partie de la population des bourgs et des petites 
villes habite des maisons qui sont ses maisons. Presque 
toutes les familles de petits rentiers sont logées chez elles. 
La France est le pays de la propriété diffuse et du home 
familial. Dans nos agglomérations urbaines, les petits bour- 
geois ont leur maison; dans nos campagnes, les ruraux ont 
leur vigne ou leur champ; et tous, ils tiennent à leur pelit 
bien. | 
De là des résistances inévitables qui font craindre à cer- 
tains socialistes clairvoyants que la révolution ne se fasse 
point. M. Labriola gourmande en termes très vifs ces pos- 
sédants égoïstes qui opposent leur propriété, comme une 
barrière insurmontable, au communisme en marche. « Aussi 
longtemps que les paysans ne seront pas gagnés, nous 
aurons toujours derrière nous cette sfupidilé paysanne qui 
fait ou recommence inconsciemment, et cela parce qu'elle 
est stupide, le 18 Brumaire et le 2 Décembre ® ». Ces gros 
mots révèlent de graves appréhensions. Mais pourquoi ce 
souci, puisque la Révolution est inévitable ? En redoutant 
si fort la résistance des campagnes, n’avoue-t-on pas que 


(1) MARX, Manifeste du parti communiste, & 1er, Bourgeois et Pro'étaires. — 
Cf. LABRIOLA, Essais précités, appendice II, p. 335. 
(2) LABRIOLA, Essais précités, 12° Essai, p. 68. 


Google 


PAT ee 


la « force économique » n'est pas aussi fatale, aussi déci- 
sive qu'on le prétend ? et que, si les hommes ne l'appuyent 
de leur intelligence, de leur volonté, d'un prosélylisme 
ardent et infatigable, le « communisme de la production » 
nc se fera point « nécessairement » ? 


IT. —- Au vrai, la partie la plus faible de la théorie 
marxiste, c'est sa conclusion communiste présentée comme 
l'aboutissement nécesaire de l’évolution historique. La 
thèse d'un relour, même partiel, au communisme primitif, 
n'est plus, de l’aveu d'un admirateur de Marx, M. Sombart, 
du matérialisme historique. Elle est en contradiction absolue 
avec les facteurs économiques el les forces techniques qui, 
au dire du « Maître », décident du cours des choses. Si Ie 
moulin à eau nous a donné la société féodale et le moulin 
à vapeur la société capitaliste, il est impossible de prévoir 
quelle société nous donnera le moulin à électricité et, après 
ce moulin merveilleux, celle que nous réservent les moulins 
inconnus et inconnaissables qui lui succéderont dans la suite 
des temps. Les futures dévouvertes de la science et leurs 
répercussions sur l'organisation sociale sont le secret de 
l'avenir et restent pour nous un impénétrable mystère. 

Sans chercher à vaticiner imprudemment, il est à croire 
qu'à l'exemple des entreprises et des magasins de diverses 
dimensions, la propriélé privée et la propriété collective se 
maintiendront côte à côte, eu égard au rôle différent 
qu'elles remplissent. Aujourd'hui nous pouvons consulter 
l'heure aux cadrans publics et chacun a sa montre. Certains 
modes de locomotion sont devenus un service d'intérêt 
commun, et le riche a son automobile, le campagnard sa 
voiture, l'ouvrier sa bicyclette. On ne voit point que la 
propriété collective soit en voie de refouler et d'éliminer la 
propriété privée. Toutes deux se développent et se dévelop- 
peront parallèlement. Un écrivain socialisant, M. Stammiler, 
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prétend que le marxisme n'a pas démontré « scientifique- 
ment » la nécessiié d'une socialisation inévitable des moyens 
de production et d'échange. 

Les prévisions communautaires de Marx ne sont qu'un 
mauvais rêve. Au fond, son collectivisme est moins un 
communisme atténué qu'un communisme déguisé. « Car, 
il ne faut pas s'y tromper, quand le collectivisme moderne 
prétend se séparer du communisme en ce qu’il ne demande 
la mise en commun que des instruments de production, en 
respectant la propriété des produits, il se trompe ou il 
nous trompe. Qu'est-ce, en effet, qu'une propriété qui ne 
peut durer, puisqu'elle ne peut prendre ni la forme d’im- 
meubles, ni la forme de monnaie (attendu qu'il n’y aura 
plus de monnaie métallique et que tous les immeubles 
appartiendront à la nation), el qui ne peut pas servir à 
produire, puisque tous les instruments de production 
doivent être remis aux mains de l'Etat? Elle se réduit à 
l'appropriation des choses immédiatement consommables, 
et le communisme le plus absolu ne saurait supprimer cette 
propriété-là & ! » Rien de plus vrai. Il semble même que 
le mot « collectivisme » n'ait été inventé que pour calmer 
les appréhensions que le communisme fait naître. Il a été 
lancé par César de Paepe el adopté par les marxistes au 
Congrès tenu à Bruxelles, en septembre 1868, par l'Asso- 
ciation internationale des Travailleurs. « Le collectivisme, 
disait Renan, c'est l'hypocrisie du communisme ». Et, de 
fait, plus franchement et plus hardiment, Marx avait 
d'abord adopté le vocable « communisme ». Sa fameuse 
déclaration de principes publiée en 1848 a pour titre : 
« Manifeste du parti communisie ». Celle appellation est 
la seule qui soit logique et vraie. 


(1) Edmond VILLEY, Principes d'économie politique, 3e édit., p. 737. 
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Il reste que le communisme marxiste est un idéal décevant 
‘et néfasle. Le désir de la propriété est le grand stimulant, 
le grand ressort du travail; l'exercice de la propriété est la 
grande récompense, la grande joie du travailleur. Quelque 
extension que puisse prendre la propriété collective, elle 
devra se restreindre aux choses qui, par leur destination et 
Icur nature même, supposent un usage indivis et une Jouis- 
sance commune, comme les routes et les rues, les musées, 
les forteresses et les chutes d'eau. Hors de ce domaine 
réservé à la communauté, les hommes ne consentiront 
jamais à l'abolition du domaine privé. L'appropriation vient 
d'un besoin de sécurité, d’un instinct de conservalion. À 
l'animal suffit la possession, c'est-à-dire l'occupation passa- 
gère des choses, À l'homme il faut la propriété, parce qu'elle 
lui donne, mieux que l'indivision, l'assurance de vivre et de 
durer. L'esprit moderne est réfractaire à l'idéal communau- 
laire, — et pour cause ! La vie est-elle plus sûre et plus digne 
en garni que dans ses meubles ? Mange-t-on mieux au res- 
taurant qu'à la table familiale ? Avouons que la vie com- 
mune est une promiscuité ou un enfer. C’est la table d'hôte 
ou le fourneau économique, le lit d'hôtel ou le dortoir. Si 
le Trappiste renonce à la propriété individuelle, il le fait 
par pénitence, en refoulant l'instinct, en étouffant les joies 
de l'appropriation personnelle. Et quelle mortification ! 
N'est-ce pas saint Bernard qui a dit : « Maxima pœnitentia 
uila communis ? » 

Aussi bien le communisme ne peut se maintenir sans une 
forte discipline, autoritarrement imposée ou religieusement 
obéie. De nos jours, en dehors du couvent, pour lequel le 
prolétariat contemporain ne marque pas une très vive pas- 
sion, 1l n'y a que le collège, la caserne et l'hôpital, où les 
modernes puissent goûter les charmes de la vie communau- 
taire. Or, jeunes gens, conscrits ou malades font mille diffi- 
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cultés pour y entrer et manifestent un très vif empressement 
d'en sortir. Le pauvre lui-même préfère souffrir dans sa 
mansarde qu'être soigné dans la salle commune d'un Hôtel- 
Dieu. Avoir son foyer, son chez-soi, coucher dans son lit, 
manger dans son assiette, boire dans son verre, cultiver son 
jardin, sont des besoins pour quiconque a le sentiment de 
la liberté. L'homme-propriétaire, qui est chez lui, sur son 
bien, dans sa maison, s’appartient davantage. Sans la pro- 
priété, l'homme est moins homme ; c'est une épave, un 
déraciné. Aussi bien est-elle pour l'homme un sentiment, 
un instinct, un amour qu'on voit poindre chez l'enfant et qui 
se développe et s'épanouit chez l'adulte. Gens de la plaine 
ou de la montagne, ouvriers des villes ou des champs, sont 
animés du même désir d'avoir quelque chose qui leur appar- 
tienne en propre, et de conserver ce qu'ils ont acquis et de 
grossir, d'arrondir ce qu'ils possèdent. Le laboureur est 
altaché à son champ, le montagnard à son châlet, le 
vigneron à sa vigne. Dès que l'artisan peut se bâtir un toit, 
il y goûte le bonheur du charbonnier qui est maître chez 
lui. Il s'y sent plus mdépendant, plus fort, plus sûr du len- 
demain, plus élevé en puissance et en dignité. La propriété 
a des joies qui lui sont propres et que rien ne peut rem- 
placer. 

Marx croyait que, la petite propriété étant destinée à un 
état de misère croissante, le travailleur serait amené à 
l’abandonner en échange de la propriété sociale. Or, quoi 
qu'on dise et quoi qu'on fasse, le travailleur serait fou 
d'accepter, en échange de sa propriété à la Cincinnatus, 
propriété individuelle et tangible, on ne sait quel droit vague 
et insaisissable, résultant de la socialisation du sol et des 
capitaux, et qui ne serait ni un droit réel, ni une créance, 
mais une pure fiction. Que sert au paysan d'aujourd'hui 
d'être propriétaire de la 39 millionième partie de nos 
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musées, de nos routes, des splendeurs de l'Opéra ou des 
merveilles du Louvre ? Que servirait au paysan de demain 
d'être propriétaire de la 39 millionième partie des usines et 
des voies ferrées, des prairies, des vignobles et des guérets 
de France ? Ce qu'il lui faut, c'est un lopin de terre, bien à 
lui, qu'il touche du pied, qu'il fouille, ensemence et féconde 
de tout l'effort de ses bras ; ce qu'il lui faut, ce n'est pas le 
mirage décevant d’une propriété indivisible et illimitée, mais 
la jouissance effective, et par suite définie, exclusive, d'un 
bien propre et transmissible à ses enfants. En feuilletant 
l'Homme libre de M. Maurice Barrès, j'y ai trouvé une 
phrase qui m'a ravi : « Ecraser du talon une motte, en 
lançant un petit jet de salive, les deux mains à fond dans 
les poches : voilà une sensation saine et orgueilleuse ». C'est 
l'assurance joyeuse et fière du paysan propriétaire frappant 
du pied la terre, — sa terre, — qu'il laboure, ensemence el 
moissonne avec amour. 

Il faut lire dans Michelet la lournée du paysan le dimanche 
autour de sa terre. Quelle jouissance ! Quels regards! Il en 
prend possession de toute son âme, et cette possession est 
pour lui toute sa vie. Il faut lire surtout dans Proudhon 
les pages admirables de vigueur et de poésie, où 1l décrit 
l'attachement passionné du campagnard pour la glèbe nour- 
ricière. « Le paysan aime la nature comme l'enfant aime sa 
nourrice, moins occupé de ses charmes, dont le sentiment 
ne lui est pas étranger, cependant, que de sa fécondité. Il 
l'aime pour ses puissantes mamelles, pour la vie dont elle 
regorge. Il ne l'effleure pas d’un œil d'artiste, il la caresse 
à pleins bras, comme l'amoureux du Cantique : Vert el 
inebriemur uberibus, 11 la mange ® ». 


(1) PROUDHON, DE ia justice dans la Révolution et dans l'Eglise, œuvres com- 
plètes, t. XXII, p. 209. 
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Aussi bien le grand devoir social et en même temps la 
grande habileté politique consistent à favoriser par tous les 
moyens l'extension el la généralisation de la petite produc- 
lion autonome et de la petite propriété privée, — sans 
abdiquer pour cela, est-il besoin de le dire? le droit de 
contrôle éminent qui appartient à la communauté. Expli- 
quons-nous. | 

Au lieu de soustraire tous les biens au libre jeu des ini- 
tatives et des inspiralions individuelles, pour les aban- 
donner soit à l'Etat, soit à des groupements plus limités, au 
lieu d'amoindrir la dignité et la liberté humaine par cette 
dégradation de la propriété, mieux vaut la rendre accessible 
à tous en la purgeant de ses abus, en lui restituant ce carac- 
tère de « fonction sociale », que les canonistes du Moyen-Age 
lui avaient attribué. Si le détenteur d’une richesse a sur elle 
un droit privé, c'est sous la réserve des devoirs que ce pri- 
vilège lui impose vis-à-vis de la communauté. Pour faire 
respecter son appropriation, 1l ne saurait se prévaloir des 
garanties de la force publique qu'à la condition de remplir 
ses obligations sociales. La protection des lois n’est due au 
propriétaire qu'en échange des services qu'il doit à la 
société. Cette vieille conception de la propriété reconquierl 
peu à peu dans les esprits le crédit qu'elle avait perdu ). 
Le propriétaire redevient devant l'opinion une sorte de 
fonctionnaire social ! Idée juste, idée excellente, à condition 
qu'interprétée avec mesure, elle n’énerve les droits ni ne 
supprime les profits et les joies de la propriété privée. 

Au surplus, le droit de propriété n'est pas ce droit immo- 
bile, figé en des règles immuables, ce droit rigide et absolu 
tel que les abstractions de la métaphysique l'ont rêvé. Dans 


(1) Cf. DuGuIT, Le droit social, le droit individuel et les transformations de 
l'Etat, Paris, 1908, p. 148 et 149; — Manuel de Droit constitutionnel français. 
Paris, 1907, p. 644. 
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la réalité, rien de plus variable que la propriété. C'est un 
droit mobile et souple qui s'accommode à l'esprit du temps, 
qui s’ajuste aux nécessités économiques du moment. Entre 
ces deux points extrêmes qui sont représentés par le do- 
maine complet et absolu et par la possession précaire el 
fragile, que de degrés, que de nuances la propriété présente 
au cours des siècles ! En fait, ses attributs s'étendent ou se 
restreignent, son contenu s’enîfle ou s’allège, ses pouvoirs 
grandissent ou diminuent suivant les conditions de la vie 
sociale. Bref, la propriété, comme toute institution humaine, 
est sujette aux contingences et aux vicissitudes de l'histoire. 
Elle aussi subit la loi du mouvement. Telle époque élargira 
la part faite au contrôle de la société, et telle autre la part 
faite à la libre initiative, à la libre disposition des particu- 
liers. Propriété collective absolue et propriété individuelle 
absolue sont également des « impossibilités », des « non- 
sens », des « mythes », pour parler comme M. Berthod. 
« Ou plutôt, ajoute-t-il, propriété individuelle et propriété 
collective sont deux termes extrêmes, deux limites idéales, 
au sens des mathématiciens, entre lesquelles oscille éternel- 
lement la propriété réelle #) ». En somme, il serait aussi 
monstrueux de réclamer sur un bien l’absolutisme du pro- 
priétaire que d'établir sur tous les biens l'absolutisme de 
la communauté. La sagesse conseille de balancer, dans la 
propriété, les droits de l'individu et les droits de la société, 
c'est-à-dire d'équilibrer, dans la justice, les droits de la 
liberté privée et les droits de l'autorité publique. C'est un 
rêve et un mauvais rêve de s'attaquer au droit de posséder, 
d'acquérir et de transmettre à titre privatif. Si le socialisme 
s'obstine à cet altentat, il s'y usera. 


(1) Aimé BERTHOD, ?°.-J. Proudhon et la Propriété. Paris, Giard et Brière, 1910, 
p. 171 et 172. 
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$ IV 


Il faut conclure. 

On ne voit point que la socialisation des industries, des 
commerces el des propriétés soit dans les possibilités de 
l'avenir et encore moins dans les aspirations des hommes. 
On ne voit point davantage que plus probable et plus dési- 
rable soit la suppression des classes et l'abolition de l'Etat. 

Pour l'instant, le socialisme prêche la lutte et pousse à 
la guerre. Creuser en abîme les inégalités qui séparent les 
riches des pauvres, exaspérer leur antagonisme pour les 
dresser, les jeter les uns contre les autres, tel est son but. 
Le socialisme se présente comme la doctrine du prolétariat,; 
ses aspirations nouvelles s'opposent aux tendances de la 
vieille économie libérale, comme s'opposent, assure-t-il, 
les intérêts de la classe ouvrière à ceux de la classe possé- 
dante; son succès, qui sera le triomphe du prolétariat sur 
la bourgeoisie, n'est pas douteux. Et le matérialisme histo- 
rique, inséré de force dans le programme socialiste, nous 
est présenté comme le garant de l'avènement prédit du 
communisme à venir. 

Nous voudrions décharger la conception matérialiste de 
l'histoire de ce cautionnement inconsidéré. D'abord, le plan 
marxiste est contraire à l'esprit et aux destinées de la 
science. Au lieu d’ériger une économie politique ouvrière 
à côté et à l'encontre de l’économie politique bourgeoise, il 
ne peut être question que d'une seule économie politique, 
indépendante des partis et des groupements sociaux, dont 
le rôle est d'expliquer scientifiquement les phénomènes 
économiques. Et la même indépendance doit être reven- 
diquée pour le matérialisme historique. Intentionnellement 
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élevé conire l'idéologie bourgeoise, il ne faut pas qu'il se 
compromette à soutenir imprudemment l'idéologie socia- 
liste. Cette conception de l'histoire doit se suffire à elle- 
même. En faire l'argument d'une thèse scientifiquement 
indémontrable, une arme de combat dirigée contre l'ordre 
actuel des choses, c'est en dénaturer l'esprit. Méthode 
d'investigation offerte à tous les chercheurs, elle doit rester 
neutre entre tous les partis; sinon, devenue partiale et 
tendancieuse, elle deviendra suspecte et méprisable. C'est 
lui rendre service que de l’amputer de cette excroissance 
inutile qu'est l'avènement promis du communisme universel. 

Mieux inspirés nous paraissent ces socialistes anglais qui, 
pour protester, par leur dénomination même, contre la 
croyance à une « crise historique sensationnelle », s’ap- 
pellent « Fabiens », du nom de Fabius Cunctator, le général 
« temporisateur » que Rome opposa à la fougue véhémente 
d'Annibal. Considérant que le mouvement socialiste a été 
éclairé et dirigé par des représentants de la classe bour- 
geoise, la « société fabienne » tient pour une absurdité de 
vouer à la haine et à la ruine « la classe même d'où le 
socialisme est sorti) ». Il] ne s’agit pas de remplacer la 
suprématie bourgeoise par la suprématie ouvrière, encore 
moins d'affranchir le travailleur des sujétions du salariat, 
— puisque le propre du socialisme est de faire de tous les 
hommes des salariés, — mais d'organiser l'industrie au 
profit de « la communauté tout entière ». Au lieu de res- 
treindre l'idéal socialiste aux mineurs, aux cordonniers, 
aux maçons, aux ouvriers manuels, 1l faut l'étendre à tous 
les citoyens. Aïnsi compris, le socialisme n'est pas une 
doctrine de classe, mais, comme on l’a dit, « une philosophie 
de l'intérêt général ® ». 


(1) Report on Fabian Policy, 1896, p. 7 : Fabian Tract, n0 70. 
(9) GIDE et RIST, Histoire des doctrines économiques, Paris, 1909. p. 667. 
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Cetle conception est plus respectueuse des réalités de la 
vie et des enseignements du passé. Au nom même de 
l'interprétation économique de l’histoire, il est impossible 
de ne point s'inscrire en faux contre les espérances chimé- 
riques et les prévisions « catastrophiques » que le marxisme 
s'efforce de placer sous le patronage du matérialisme 
historique. 

1° Aux espérances chimériques entretenues par le socia- 
lisme, la méthode matérialiste, qui est une méthode toute 
de patience et de circonspection, répugne invinciblement. 
Comment concevoir que la société puisse s'élever, d’un seul 
coup, d'un seul bond, des sujétions et des tristesses de 
l'impérieuse nécessité au bien-être et aux joies définitives 
de la véritable liberté? De ceci à cela, il y a pourtant, 
comme dirait M. Labriola, un « hiatus » énorme. On nous 
assure que depuis que l’homme est homme, tout s'est fait 
par effort, par compétition, par lutte; — et il suffira que le 
communisme apparaisse sur la terre pour que ce combat, 
qui dure depuis des siècles et des siècles, prenne fin entre 
les hommes, pour que la douce paix rayonne, sans nuages, 
sur les champs et les villes! Par la grâce d'un système, 
l'humanité sera changée, renouvelée, transfigurée ! Ce que 
n'a pu faire depuis plus de dix-neuf siècles la doctrine du 
Christ, la vertu magique du socialisme le réalisera d'un 
coup de baguette ! Car cet âge d'or, on prétend nous y faire 
croire. Cela doit arriver nécessairement, fatalement. Des 
gens qui renient toute foi religieuse ont la foi socialiste, 
une foi aveugle, une foi naïve en ce dénouement optimiste. 
Du mal dont nous souffrons sortira le bien pour tous. Plus 
de divisions, plus de distinctions, plus d’antagonismes, plus 
de sujétions. Finie la haine, finie l'envie, finis tous ces 
artisans de la souffrance qui s'appellent l’orgueil, l'ambi- 
tion, l’usurpation, l'hypocrisie, la lâcheté, la paresse, le 
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mensonge ! Tous parfaits, tous heureux. Et ceux qui nous 
bercent de ces mirifiques prophéties sont des esprits fermés 
aux 1llusions du merveilleux, des réalistes qui s’en tiennent 
au fait, à ce qu'ils voient, à ce qu'ils touchent, des posi- 
tivistes qui soufflent éperduement sur les rêves et les 
imaginations. O puissance de l'idéologie, qui subjugue 
ceux-là même qui se flattent de l’abolir ! Il faut croire que 
l'homme a des ailes, puisque, si lourdement chaussé qu'il 
soit de ces brodequins de plomb dont parle le philosophe, 
il parvient à s'évader, malgré lui, de la terre ferme qui lui 
sert de prison dans le ciel bleu de l'utopie. 

Et, circonstance aggravante, ces espérances sont tra- 
versées, travaillées par une contradiction viscérale. 

Quelle est, d'après Marx, « la cause principale du pro- 
grès ? » — L’antagonisme des classes et leur acharnement 
à se disputer les avantages du pouvoir et les privilèges de 
la propriété 4). Il semble logique d'en conclure que la 
concurrence et la compétition sont les lois de la vie et 
les conditions du mieux-être social. Celles-ci abolies, s’il 
est possible, comment le progrès se fera-t-il sans elles, puis- 
qu'il s’est toujours fait par elles ? Plus de lutte entre les 
classes, et plus de progrès entre les hommes. A cette con- 
clusion, les marxistes ne consentent point. « Nous pouvons, 
sans être ulopistes, mais seulement parce que nous sommes 
communistes, critiquer, prévoir — comme nous prévoyons, 
en effet, — l'avènement d'une société qui, se développant 
de la société présente el de ses contrastes mêmes par les 
lois immanentes du devenir historique, aboutira à une 
assoctalion sans antagonismes de classe : ce qui aurait pour 
conséquence que la production. éliminerait de la vie le 
hasard, qui se révèle jusqu'ici dans l'histoire comme une 


(1) LABRIOLA, Essais précités, p. 168. 
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cause multiforme d'accidents et d’incidences. » Toutelois, 
après avoir annoncé cette société sans conflits, cette vie 
sans hasards, cette histoire sans accidents, M. Labriola 
n'hésite pas à faire cet aveu : « Mais c'est là l'avenir, et ce 
n'est ni le présent, ni le passé 4 ». On ne saurait opposer 
plus nettement le rêve à la réalité. Reste, entre ce qui fut 
et ce qui sera, une ruplure, une discordance, une contra- 
diction qui blesse toute logique et toute vraisemblance. 
Autant soutenir que le socialisme suscitera de nouveaux 
hommes qui vivront une nouvelle vie sous de nouveaux 
cieux. | | 

> D'autre part, la nécessité d’une crise révolutionnaire 
ne s'accorde pas mieux avec les inductions prudentes 
qu'autorise seulement le matérialisme historique. « Les 
catastrophes, a dit Lamartine, sont l'expérience des 
peuples ». Les socialistes vont plus loin : à les entendre, 
les révolutions sont des secousses organiques qui trans- 
forment la société de fond en comble. Telle la future révo- 
lution prolétarienne qui réduira toutes les classes en une 
seule et, du même coup, substituera la paix à la guerre. Et 
cette révolution est inévitable, et son heure est proche. 

Prévision systématique : la collision annoncée n'est pas 
inéluctable. Les expédients de la politique, les transactions 
de la législation peuvent la reculer indéfiniment, en dimi- 
nuant les frottements, en allégeant les souffrances, en 
désarmant les hostilités. Au lieu de s’anémier et de se dis- 
soudre, une société a plus d'un moyen de réparer ses pertes 
et de raffermir ses forces. Le mal qu'elle se fait est guéris- 
sable. Le rythme de violence qui nous emporte est suscep- 
tible de se ralentir; l'agitation révolutionnaire peut tomber. 
Une perturbation, si grave qu’on la suppose, n'est pas 


(1) LABRIOLA, Essuis précités, p. 195 et 170. 
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nécessairement la fin d'un monde. Outre qu'elle peut s’at- 
ténuer à la longue, il est des remèdes à la fièvre socialiste. 
Il n'est pas démontré par l'histoire qu'une société ne se 
puisse transformer sans bouleversement, c’est-à-dire sans 
un changement fondamental introduit violemment et brus- 
quement dans sa structure générale. Les révolutions sont 
des exceptions. En se corrigeant, en s’amendant sans cesse, 
une société démocratique a mille chances d'éliminer peu à 
peu de son organisme ce qui la blesse ou la gêne. Et qu'on 
nec dise pas que, si une concession peut apaiser le malaise 
d'aujourd'hui, cette concession même fera naître le besoin 
de concessions nouvelles: car cet enchaînement, cette 
continuité est la loi de la vie, la condition du progrès, 
l'évolution même, jusqu'au jour où, ces concessions succes- 
sives engendrant des souffrances inattendues, il faudra 
s'arrêter ou changer de chemin, tourner à droite ou à 
gauche, sinon même revenir en arrière et restaurer le passé 
sous des formes rajeunies. La régression, elle aussi, est 
un remède. Pour nous résumer, une société en mal de 
croissance est un phénomème normal. Son état nous figure 
une longue maladie suivie de guérison lente, plutôt qu'une 
mort subite suivie d'une brusque résurrection. En deux 
mots, une révolution est possible, sans être inévitable. 
Au surplus, les néo-marxistes ne croient plus guère aux 
assurances catastrophiques du « Maître ». Moindre est leur 
foi en ce bouleversement général, auquel la société actuelle 
devait être fatalement entraînée. par des crises économiques 
de plus en plus fréquentes et ruineuses. Ces secousses 
périodiques n'ont-elles pas le balancement rythmique des 
grandes marées, beaucoup plus que l'ébranlement imprévu 
des tremblements de terre ? Elles troublent un moment le 
marché mondial, et elles passent comme un orage, sans 
anéantir le capitalisme bourgeois. Aussi bien la révolution 
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sociale n'est plus tenue pour une réalité nécessaire, mais 
simplement pour un « mythe », pour une vision, compa- 
rable à l'attente du millénium chez les chrétiens des pre- 
miers siècles. Elle entretient la flamme révolutionnaire dans 
l'âme des illettrés et des militants, en même temps qu'elle 
affole et paralyse les rentiers et les exploiteurs : espérance 
héroïque, Îoi passionnée, qui participent du sentiment 
religieux et n'ont rien à voir avec l'esprit scientifique. 

Impossible même de prévoir avec certitude en quel sens 
se feront les changements de l'avenir. L'évolution que suil 
le cours des choses humaines n’agit point à la façon d'un 
destin inexorable, qui emporterait fatalement les sociétés 
vers un but inévitable. Ceux même qui assignent aux forces 
économiques une action décisive sur les directions de 
l'histoire, savent-ils où nous peuvent entraîner les inventions 
mécaniques et les découvertes techniques de l'avenir, aux- 
quelles Marx attribue les plus grandes transformations 
sociales ? Pourquoi l'Europe occidentale, aux prises avec 
les puissances asiatiques qui s'organisent, ne retournerait- 
elle point à la sujétion, sinon à la barbarie, sous le coup 
d'événements qui échappent à toute conjecture humaine ? 
Le progrès, lui aussi, quoique possible, n’est pas néces- 
saire. L'histoire ne s’enchaîne point géométriquement à 
la façon d'un théorème; la ligne que suit le monde n'est 
pas inflexiblement droite. Les croyances, les attentes de 
certains socialistes à courte vue sont dénuées de cette 
mesure, de cette circonspection, qui est la marque de 
l'esprit critique. 

À ceux qui se flattent de pousser et de fixer le monde 
dans un communisme final, il ne faut jamais se lasser de 
répéter qu'il n’y a pas, en matière sociale, de solution 
définitive, que le livre où s'inscrit la vie de chaque jour ne 
comporte pas de dernière édition ne varielur, qu'il est chi- 
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mérique de s’efforcer d'asseoir pour toujours l'humanité en 
un modèle de société systématiquement conçu et arüficiel- 
lement organisé, de vouloir arrêter, au nom de quelques 
pauvres idées orgueilleusement présentées comme le pro- 
gramme de la cité future, le mouvement sans fin de l'évo- 
lution humaine, qu'enfin la seule chose possible et raison- 
nable, c’est de reconnaître et de marquer l'étape accomplie, 
afin d'éclairer, avec prudence et circonspection, la direction 
probable de l'étape prochaine. 

Quiconque même croit au progrès doit convenir que sa 
marche est extrêmement lente. Sous cette réserve néces- 
saire, il semble que nous allions à une moindre inégalité 
des conditions. Abaissement de la bourgeoisie par des lois 
démocratiques inspirées tantôt par la justice, tantôt par 
l'envie, élévation du prolétariat par des mesures de pro- 
tection suggérées par la pitié ou arrachées par la peur : 
voilà ce que l'avenir nous réserve vraisemblablement. 
Est-ce à dire que la classe moyenne soit destinée à dispa- 
raître ? — Au contraire. Il semble bien que du Quatrième 
Etat, qui se forme sous nos veux, les éléments les plus 
dignes du prolétariat se détacheront par élévation gra- 
duelle, par accession continue au Tiers Etat qui s'en 
trouvera ainsi élargi et renforcé. Et sous le Quatrième Etat 
qui monte, on aperçoit déjà un Cinquième Etat qui se 
dessine dans les rangs inférieurs les plus déshérités du 
peuple. Ces manœuvres sans instruction et sans métier, 
véritables « pauvres d'esprit » dignes de commisération, 
commencent à secouer, eux aussi, leur torpeur et à s'élever 
vers plus de lumière et plus de sécurité. Et ainsi, sans que 
diminue la différenciation des tâches et des conditions, 
s’accentuera peut-être un mouvement de pénétration et 
d’ascension à travers les nombreuses couches superposées 
qui forment la société humaine. Et celte force d'attraction, 
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d'annexion, d’absorption, est telle, que les marxistes clair-- 
voyants ne redoutent rien tant que le réformisme insinuant 
et transactionnel, qui a pour but de ménager et de faciliter 
aux individus les transitions entre les différentes classes. 
Le socialisme doit éviter, comme dit M. Labriola, « ces 
modes d'adaptation et d’acquiescement qui, par la voie des 
transactions, le feraient disparaître dans le mécanisme élas- 
tique du monde bourgeois 4) ». 

Et pourtant la transformation instantanée des choses 
humaines est impossible. Vienne même la révolution, elle 
ne changera point la face du monde. Outre que les révo- 
lutions suscitent toujours une réaction qui rejette le peuple 
en arrière, où a-t-on vu qu’elles fassent table rase du passé? 
Affirmer que de l’action exclusive des forces économiques 
résultent tôt ou tard, si lent qu’en soit le travail, si tardive 
qu'en soit l'échéance, l'ébranlement final et la transforma- 
tion intégrale des sociétés, c'est n'apercevoir qu'un des 
aspects de la vie et, par suite, un des côtés du problème : 
vision unilatérale, vision étroite et courte. Sans doute, les 
influences économiques ont élargi sans cesse leur rayon- 
nement : la famille, . la cité, la province, la nation, l'univers 
entier en ont été successivement le centre et le foyer. Mais 
si la structure économique embrasse aujourd'hui toute la 
terre, on ne voit point qu'elle ait supprimé les centres pré- 
cédenis ni éteint les foyers antérieurs de vie et d'activité. 
Par une amplitude croissante, l'économie est devenue 
familiale, urbaïne, provinciale, nationale et mondiale, sans 
que la nation, la province, la cité, la famille se soient tota- 
lement effacées et évanouies. Il est plus vrai de dire qu'aux 
faits sociaux qui résultent de ces groupements successifs 
sont venus s'ajouter peu à peu des faits nouveaux qui ont 


(1) LABRIOLA, Essais précités, appendice I : À propos de La crise du marxisme, 
P. 312-313. 
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accru et compliqué la vie. Celle-ci, en d'autres termes, ne 
procède point par élimination intégrale et métamorphose 
absolue, mais par addition lente et superposition continue. 

Il en sera de même, vraisemblablement, de la différencia- 
tion, si variée, des conditions humaines. Présenter comme 
inévitables, sous l’autorité du matérialisme historique, l’uni- 
fication des classes par la socialisation des biens, l'abolition 
de l'Etat par le communisme de la production, la trans- 
figuration du monde par les coups de force de la Révo- 
lution, est une sorte d'abus de confiance. Bien que 
socialiste et convaincu, comme tel, que « le matérialisme 
économique et le socialisme sont très intimement liés », — 
ce que nous avons reconnu nous-même, — M. de Kellès- 
Krauz admet comme « certain qu'ils peuvent être consi- 
dérés indépendamment l’un de l’autre et qu'ils ont chacun 
des partisans particuliers 4 ». 

Que les socialistes pratiquent donc la méthode matéria- 
liste, c'est leur droit. Seulement nous ne voulons pas qu'ils 
la confisquent au profit de leur doctrine et de leur parti. 
Et, en cela, nous prétendons la défendre contre ceux qui 
s'efforcent d'en mésuser. Sinon, cette conception historique 
nouvelle, si réaliste, si positive qu'on la prétende, ne sera 
elle-même qu'une création, adroitement déguisée, de l'es- 
prit de parti. « Elle est née, écrit M. Labriola, dans Ile 
champ de bataille du communisme. Elle suppose l'appa- 
rition du prolétariat moderne sur la scène politique ® ». 
Et quel est son but? Servir les fins de la classe ouvrière. 
Elle prend le passé à témoin de l'avenir; elle se propose 
d'établir que toutes les révolutions sociales révolues, ayant 


(1) Casimir DE KELLÈS-KRAUZ. Qu'est-ce que le rmatérialisme historique ? 
Annales de l’Institut international de Sociologie, t. VIII, p. 84. Paris, Giard et 
Brière, 1902. 

(2) LABRIOLA, Essais, LOC. cit., p. 137 
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été produites par une contradiction aiguë entre les 
« formes » et les « forces » de la production, annoncent 
et démontrent l'imminence de la prochaine révolution 
sociale. Elle a donc, sous des apparences scientifiques, une 
finalité systématique, une finalité intéressée. « Elle est 
avant tout la conscience intellectuelle du mouvement prolé- 
larien actuel, dans lequel se prépare de longue main l’avè- 
nement du communisme 4) ». C'est ainsi qu'elle est devenue, 
comme nous l'avons dit, une thèse de parti, une arme de 
combat dirigée contre la bourgeoisie; une doctrine tendan- 
cieuse, insidieuse, une doctrine révolutionnaire destinée à 
fortifier, à stimuler les revendications ouvrières, en leur 
prêtant la fermeté et la majesté des principes de la science. 
Et, par cela même, cette nouvelle philosophie de l'histoire 
est un hommage involontaire rendu à la puissance des 
idées par ceux-là même qui la nient avec le plus de vio- 
lence et de passion. Elle se flatte d’être la négation de 
toutes les idéologies, et elle est elle-même, en un certain 
sens, une très adroite idéologie créée pour l'usage du 
peuple en vue d'avancer le triomphe des idées révolution- 
naires. C’est de cette compromission que nous avons voulu 
la libérer; c'est contre ce détournement que nous avons 
voulu la défendre. 


(1) LABRIOLA, Essais, loc. cit., D. 138. 
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LA DOCTRINE FRANÇAISE 
DES''STATUTS 
AU XVIe ET AU XVII SIÈCLE qu) 


Par M. Charles TURGEON, 


Professeur à la Faculté de Droit, 


À partür du XVI° siècle, de nombreux jurisconsultes 
français, belges, hollandais et allemands, —- que M. Laurent 
appelle « statutaires » ®), — se sont occupés du conflit des 
coutumes. À l'origine, ils procèdent généralement de 
l'école italienne, — sans que cette parenté intellectuelle ait 
grand eflet sur les mœurs et les lois. Si, à la suite des 
docteurs français qui revenaient des universités lombardes, 
les idées italiennes pénétrèrent en France, elles ne purent 
s’y implanter profondément. La raison en est simple : elles 
se heurtèrent sur notre sol au principe vivace de la terri- 
torialité féodale. Rien de plus curieux à observer que 
l'insistance respectueuse avec laquelle nos Jjurisconsulies 
du XV° et du XV siècle placent au-dessus des leçons de 


(1) Les textes cités dans cette étude ont été contrôlés et identifiés par 
M. Lefeuvre, docteur en droit et bibliothécaire adjoint, que j'ai plaisir à 
remercier ici de son utile collaboration. 

(2) LAURENT, Droit civil international, I, n° 245, p. 335. 
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leurs maîtres la règle coutumière de leur pays. C'est 
Masuer, juriste d'Auvergne, mort après 1445, qui conclut 
par cette règle catégorique : « Finablement l'on a toujours 
esgard à la coustume du lieu où est située la chose 
contentieuse ®. » C'est Tiraqueau, commentateur des-cou- 
tumes du Poitou et conseiller au Parlement de Paris, mort 
en 1558, qui, en matière successorale, oppose très ferme- 
ment la pratique française aux doctrines ultramontaines : 
« At in Gallia ferme utuntur doctores ut in successionibus 
inspicialur consuetudo et statutum loci, sive in rem si, 
sive in personam ®. » C'est Chasseneuz, son contemporain, 
célèbre avocat d’Autun, puis président du Parlement d'Aix, 
qui fournit le motif expressément féodal de cette réalité 
traditionnelle : « Extra terrilorium suum quilibet rex cen- 
selur ut privalus et ad instar privali habetur, et tunc lex 
ejus vel consuetudo suæ gentis non se protendit ad loca 
quæ non sunt suæ ditionis ®. » Territoriale est la souve- 
raineté du prince, territorial doit être l'empire de la loi. 
Sans doute, ces jurisles, frotté$ de casuistique italienne, 
citent abondamment leurs auteurs, mais sans abdiquer 
jamais leur liberté critique et leur esprit national. 

La rédaction des coutumes confirma la réalité tradition- 
nelle. « Arrestées. selon le consentement du peuple des 
trois Ordres », comme dit Guy Coquille, elles furent affer- 
mies en « foy » et en « aulhorité », comme ajoute René 
Choppin ®. Dès lors, il fut impossible à l'esprit des gloses 
italiennes de prévaloir contre la leltre des lois positives. 


(1) Jean MASUER, Practica forensis, tit XLIL : Des Statuts et coutumes: — 
Cf. LAINÉ, t. I, p. 208. 

(2) TIRAQUEAU, De jure primigeniorum, question 46e; édition de Lyon, 1573; 
— Cf. LAINÉ, eod. loc., p. 222. 

(3) CHASSENEUZ, Consuetudines ducatus Burgundiæ, col. 1190, in fine: — Cf. 
LAINÉ, eod. lOC., D. 214-215. 

(1) Guy COQUILLE, Les coutumes de Nivernais, p. 1: Bordeaux, 1703: — 
CHopriN, Remarques communes sur les coutumes, t. I, p. 43; Paris, 1673. 
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Ces textes, pourtant, ne visent expressément que les trans- 
missions de biens par succession, testament ou donation. 
Mais cette restriction s'explique par les mœurs et les habi- 
tudes de l’époque. Les personnes se déplaçaient rarement: 
on voyageait peu. L'homme naissait, vivait et mourait 
communément à l'ombre du même clocher. Par exception, 
le droit d’hérédité pouvait amener sur une même tête la 
propriété de biens situés dans les limites de plusieurs 
coutumes. Et le cas devait être fréquent, si l’on en juge 
par les nombreuses coutumes qui l'ont prévu et réglementé. 
Et, suivant une tradition constante 6), les textes distinguent 
entre les meubles et les immeubles. Pour les terres du 
défunt, « on se règle selon la coutume des lieux où elles 
sont situées et assises »; la formule ne varie guère (). 
L'héritage, comme la coutume, est lié au sol: il n'en peut 
être séparé. S'il s’agit, au contraire, des meubles du 
« trépassé », ils « suivent le corps ». Leur mobilité les 
empêchant de les rattacher à une situation terrestre inva- 
riable, force est bien de les rattacher au lieu que la per- 
sonne habite. Ils seront « réglés selon la coutume du lieu 
où le deffunct faisait sa demourance ordinaire avec sa 
famille ® »; ce que d’autres textes appellent « le principal 
domicile du corps ». Certaines coutumes s'en tiennent 
même au lieu accidentel de la « maison mortuaire (4 ». 


(1) Jean MASUER, Practica forensis, tit. XIV, n° 26; tit XXXII, n°8 38 et 64. 

(2) Coutumes du bailliage de Vermandois, rédigées en 1556; de Laon (art. 57), 
de Châlons (art. 66), de Reims (art. 238 et 325), de Verdun (tit. V, art. 4); — 
coutume de Chaulny, rédigée en 1609 (tit. X, art. 59); — Cf. BOURDOT DE 
RICHEBOURG, Nouveau coutumier général, II, pp. 442, 455, 682; — LAINÉ, 0D. cit., 
pp. 288-9289. 

(3) Coutume de Péronne, rédigée en 1567, art. 201. 

(4) Coutume de Douai, rédigée en 1627 (art. 17): Coutume de Lille, rédigée en 
1533 (art. 7); Coutume d'Artois, rédigée en 1544 (art. 152): Coutume d'Amiens. 
rédigée en 1567 (art. 96), Coutume de Ponthieu, rédigée en 1495 (tit. I, art. 2). — 
Cf. BOURDOT DE RICHEBOURG, Nouveau coutumier général, II, p. 617; II, D. 984; 
II, p. 936; I, p. 255; I, p. 117; I, D. Si; — LAINÉ, OD. cit., p. 290. 
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Bref, dans les idées coutumières, il fallait une assiette 
à chaque bien; ce fut le lieu de leur situation pour les 
choses foncières et le domicile du défunt pour les choses 
mobilières; el les transmissions dont elles pouvaient être 
l'objet « prenaient leur force », suivant le mot de Loisel, 
par les coutumes de ce lieu ou de ce domicile 4). Ces solu- 
lions sont vraiment « réalistes ». 

Hors de là, il paraît bien que le champ fut laissé plus 
libre aux influences doctrinales importées d'Italie. En 
l'absence d'une loi précise, nos jurisconsultes, nourris des 
théories ultramontaines, pouvaient, avec plus d’aisance, 
les insinuer dans leurs consultations et les défendre devant 
les tribunaux. Le firent-ils ? et dans quelle mesure ? On va 
voir que les « statulaires » du XVT° siècle furent des disciples 
respectueux, mais indépendants. Bouhier les a mal jugés : 
« Pleins d’une déférence aveugle pour leurs maîtres, dit-il, 
ils ne songeaient qu'à entasser autorités sur autorités, et 
le raisonnement avait peu de part à leurs décisions . » 
Jugement excessif, car nos vieux jurisconsultes citent leurs 
maitres avec respect, sans les copier avec servilité. 

On s'en apercevra plus d’une fois, si l'on consent à les 
suivre, au cours des pages suivantes, à travers les dis- 
tinctions subtiles, mais souvent nécessaires, où se meut 
habituellement leur pensée. Après quoi, nous indiquerons 
la réaction dont notre célèbre jurisconsulte Bertrand 
d'Argentré fut l'instigateur, et les incertitudes qui s’ensui- 
virent dans la doctrine française du XVIT siècle. 


(1) LOISEL, Institutes coutumières, liv. II, tit. IV, règles 3 et 4; Paris 1783. 
(2) BOUHIER, Histoire des commentateurs de la coutume du duché dr Bour- 
gogne;: œuvres de jurisprudence, t. I, p. XXIV. 
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$ I 


Distinction du droit « commun » et du droit « statutaire ». 


Cette première distinction, qui s’expliquait en Italie, se 
comprenait moins en France. On peut s'étonner même que 
notre grand Jjurisconsulte Charles Dumoulin, — un Pari- 
sien, né en 1500, mort en 1566, — l'ait reproduite après 
l'avoir critiquée. « Ce savant homme, qui avait fait une 
étude particulière des coutumes de France », comme dit 
Bouhier, n'avait pas seulement « senti l'embarras » que 
causaient « la variété et la contrariété de leurs disposi- 
tions @ »; 1] avait, chose naturelle, conservé l'empreinte de 
ses maîtres italiens. Nul n’hérita plus que cette belle intel- 
ligence de l'esprit des glossateurs. Ce fut, d’ailleurs, un 


romaniste fécond; et l'on s'explique ainsi qu'il n'ait pu... 
tout à fait affranchir nos coutumes de la tutelle éminente 


du droit romain. 


qui prétendent assimiler les coutumes françaises aux sta- 7 


tuts lombards. « Nous ne sommes pas à Rome, à Florence, 
à Sienne ou à Bologne, s'écrie-t-il avec vivacité. Le droit 
romain n’est pas le droit commun des Gaules 4. » Mais 
cette rude sortie n'empêche point le juriste, en plus d'un 
passage de ses œuvres, de reconnaître au droit romain 
cette suprématie que le patriote repousse. 

Exemple : l'incapacité du pupille soumis à la tutelle ou 
à la curatelle s'étend à tous ses biens, en quelque lieu 


(1) BOUHIER, Observations sur la coutume du duché de Bourgogne, 
chap. XXIII, n° 2. 

(2) DUMOULIN, Opera, t..IIT, p. 1062 : De dignitatibus, magistratibus et civibux 
romanis, n°08 141-143; Paris, 1681. 
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qu'ils soient assis; et la cause du prolongement extra- 
territorial de cette incapacité vient de sa conformité au 
droil romain : « Quia non est in vim slaluli solius, sed 
in vim juris communis, ct per passivam interpretationem 
legis, quæ locum habet ubique. » Par contre, l'incapacité 
pour le mineur de vingt-cinq ans de contracter sans l'assen- 
timent de ses proches et sans l'autorisation du magistrat, 
ne s'étendra pas aux biens situés hors du territoire de la 
coutume qui l’a édictée; et la cause de la restriction interne 
de cette incapacité vient de son opposition au droit com- 
mun : « Est in vim statuli solius 4), » 

Aïnsi encore, Dumoulin reconnaît une action externe au 
statut qui habilite le fils de famille à faire son testament, 
et n’attribue qu'une valeur locale au statut qui interdit à 
chaque époux de faire un legs à son conjoint. La capacité 
du fils de famille s'étend aux biens situés au dehors; l’in- 
capacité des époux se limite aux biens situés au dedans. 


conforme au droit commun et que le second lui est con- 


."..-b#aire. Conséquemment, restriction pour celui-ci, extension 


- *.-pour celui-là ®. 


- 
» Ÿ 
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Plus indépendant et plus hardi fut Guy Coquille, le très 
original commentateur de la coutume de Nivernais. Pos- 
térieur à Dumoulin (il naquit en 1523 et mourut en 1603), 
plus dégagé des influences italiennes, il affirme, dans un 
style pétillant de finesse gauloise, l'autonomie des cou- 
tumes françaises : « Les coutumes des provinces de France, 
qu'on appelle coutumières, sont leur vrai Droit civil et 


(1) DUMOULIN, Opera, t. III, p. 556 et suiv.; Commentarius in lib. I Codicis : 
De summa Trinitate : Conclusiones de statutis et de consuetudinibus localibus: 
— Cf. LAURENT, Le droit civil international, t. I, n° 266, p. 370-372; — LAINÉ, 
op. Cil., I, D. 248. 

(2) DUMOULIN, ibid.; LAURENT, 0D. cit.. n°8 267 et 268. 372-376; LAINÉ, op. cil., 
D. 244. 
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commun. Pourquoi j'estime que nos Docteurs Français se 
mécomptent quand ils comparent nos Coutumes aux Statuts 
dont les Docteurs uliramontains ont fait tant de décisions 
intriguées, comme si c'était un Labyrinthe sans fil de 
conduite, auquel on s’égare quand on pense chercher 
l'issue, et qui se peut dire alambic à cerveaux ®. » Et 
ailleurs : « À nous, le droit Romain ne sert que pour raison, 
et le droit Coutumier peut et doit être entendu et étendu 
au large avec bénigne interprétation ©. » 

Quelle était, au juste, l'autorité du droit romain dans les 
pays de droit coutumier ? Avait-il la force légale d’un droul 
commun, ou la valeur doctrinale de la raison écrite? La 
controverse dura longtemps. En Belgique, certaines cou- 
tumes renvoyaient au droit romain dans le silence du 
droit local ®. En France également, le droit romain fut 
tenu par quelques coutumes, comme celles de Bourgogne 
et de Berry, pour un droit supplétif. Mais, en dépit des 
efforts des romanistes, il ne conserva force de loi que dans 
nos provinces méridionales, où il jouait le rôle de coutume 
générale. Plus épris de la clarté française que de la sub- 
lité italienne, Guy Coquille eut raison de repousser une 
subordination qui mettait des entraves irrationnelles à 
l'extension des coutumes « exorbitantes dudit Droit 
Romain et Commun 4 ». Ces limitations indirectes et ces 
distinctions pointilleuses ont jeté sur l'œuvre de Dumoulin 
un nuage d'’incertitudes et de contradictions qui, çà et là, 
obscurcit sa doctrine et infirme son autorité. 


(1) Guy COQUILLE, Les coutumes du pays et comlé de Nivernais, p. 1: 
Œuvres, t. Il; Bordeaux, 1703. 

(2) Guy COQUILLE, Inslitulion du droit des Français: Œuvres, t. II, p. 2. 

(3) CHRISTYNÆI Decisiones, t. I. Decisio 51, n° 48, p. 48; — Cf. DE GHEWIET, 
Institutions du droit belge, t. I, 8 8, art. 2, — LAURENT, Droit civil inter- 
national, t. I, n° 251, p. 345. 

(4) Guy COQUILLE, Coutumes du Nivernais (v. Lainé I, 298). 
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$ II 


Distinction des statuts « favorables , et des statuts « défavorables ». 


Cette seconde distinction permettait aux docteurs de 
fixer, suivant leurs tendances, l'effet extensif ou restrictif 
d’un statut. C'était un facile procédé d’amendement et un 
instrument très souple de progrès, et cette raison suffit à 
expliquer sa persistance : issu de la tradition italienne, il 
se soutint pendant des siècles (). 

Malheureusement cette distinction utile et commode, 
héritée des glossateurs, perpétua dans la doctrine les plus 
regrettables indécisions. En ouvrant la porte à la critique 
individuelle, elle laissa entrer dans la jurisprudence les 
disputes et les contradictions. Ce procédé d'interprétation 
périlleux prêtait si bien à l'arbitraire et à la confusion, 
qu'il avait déjà mis aux prises antérieurement Bartole et 
Balde, le maître et le disciple. De même, il jeta de profonds 
désaccords entre les « statutaires » du XVI siècle. 

Est-il besoin de rappeler le sens de cette distinction ? 
Un statut réputé favorable s’étendra hors du territoire, 
fût-il contraire au droit commun. Tiraqueau ® applique 
formellement cette solution au statut qui subordonne Ha 
capacité de la femme à l'autorisation du mari. Quant aux 
statuts tenus pour défavorables, ils doivent être renfermés 
strictement dans les limites de leur territoire. 

Mais qui nous dira que tel statut est digne de faveur et 
d'extension, ou affecté de défaveur et de restriction ? En 


(1) HERTIUS, De collisione legum, $ 47; Opera, t. I, p. 145; — Cf. LAURENT, 
op. cit., n° 259, p. 347. 

(2) TIRAQUEAU, De legibus connubialibus et jure maritali, glose 8, n°8 216 
et suiv.; Lyon, 1574; — Cf. LAINÉ, op. cil., p. 216-217. 
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l'absence de règle certaine, impossible d'échapper au 
chaos des appréciations individuelles; et la diversité des 
opinions humaines brise l'unilé de la loi. Ainsi, pour 
apprécier la nature du statut de primogéniture, Dumoulin 
se pose cette question: « Le droit d’aînesse est-1l favorable? » 
— Oui, répond-il avec sa vigueur accoutumée, « mere, 
absolute et indistincte. » Ce qui ne l'empêche point d'af- 
firmer ailleurs que l’mégalité excessive est « odieuse »; et 
si les filles dotées au moment de leur mariage sont écartées 
de la succession de la personne qui a constitué la dot, cette 
exclusion expire aux frontières de la coutume qui l’a injus- 
tement édictée ®), Ce conflit d'impressions s'explique. Le 
XVT° siècle était aristocratique, et tout statut qui favorisait 
la constitution des grandes familles devait être accepté 
comme favorable par l'opinion de la classe dirigeante. En 
revanche, un vague instinct d'égalité démocratique perçait 
dans l’âme de nos juristes; et, pris entre ces deux senti- 
ments contraires, Dumoulin donne raison aux aînés — 
sans donner tort aux puînés. 

En plus de ces complications incohérentes, le statut 
réputé odieux était enfermé sévèrement dans les limites de 
sa souveraineté : ce qui renforçait le domaine du réalisme 
féodal. Au contraire, le statut réputé favorable était jugé 
digne d'extension extra-territoriale : ce qui élargissait la 
sphère du personnalisme légal. Et ce dernier résultat mit 
quelquefois nos anciens auteurs sur le chemin de la vérité 
juridique : Dumoulin et Coquille nous en fournissent deux 
exemples. 

D'après la coutume de Normandie, la femme qui avait 
aliéné son héritage avec le concours ou l'autorisation de 


(1) DUMOULIN, In consuetudines parisienses, titre des Fiefs; Opera, t. I, p. 252, 
n° 30; Conclusiones de statutis localibus, 4e col. : in 1. Cunctos populos; — 
LAURENT, 0D. Cêl., t. I, n0 959, p. 348-349; — LAINÉ, Op cil., t. I, D. 235-236. 
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son mari pouvait, après la mort de celui-ci, révoquer la 
vente. Or, Dumoulin attribue effet à cette coutume tant sur 
les biens situés en Normandie que sur les biens situés 
ailleurs; et il fonde celle extension sur une raison tirée du 
« bien public » et de la « justice naturelle ». Les femmes 
de la Normandie sont « comme des esclaves pour leurs 
maris, la plupart cupides et trompeurs; il y a présomption 
de fraude de la part du mari et présomption de crainte de 
la part de la femme. Mais une femme de Paris ne peut 
invoquer cette coutume, lors même que le contrat s’est 
formé en Normandie, parce que la raison de ce statut lui 
est étrangère ». Et Laîné fait suivre cette citation d'une 
réflexion judicieuse : « Dans chaque pays, les lois concer- 
nant l'état des personnes ont leur principe dans les mœurs 
locales, et c'est pourquoi elles doivent, d’une part s'abstenir 
à l'égard des étrangers, d'autre part suivre ceux pour qui 
elles ont été faites, partout où ils agissent, où que soient 
situés les bien affectés par leurs actes ©. » En consultant 
l'équité naturelle, en concluant au caractère favorable d'un 
statut, Dumoulin fut amené à formuler — très indirecte- 
ment — l'idée moderne de la personnalité des lois. 

Guy Coquille s'élève à la même notion par le même 
chemin. Plusieurs coutumes de France défendaient, de 
mari à femme, les donations à cause de mort. « La raison 
tant expresse que tacite, est afin que l'amitié ne semble 
vénale entre eux, et afin qu'ils soient addonnez à s’en- 
tr'aimer par vertu et par honneur et non pour les biens. 
Or, parce que telles lois regardent directement le bien et 
l'honneur des personnes, je voudrais dire que les mariez 
qui ont leur domicile sous la Coûtume qui prohibe les 
donations testamentaires ne peuvent disposer des biens 


(1) LAINÉ, Op. cil., I, p. 246-247. 
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assis sous la Coûtume qui les permet, en tant que la loi 
du domicile lie et enserre la volonté et le pouvoir de celui 
qui y est domicilié, et est faite pour son bien, profit et 
honneur. Si la volonté est liée, toutes les dispositions 
prenans fondement sur cette volonté ne peuvent avoir aucun 
eflet en quelque part que soient les biens; car la nature 
des choses n'y fait rien; ains la seule volonté y domine et 
commande . » Ce passage est caractéristique : Coquille 
recherche si la coutume est conforme à l'avantage et à la 
réputation des époux, et il s’autorise de ce but favorable 
pour en étendre l'application hors de son territoire. L'idée 
de faveur l’a conduit, comme Dumoulin, à toutes les 
conséquences de la personnalité, et l’idée de défaveur l'en 
éloigne. « Que si la coutume ne regarde point directement 
les bonnes mœurs, utilité et honneur des personnes », son 
extension favorable n’a plus de raison d’être, et l’on rentre 
dans le statut réel ®. C'est la conclusion qu'il applique à la 
quotité disponible 6}, Bref, l’idée de faveur est un argument 
indirect de personnalité, comme l’idée de défaveur est un 
prétexte accessoire de réalité. Mais nos anciens juristes 
n'ont eu de cette double connexité que des lueurs vagues 
et fugiüves. 


$ III 


Distinction des statuts « formels » et des statuts « contractuels ». 


I. — L'adage : locus regit actum subit, en France, de nom- 
breuses vicissitudes. L'étranger fut bien admis à user des 


(1) Guy COQUILLE, Questions et Réponses, quest. CXXXI, p. 211; Œuvres, t. Il; 
Bordeaux, 1703; — Cf. LAINÉ, 0. cit., p. 303-304. 

(2) Guy COQUILLE, Question, CCXXVII; ibid., D. 275. 

(3) LAINÉ, 09. cit., I, D. 305. 
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formes locales; mais son testament valait-il au lieu où sa 
personne élait domiciliée et surtout au lieu où ses im- 
meubles étaient situés ? La territorialité des coutumes s'y 
opposait. À la fin du XIIT° siècle, Jacques de Révigny et 
Pierre de Belleperche, si imbus qu'ils soient des doctrines 
ultramontaines, s'arrêtent devant cet obstacle. Jean Fabre, 
qui appartient à la première moitié du siècle suivant, essaie 
timidement de l’ébranler. La guerre de Cent Ans paralyse 
l'importation des idées italiennes, et Masuer, dans la pre- 
mière moitié du XV° siècle, met fermement des bornes 
territoriales aux extensions désirables du statut « formel » : 
si le testament fait dans les formes locales « est valable au 
lieu où il est faict, cela s'entend des biens qui sont assis 
et situez en ce lieu, et non de ceux qui sont ailleurs, prin- 
cipalement des immeubles (1). » 

Puis, avec le XVI° siècle, le courant interrompu des 
doctrines lombardes s’insinue à nouveau dans la science 
française. Chasseneuz reprend la thèse italienne ®. Tira- 
queau la pose en principe : « Hoc generale est quod circa 
solemnilales atlenditur statutum et consuetudo loci ubi 
actus celebratur %. » Enfin Dumoulin la confirme de son 
autorité; et, ici, son intervention, impérieuse comme tou- 
jours, fut doublement extensive. 

1° I] élargit la sphère d'application de la règle : locus 
regit acitum, en la transportant du testament à ious les 
actes juridiques, « sive in contractibus, sive in judiciis, 
sive in lestamenlis, sive in instrumentis aut aliis confi- 
ciendis. » 

2 Il affirme la validité universelle de l'acte rédigé sui- 


(1) Antoine FONTANON, La Practique de Masuer mise en français, tit. XXXII, 
n° 38. 

(2) CHASSENEUZ, Consueludines ducatus Burgundiæ, col. 597, n°8 3 et 4, et 
passim. E 

(3) TIRAQUEAU, De legibus connubialibus, glose 8e, nos 216 et 217. 
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vant la loi locale : « Nuda ordinatio vel solemnitas valet 
ubique 4), » Ce qui veut dire que cet acte ne lie pas seu- 
lement les étrangers qui l'ont rédigé, « ligari… exteros ibi 
actum illum gerentes », mais qu'il étend partout son efli- 
cacité, même aux biens situés hors du territoire de la 
coutume, « et geslum esse validum et efficacem utique, 
eliam super bonis sitis extra territorium consuetudinis, vel 
slatuti®, » 

Cette interprétation fut décisive, et, malgré les obscurités 
de Cujas ) et les résistances de d'Argentré, elle s’accrédita 
finalement dans la doctrine française W). 


IT. — Que s'il s'agit maintenant de la substance des 
contrats, « quæ pendent a volunlate parlium », comme dit 
Dumoulin, une théorie nouvelle apparaît qui devait con- 
quérir les suffrages des docteurs et des juges. 

L'école italienne assujettissait les conventions, soit à la 
coutume du lieu où elles se sont formées, soit à la coutume 
du lieu où elles sont exécutées. Par assimilation des 
contrats aux personnes, elle tenait l'endroit de leur forma- 
tion pour le lieu de leur naissance, et l'endroit de leur 
exécution pour le lieu de leur domicile. Plus clairvoyant, 
Rochus Curtius appuyait cette solution du consentement 
des parties, en ce sens qu'elles sont présumées se soumettre, 
par une adoption tacite, à la loi du lieu où elles contractent. 

De cette idée, Dumoulin a tiré une théorie où, se mon- 
trant novateur logique et hardi, il élargit le domaine de 
la liberté individuelle. 

Qu'est-ce que contracter, sinon vouloir et consentir ? Or, 
en matière de contrats, la volonté humaine doit être souve- 


(1) DUMOULIN, Conclusiones de statutis et consuetudinibus localibus, Opera, 
t. III, p. 557. 

(2) DUMOULIN, Consilium, LIII, no 9. 

(3) LAINÉ, op. cil., t. II, pp. 345-349. 

(4) DUGUIT, Des conflits de législation relatifs à la forme des actes civils, p. 33. 
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raine. Qu'on ne se demande pas si le statut des conventions 
est réel ou personnel : ce n’est pas le problème. Ne con- 
sultez pas la coutume : il s’agit moins d’une question de 
droit que d’une question de fait. Interrogez la volonté des 
parties; que leur intention soit expresse, tacite ou présu- 
mée, il faut la rechercher et la connaître, car elle fait la 
loi du contrat : « Jus est in lacila et verisimiliter mente 
contrahentium. » Si donc cette volonté est exprimée, il faut 
la respecter; si elle est cachée, il faut la découvrir. Scrutez 
toutes les circonstances qui ont accompagné la formation 
du contrat : l'endroit où il a été conclu, le domicile primitif 
ou récent des parties sont des indices précieux. Mais il 
serait faux de s'attacher exclusivement à la loi du lieu où 
la convention a pris naissance. L’intention des parties a 
pu soumettre leur œuvre à une autre coutume, et c'est celte 
intention souveraine qu'il faut éclaircir et préciser : « Inspi- 
ctuntur circumstantiæ volunlalis, quarum una est siatutum 
loci in quo contrahitur, et domicilii antiqui vel recentis, et 
similes circumstantiæ (4), » Puis, par un scrupule renouvelé 
des Italiens, Dumoulin essaie longuement de plier les 
textes latins à ses conclusions : dialectique assez vaine, 
puisque les Romains n'avaient point pressenti ce débat. 
Dumoulin appliqua d’abord son idée neuve au contrat 
le plus usuel, à la vente. Au cas de vente d’un fonds à la 
mesure, « il faut opter pour la mesure du lieu où le fonds 
est situé, à moins que la pensée des parties ne soit révélée 
par d’autres circonstances, car la question est magis facti 
quam juris F), » 
Il transporta ensuite ce critérium des conventions ordi- 
naires aux conventions matrimoniales, de la vente à la dot. 


(1) DUMOULIN, Conclusiones de statutis et consuetudinibus localibus, in leg. 
Cunctos populos; — Cf. LAURENT, 09. cil., t. I, n°0 272, D. 381. 
(2) DUMOULIN, eod. lOC.; — Cf. LAINÉ, op. Cit., t. I, pp 230-232. 
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Les auteurs italiens s’accordaient à peu près pour régler 
les pouvoirs du mari survivant sur la dot, non par le statut 
du lieu où le mariage avait été célébré, mais par le statut 
du lieu où le domicile matrimonial avait été établi. Seu- 
lement il arrive souvent que le mari change de domicile : 
pourra-t-il, par ce fait, modifier ses droits sur la dot ? Non, 
répond Dumoulin : « il y a là un pacte tacite. » Les époux 
sont convenus virtuellement de soumettre leurs intérêts à 
la loi du lieu où ils projetaient de s'établir au moment du 
mariage, « domicilium habitalionis quod erat destinatum 
lempore coniractus (). » 

Enfin, Dumoulin étendit sa solution de la communauté 
conventionnelle à la communauté légale. En conséquence, 
la communauté coutumière, qui formait le régime matri- 
monial des époux domiciliés à Paris et mariés sans con- 
trat, devait s'étendre aux biens acquis dans les provinces 
de droit écrit où la communauié, sans être prohibée, était 
légalement inconnue : « Nec patiuntur excipi bona in patria 
uris script, quia læderetur mens et intentio donantium ®. » 

Ces extensions étaient logiques autant que libérales. On 
peut s'étonner toutefois de ceite conquête de la volonté 
individuelle sur la réalité féodale. Les coutumes étaient 
réelles, parce qu'elles étaient territoriales; et 1l fallait s’at- 
tendre à ce que les parlements, gardiens jaloux de la 
souveraineté coutumière, hésitâssent à abandonner le 
domaine des contrats à la libre volonté des époux. C'est 
pourquoi Dumoulin s’appliqua fort habilement à démontrer 
que la liberté des conventions ne compromettait ni la réalité 
des coutumes, ni l'autorité des parlements. En établissant 


(1) DuMouLIN, Notes sur le Consilium 100, liv. III, d'Alexandre; — Cf. LAINÉ, 
ibid., pp. 232-333. 

(2) DUMOULIN, Consilium 53, n°98 16 et suiv.; Opera, t. II, p. 964; — Cf. LAURENT, 
Op. Cit., t. I, n° 274, D. 385; LAINÉ, OP. cil., t. I, D. 234-935. 
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la communauté, les coutumes ne l'imposent pas souverai- 
nement aux époux; elles la subordonnent à leur acceptation 
formelle ou présumée. Ne sont mariés sous ce régime que 
ceux qui l'ont voulu; la communauté est toujours expres- 
sément ou tacitement conventionnelle : « Est enim claris- 
simum, disait Dumoulin, quod sic non agatur de vi et jure 
consueludinis, sed de vi et effectu et implemento contractus 
celebrati 4). » Or, s’il est de principe, en France, que les 
coutumes sont réelles, personne n’a jamais prétendu que 
les conventions y sont, au même titre, enfermées dans les 
limites de la coutume. La volonté est personnelle de son 
essence, et, comme telle, elle franchit les bornes du terri- 
ioire; elle ne connaît pas de frontières. La souveraineté 
locale ne peut la saisir ni l'arrêter au passage : son essence 
est d’être libre. Cela est vrai, non seulement des conven- 
lions expresses qui sont l'œuvre manifeste des parties, 
mais encore des conventions tacites qui procèdent indirec- 
tement de la volonté des époux. En se mariant sans contrat, 
ils se sont soumis implicitement au régime de la coutume 
qu'ils se sont intentionnellement appropriée. Expresses ou 
lacites, les conventions émanent du libre choix des époux, 
sans porter atteinte à la souveraineté coutumière qui reste 
en dehors de leur domaine © 

En dernière analyse, échappent au principe de la réalité 
territoriale les coutumes qui tiennent lieu de conventions 
en des matières laissées à la volonté des particuliers. D'où 
il suit que le statut des contrats ne rentre ni dans le statut 
réel ni dans le statut personnel; il obéit à une règle qui 
lui est propre : l'autonomie individuelle. 

Ces aperçus élevés, développés avec une logique rude et 
cassante, ont introduit dans notre science une distinction 


(1) DUMOULIN, Consilium 53, n° 16. 
(2) LAURENT, ibid., n° 973, p. 383. 
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lumineuse et féconde. Dorénavant, la souveraineté locale 
ne frappe ni ne saisit tout ce qui se trouve dans les limites 
du territoire où elle s'exerce. Quelque chose de l'homme 
échappe à sa domination; sa toute-puissance expire devant 
la libre volonté de la personne humaine. C’est une précieuse 
et noble conquête. 


$ IV 


Distinction des statuts « réels » et des statuts « personnels ». 


Cette distinction est usuelle dans’ les œuvres de nos 
juristes. Chasseneuz, qui mourut président du Parlement 
d'Aix, en 1541, s'y réfère expressément à l’occasion du 
douaire coutumier, de la majorité féodale et des donations 
entre époux 4). Tiraqueau, son contemporain, soumet au 
même crilérium les questions de capacité ®. Pour Du- 
moulin, rentrent dans l’un ou l’autre de ces deux statuts 
les dispositions « quæ non pendent a voluniale parlium, 
sed a sola polestalte legis ». 


I. — Que l'effet du statut réel soit nettement territorial, on 
ne peut en douter : « Semper inspicilur locus ubi res sita 
est. » Tel est le point de vue de Dumoulin. Mais quelles dis- 
positions appartiennent au statut réel? Celles qui visent 
exclusivement les immeubles, moins, peut-être, par consi- 
dération de l'assiette matérielle des biens fonciers qu'en 
raison de la réalité féodale des coutumes. 

Quant aux meubles, les coutumes les tenaient formel- 
lement pour une dépendance du « corps du trépassé », 


(1) CHASSENEUZ, Consilium 7, n° 6; Consilium 66, nos 22 et suiv.; Consuetudines 
Burgundiæ, col. 6831, nos 7 et suiv.; col. 675, n° 16. 

(2) TMRAQUEAU, De legibus connubialibus et jure maritali; glose VIIF, 
n0s 216 et suiv.; Lyon, 1574. 
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celles-ci les soumetlant à la coutume du lieu du décès, 
« le lieu de la maison mortuaire », celles-là les rattachant 
à la coutume du lieu du domicile, « le lieu de la demou- 
rance ordinaire ». Encore légèrement contestée au 
XV® siècle 4), cette règle devint « vulgaire », comme dit 
Fontanon, qui cependant la critique, et c’est le lieu du 
domicile qui l’emporta sur le lieu du décès : « Id est domi- 
cilium ullimum habilationis defuncii. » Et cette opinion 
est « générale en France », ajoute Dumoulin ©. « C'est la 
commune opinion des Praliciens et la détermination parti- 
culière d’aucunes Coûtumes », confirme Guy Coquille ®. 

L'honneur de cette unification revient à la doctrine des 
commentateurs et particulièrement à la grande autorité de 
Dumoulin, qui, consulté sur le sens de certaines coutumes 
indécises ou muettes, comme celles de Lille et de Montreuil, 
déclara qu'il convenait d'entendre par « maison mortuaire » 
le dernier domicile du défunt. À vrai dire, cette interpré- 
tation n'avait rien d’arbitraire ni de violent. Les voyages 
étaient si rares et les absences si courtes que l'homme 
mourait presque toujours chez lui, au lieu de sa « demou- 
rance habituelle ». En réalité, la maison mortuaire se 
confondait avec le dernier domicile de nos ancêtres. 
Dumoulin avait donc raison de conclure que « les meubles 
suivent le corps, id est domicilium ullimum habilationis 
defuncti ». Et cette décision, devenue la règle de nos pro- 
vinces coutumières, fit partie de ce droit général qui, 
suivant l'expression de Beaumanoir, « est communs à tos 
ez coutumes de France . » 


(1) Antoine FONTANON, La Practique de Masuer mise en français, Paris 1606, 
p. 472. 

(2) DUMOULIN, Observations sur les Coutumes, sur l’art. 9 de l’ancienne 
coutume de Montreuil, sur l’art. 140 de la coutume de Senlis, sur l’art. 7 de la 
coutume de Lille. 

(3) Guy COQUILLE, Questicns et Réponses; questions CXLIX et CCXXXVII. 

(4) BEAUMANOIR, Coulume de Bauvoisis, prol., p. 13, édit. Beugnot. 
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Aujourd'hui encore, malgré nos facilités de déplacement 
et nos mœurs de plus en plus voyageuses, on s'explique 
que le choix des juristes se soit fixé sur le lieu du dernier 
domicile, de préférence au lieu instable du décès, car 
celui-ci peut être accidentel; et si l'on voyage avec quelques 
bagages, on ne se fait pas suivre communément de tout 
son mobilier. On peut avoir des habitudes nomades sans 
pour cela déménager tous les jours. La fiction qui ratta- 
cherait tous les meubles au lieu du décès blesserait donc 
toute vraisemblance. Le lieu du dernier domicile, au con- 
traire, est stable et normal : c'est là que l'homme a sa 
demeure et son mobilier. Siège matériel de la personne, 
on peut donc, sans trop de violence, l’assigner comme 
assielte légale à ses meubles. Tel est le sens de l’adage : 
Mobilia sequuntur personam. 

Mais si, au lieu d’une universalité successorale, il s’agit 
de meubles corporels, individuellement désignés, alors on 
laissait de côté leur situation fictive pour s'en tenir à leur 
situation physique. C’est par cette solution de bon sens et 
de vérité matérielle que Dumoulin soumet indistinctement 
l'usucapion des meubles et des immeubles à la loi du lieu 
où ils sont situés : « Tunc indistincte inspicitur locus ubt 
res esl 4), » On se réfère pareillement à l'assiette réelle des 
meubles, confisqués ou vacants, lorsqu'il s'agit d'en régler 
l'attribution au seigneur haut-justicier ©. 

Mais de ce que les meubles suivent la personne, s’ensuii- 
il qu'ils appartiennent au statut personnel ? Ce fut contesté. 
En leur assignant le lieu du décès d'abord, le domicile du 
défunt ensuite, il semble bien que c’est un siège qu'on leur 


(1) DUMOULIN, In legem Cunctos populos, Conclusiones de statutis localibus, 
in fine. 

(2) Coutume de Nevers : CHALLINE, Méthode pour l'intelligence des Coutumes, 
p. 301; — Ancienne coutume de Laon : BOURDOT DE RICHEBOURG, Nouveau 
coutumier général, t. IT, p. 441. 
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donne, une situation qu'on leur impose. Pure fiction d'unité 
locale : « Mobilia censentur hic esse », déclare Dumoulin 4. 

Et cependant, à examiner seulement les effets du statut 
des successions mobilières, il faut reconnaître qu'il est 
personnel, puisque ces effets sont exlra-territoriaux. C'est 
précisément cette remarque qui fit dire à d'Argentré que 
les meubles, « veluli corpora subinde situm mulantia », 
n'ont point de situation précise, et font cortège à la per- 
sonne, « personæ obsequia concomitantur ®. » Au rebours 
de toutes ses tendances réalistes, d’Argentré serait-il donc, 
sur ce point, plus personnaliste que Dumoulin ? 

Que la pensée des premières coutumes ait été de localiser 
matériellement la succession mobilière, en lui assignant, 
par une fiction d'unité, une assielte réelle, c'est ce que 
Dumoulin a raison d'affirmer. Mais en choisissant le domi- 
cile de la personne du défunt et en reconnaissant au statut 
des meubles une étendue extra-territoriale, il semble bien, 
comme disait d'Argentré, qu'on ne puisse plus être touché 
par la considération de leur situation physique et de leur 
lieu fictif : « Nec movendi sumus quod interdum silus et 
loci ratio habeatur in jure ®. » Emprunter la loi du domicile, 
c'est prendre quelque chose du droit de la personne 
« Mobiliu legem ab domicilii loco capiunt, quoniam per 
omnia ex condilione personarum legem acciptunt ®. » 
D'autant plus que le domicile auquel on rattachait les lois 
d'état et de capacité comme à un point fixe et à un centre 
légal, ne fut pas sans impliquer une certaine pensée de 
localisation des personnes elles-mêmes. Si donc Dumoulin 

(1) DUMOULIN, ibid., sur l'art. 41 du chap. II de la coutume d'Auvergne: — 
Cf. en ce srns, LAINÉ, Op. Cit., t. II, p. 233-234; — GLARD, De la condition des 
meubles en droit international privé; Paris, 189,4; pp. 21 et suiv. 

(2) D’ARGENTRÉ, J/n patrias Britonum leges, art. 447, tit. XX, glose 2, 3° édit., 
col. 1755. 


(3) D’ARGENTRÉ, ibid. 
(4) Cf. D'ARGENTRÉ, 0p. cit. art. 218, glose 6, col. 676 et. 683. 
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a raison, d'Argentré n'a pas tort. La règle « mobilia se- 
quuntur personam », comme toutes les fictions de transition, 
est d'une nature vague et ambiguë. 

Les créances furent l’objet d'un pareil effort de cen- 
tralisation fictive. Seulement quelle assiette donner à ces 
droits immatériels, « quæ loco non continentur ? » Par quel 
lien corporel les rattacher à la terre? — Par le domicile 
du « detteur » ? C'était l'avis de Guy Coquille : parce que 
« la dette est au lieu où est la personne qui doit, parce 
que la delte est attachée à sa personne (). » Par le domicile 
du créancier ? — Ce fut le parti auquel Dumoulin se rangea 
finalement. Puis, cette solution fut étendue (sauf en Nor- 
mandie) aux rentes constituées à prix d'argent sous la 
garantie d’une hypothèque spéciale; et la jurisprudence, 
après quelques hésitations, s'y rallia, parce qu’au domicile 
du créancier « se doit payer la partie due », parce que, 
suivant la doctrine italienne, « nomina magis in persona 
creditoris active resident et ejus ossibus inhærent®. » 

Quant aux immeubles, les coutumes successorales 
figurent au premier rang des statuts réels. Je ne sais que 
Cujas dont le romanisme libéral inclina vers la personnalité 
des lois héréditaires %. C’est même à leur occasion que les 
jurisconsultes français, Dumoulin en tête, posent la règle 
de la territorialité des coutumes. C'est qu'alors la succes- 
sion n’est point considérée comme un droit de famille fondé 
sur les relations de parenté et le lien des affections, mais 
comme une dépendance de l'organisation foncière et une 
condition de l’ordre politique. Tel le statut qui exclut les 
femmes de l’hérédité; tel encore le statut qui attribue tout 


(1) Guy COQUILLE, Questions et Réponses; question CCXXXVII. 

(2) DUMOULIN, In cons. Parisienses, tit. I, 8 1, gloss. IV, n. 9. Pour les 
témoignages et les détails, Cf. LAINÉ, Op. Cil., t. IE, pp. 276-278. 

(3) CurAs (1520-1590), Consilium 95. 
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le patrimoine à l'aîné. Ces statuts régissent souverainement 
les immeubles situés sur leur territoire. Mais Dumoulin, 
toujours attentif à corriger le vieil esprit féodal, apporte 
à ce principe un singulier amendement. Ces statuts seront 
appliqués aux indigènes, à condition de s'en expliquer 
formellement; ils s'étendront aux étrangers, sans qu'il 
soit besoin de rien prévoir textuellement. La réalité d'une 
coutume successorale est donc plus ou moins entière : 
limitée dans ses effets par une disposition expresse, Ie 
silence du texte équivaut à une extension de sa réglemen- 
tation @). Cela est plus humain que logique. 

Même restriction spécieuse en matière de délits : Du- 
moulin, pas plus que Fabre, ne range explicitement les 
lois pénales parmi les statuts réels. Même doctrine au XIV® 
et au XVT° siècle : si l'étranger doit subir la peine édictée 
par la coutume locale, c’est à condition qu'elle ne soit pas 
« exorbitante du droit commun ® ». 


IT. — On voit que toute cette théorie du statut réel manque 
de netteté. Sur ce point, l'esprit vigoureux de Dumoulin 
n'a pu se débarrasser des subtilités italiennes; et nous 
allons voir qu'en matière de statut personnel, il ne fut n 
plus hardi ni plus heureux. 

Tiraqueau avait décidé que la femme domiciliée sur le 
territoire d’une coutume qui subordonnait sa capacité de 
contracter à l'autorisation du mari, restait soumise à ce 
statut personnel pour tous ses actes passés en dehors et 
pour tous ses biens situés au delà. C'était l'application 
logique de la personnalité du droit @. Partagé entre les 


(1) Cf. LAINÉ, 0D. cil., t. I, D. 239-240; — LAURENT, 09. cit., t. I, n° 269, p. 376. 

(2) Jean FABRE, Breviarium în Codicem, in leg. Cunctos populos; — DUMOULIN, 
in leg. Cunctos populos; Opera, t. III, pp. 557 et suiv.; — Cf. LAINÉ, op. cit. 
t. I, pp. 129 et 948. é 

(3) TIRAQUEAU, De legibus connubialibus et jure maritali, glose VITIe, n°05 216 
et suiv.; Lyon, 1574. 
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influences ultramontaines et les préjugés féodaux, Du- 
moulin n'eut pas le courage de choisir une position franche 
et une solution nette. Il s’est égaré dans un dédale de dis- 
linctions spécieuses qui ont restreint peu à peu le domaine 
du statut personnel ®. S'occupe-t-il de l'incapacité du 
mineur de vingt-cinq ans : le statut qui l’édicte lui semble 
moitié personnel, moitié réel. En tant qu'il agit sur la per- 
sonne, il ne peut s'étendre aux étrangers, parce que toute 
loi de capacité ne gouverne que ses sujets : « Non includit 
exleros, sive habililet, sive inhabililel personam. » En tant 
qu'il agit sur les choses, il ne peut s'étendre aux biens 
situés au delà de son ressort, parce que la souveraineté 
des coutumes n’a point d'effet extra-terrilorial : « Restrin- 
gilur ad silas res intra suum terrilorium. » Double raison 
de limiter ce statut à ses sujets et à son territoire ! Et en 
franchissant la frontière, le mineur, traité comme incapable 
en deçà, sera tenu pour capable au delà. Et pour mieux 
compliquer ces solutions, Dumoulin y fait intervenir 
l'étroite spécialité des statuts en présence du droit commun 
et la défaveur restrictive des coutumes en face de l'équité 
naturelle ®. Ce qui n'empêche pas Dumoulin de pousser 
l'exterritorialité du droit personnel jusqu’à ses dernières 
conséquences, dans l'hypothèse voisine d’un statut qui 
habilite le fils de famille à tester. Question de faveur : cette 
coutume prononçant une extension de capacité, Dumoulin 
souscrit à l'extension de ses effets. Tout cela n’est ni simple 
ni clair ). 

Dans ce chaos de décisions « intriguées », comme eût 
dit Coquille, il n’était pas facile de marquer les caractères 


(4) Cf. LAURENT, 0D. cit., t. I, nos 266 et 267, pp. 370-372. 

(2) Voir pour les détails et les textes, LAINÉ, OP. Cil., t. I, pp. 240-245; — 
DUMOULIN, în leg. Cunctos populos; Opera, t. III, p. 556. 

(3) Cf. LAURENT, 09. cit., t. 1, no 968, p. 375. 
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distincüifs du statut réel et du statut personnel. À quel 
signe les reconnaître ? Par quel trait les définir? Il est 
entendu que le procédé verbal de Bartole doit être écarté. 
Mais la distinction que Dumoulin y substitue est-elle plus 
précise ? La coutume qui « agit sur les choses » appartient 
au statut réel; la coutume qui « agit sur les personnes » 
appartient au statut personnel. Ces formules ne sont pas 
neuves; elles étaient familières aux docteurs italiens. EL 
puis, aucune loi n’est purement et exclusivement réelle, ni 
purement et exclusivement personnelle. C’est en vue de 
nos biens que le législateur règle l’état et la capacité de 
nos personnes. La réalité se mêle donc, en toute matière, 
à la personnalité. Où commence l’une ? Où finit l’autre ? 
Tiraqueau s'était efforcé de fixer cette limite. Ou le statut 
a pour objet les biens « principaliter et directe », et il est 
réel; ou le statut a pour objet les personnes « principaliter 
el primario », et il est personnel. Peu importe, dans ce 
second cas, remarque Dumoulin lui-même, que le statut 
vise par contrecoup les biens : « Non disponit in res el 
bona, nisi saltem per consequentiam. » Le statut n'en sera 
pas moins personnel, car les biens sont alors une simple 
dépendance de la personne, suivant l'observation de Tira- 
queau : « Quia bona veniunt accessorie ad personam (). » 

Pour discerner, dans les lois complexes, la réalité de 
la personnalité, Guy Coquille part d’une idée juste : « Ce 
que Je n’entends pas pour s'arrêter à l'écorce des paroles, 
mais à l'intention selon laquelle vraisemblablement les 
staluans se sont réglez : c'est à dire pour ne regarder 
quelles sont les paroles, ni de quel stile ou signifiance, 
mais à la raison présumée et vraisemblable de ceux qui 
ont dicté le Statut ou Coutûme. » Voilà qui est sensé. « Si 


(1) TIRAQUEAU, 0p. cil., n°8 216 et suiv.; — DUMOULIN, Consilium 53, n°s 8-11. 
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donc la raison de la loi ne regarde directement les per- 
sonnes, Je crois qu'il faut suivre la loi du lieu où les biens 
soft assis (), » N'est-ce pas, au fond, le même critérium 
que celui de Tiraqueau et de Dumoulin? Rien de plus 
rationnel que de rechercher l'esprit de la loi pour la ratta- 
cher, en conséquence, soit au slatut réel, soit au statut 
personne] ), 

Mais quel était précisément cet esprit? — L'esprit de 
réalisme féodal et de souveraineté territoriale. Coquille 
lui-même atteste « la règle brocardique, qui est commu- 
nément ès cerveaux des praticiens, que toutes coutumes 
sont réelles ». Dumoulin y fait allusion non moins ferme- 
ment : « Teneas indistincte quod stalutla vel consuetudines 
tanquam reales non extenduntur extra sua territoria, el ila 
practicamus ®. » Malgré leurs répugnances à généraliser 
cette pratique, malgré leur penchant très vif pour l'exten- 
sion des droits de la personne humaine, nos anciens juristes 
en subissent inconsciemment l'influence. Vainement s’ef- 
forcent-ils de s'élever au personnalisme italien : les idées 
ambiantes les ressaisissent. Ils hésitent, ils composent avec 
leur conscience. Transaction laborieuse entre la théorie 
ultramontaine et la pratique féodale. Leur doctrine n'est 
pas nette, franche, arrêtée. Les idées qui la composent ne 
forment pas un faisceau logique : elles s'enchevêtrent, se 
gènent, se heurtent, se combattent. Que d’Argentré vienne 
jeter dans la balance le poids de son particularisme breton 
et de son rigorisme féodal, et la réalité l'emportera. 


(1) Guy COQUILLE, Questions et Réponses, question CXXXI; Œuvres, t. II, 
p. 211; Bordeaux, 1703; — LAURENT, 09. cCit., t. I, nos 985 et 286, pp. 408 et 409. 

(2) Cf. LAINÉ, OP. cil., t. I, pp. 301-303. 

(3) DUMOULIN, Note sur le Consilium 16 d'Alexandre; — LAURENT, 09. cit. 
t. I, n0 989, D. 415. 
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. Influence réactionnaire de d’Argentré. 


Jusqu'ici, nos anciens auteurs procèdent plus ou moins 
manifestement de la doctrine italienne. On suit la trace de 
celte filiation dans le fond et dans la forme de leurs 
ouvrages. 

Dans le fond : rechercher l'esprit de chaque statut, 
interroger le bon sens et l'équité, découvrir les règles que 
la nature des choses assigne au conflit des coutumes : telle 
est la préoccupation commune des juristes ultramontains 
et des juristes français. 

Dans la forme : repousser les solutions générales et les 
synthèses superficielles, diviser et subdiviser les matières 
Juridiques en groupes et en sous-groupes pour adapter à 
chacune d'elles la règle rationnelle qui lui convient: mor-- 
celer et détailler le domaine des conflits, au lieu de l’em- 
brasser, de l’enfermer en quelques vues d'ensemble, de le 
faire tenir tout entier (comme on s’y appliquera plus tard) 
dans la distinction des lois réelles et des lois personnelles : 
telle est la méthode qu'ont inaugurée les glossateurs italiens 
et que suivent nos jurisconsultes coutumiers. 

Et, comme les premicrs faisaient œuvre originale, même 
en se plaçant à tout propos sous l'autorité contestable des 
textes romains, ainsi encore les seconds font œuvre nou- 
velle, sans omettre de s'appuyer, le plus souvent, des cita- 
tions mieux choisies de leurs devanciers. En somme, nos 
anciens juristes ont soutenu, acclimaté, naturalisé les doc- 
trines italiennes. Leur influence, qui fut féconde, surtout 
dans la matière des contrats, méritait d'être continuée; 
mais d'Argentré l'interrompit. 


Google 


Né en 1519, près de Vitré, de souche ancienne et de 
famille noble, mort exilé en 1590 après une vie prodigieu- 
sement remplie, tour à tour magistrat, historien, juriscon- 
sulle, presque législateur, puisque son nom fut associé à 
la « rélormation » de la Coutume de Bretagne, aristocrate 
hautain et Breton patriote, Bertrand d’Argentré fut un 
conservateur plus soucieux des traditions locales que des 
nouveautés progressives. 


I. — C'est à propos d’une question de quotité dispomible, 
soulevée par l’article 218 de son ancienne coutume provin- 
ciale, que d’Argentré, appelé à prendre parti sur son 
étendue extra-territoriale, écrivit sa glose célèbre : « De 
slatutis personalibus et realibus %. » Rien de plus tranchant 
que son début : il fait table rase, avec un luxe d'expressions 
dédaigneuses et cassantes, des sophismes « tortueux ou 
ambigus » de l'école italienne. « C’est entrer dans la car- 
rière, dit Bouhier, avec grand appareil ®. » A l'entendre, 
il est temps de rompre avec ces scolastiques diffus et 
redondants, qui torturent les textes plus qu'ils ne les 
expliquent : « Copiosè el redundanter et diffidiosè vexasse 
videntur magis quam explicasse. » Leur doctrine est l'in- 
certitude même : « Unde fit ut incerli magistri incerliores 
lectores dinutlant. » Il ne faut conserver de ce bavardage 
que ce qui est entré dans la pratique et passé dans la cou- 
tume et la jurisprudence : « Quæ cum usu congruunt recep- 
issima tribunalibus et foro. » 

Et quand le polémisie hautain arrive à la distinction 
verbale que Bartole avait proposée pour discerner le statut 
réel du statut personnel, il redouble d'ironie méprisante. 


(1) Bertrand D’ARGENTRÉ, Commentarii in patrtas Britonum leges, seu Con- 
suetudines generales antiquissimti Ducatus Brilanniæ: Des Donations, article 
CCVIII, glose 6; Paris, 1621. 

(2) BOUHIER, Observalions sur la Coutume du duché de Bourgogne, chap. 
XXIII, n° 3. 
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Jeu de mots, que ce fatras ! « Des enfants en rougiraient. » 
Qu'importe « si le texte commence par la personne ou par 
la chose, par un nom ou par un verbe ? » Où est la diflé- 
rence entre « atrum jus et jus atrum »? Voilà comment des 
jurisconsultes, « des colonnes du droit, nous ont induits en 
erreur par un simple déplacement de mots, par un mirage 
de purs sophismes 4), » 

D'Argentré ne pouvait se séparer avec plus d'éclat de 
l'école italienne. Et après cet avis au lecteur, il entre dans 
l'exposition de son sysième avec la même décision et la 
même assurance. L'arme chère au réaliste breton est une 
logique véhémente, volontiers combative, nourrie de pas- 
sion et chaude de patriotisme. Toute sa doctrine peut tenir 
en deux propositions, -— une règle et une exception. 

La règle est nettement féodale : les coutrimes sont réelles 
parce qu'elles sont souveraines; et cette souveraineté des 
coutumes est essentiellement territoriale. Omnipotentes au 
dedans, impuissantes au dehors, telles sont les coutumes. 

À titre d'exception, il est des lois qui ne s'appliquent 
qu'à certaines personnes, mais qui les suivent, en revanche, 
au delà du territoire; relatives au dedans, souveraines au 
dehors, ces dispositions « exorbitantes » du droit féodal 
sont d'étroite interprétation. Elles sont une sorte d'inconsé- 
quence inévitable qu'il faut réduire à leur minimum d'appli- 
cation nécessaire. 

Dès lors, tous les statuts sont partagés en deux branches, 
les réels et les personnels. 

La réalité est le principe. « Chaque lieu a ses lois, ses 
statuts, ses coutumes: il faut les observer dans l'étendue 
du territoire et les observer seuls. Les immeubles ne sau- 
raient être régis par un autre droit que le droit du terri- 


(1) D'ARGENTRÉ, €Od, loC., n°8 16, 24. 
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loire. Il en doit être ainsi dans les contrats, dans les tes- 
lamenis, dans tous les actes. Rien, quant aux immeubles, 
ne peut être décidé par les volontés individuelles ni jugé 
contre la loi locale. » 

La personnalité est l'exception. « Il en doit être diffé- 
remment quant au droit des personnes, auquel il faut 
joindre le droit connexe des meubles; personnes et meubles 
sont régis par la loi du domicile 4). » 

Cette doctrine procède de trois influences qui, au 
XVI siècle, étaient prépondérantes en Bretagne : la tradi- 
lion féodale, l'isolement provincial et l’amour-propre breton. 

1° D'Argentré est un homme du passé, qui défend, contre 
les nouveautés des légistes et contre les tentatives de centra- 
lisation royale, le droit des anciennes principautés et 
seigneuries. La territorialité stricte et absolue du droit est 
le moyen de sauvegarder les franchises provinciales. La 
féodalité sert la liberté. Dire d’une coutume qu'elle est 
souveraine sur son territoire, c’est affirmer qu'elle est mai- 
tresse chez elle. Un feudiste était donc un indépendant; et 
les doctrines du bon vieux temps fournissaient une arme 
excellente pour défendre l'autonomie juridique du très 
ancien duché de Bretagne, « consuetudines antiquissimi 
ducatus Britanniæ ®. » 

2 Par ailleurs, la souveraineté terriloriale des coutumes 
présentait moins d’inconvénients dans le nord de la France 
que dans le nord de l'Italie. Entre les cités voisines de la 
Lombardie, les statuts municipaux variaient à de courtes 
distances; et, eu égard à la proximité de leurs territoires 
restreints et aux relations de leurs nombreux habitants, 1l 
fallut, bon gré mal gré, tempérer le réalisme local par un 


(1) D’ARGENTRÉ, De statutis personnalibus et realibus, n°5 29 et 3. 
(2) Cf. BOUHIER, Observalions sur la Coutume du duché de Bourgogne, 
chap. XXIII, n°0 38. 
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personnalisme nécessaire. En Bretagne et en Normandie, 
au contraire, la coutume gouvernait de vastes superficies, 
duchés d’abord, provinces ensuite, dont les relations avec 
le resie de la France étaient forcément plus rares, la vice 
juridique y étant moins mêlée qu'ailleurs et l'esprit local 
y élant plus profond et plus vivace. 

3 Enfin la coutume de Bretagne était tenue pour un 
patrimoine insigne, qu'il fallait défendre avec jalousic 
contre les empiétements des coutumes étrangères. On 
comprend dès lors qu'on ait pu élever entre des territoires 
étendus et des lois autonomes des barrières plus hautes 
et des séparations plus tranchées; d'autant mieux qu’'élever 
rudement souveraineté contre souveraineté, opposer radi- 
calement coutume à coutume, c'était défendre contre les 
envahissements de l'étranger, fût-il le roi de France, l'esprit 
d'une race et l'autonomie d’un peuple, c’est-à-dire faire 
œuvre de patriotisme. 

D'Argentré fut l'interprète juridique des traditions 
féodales et du sentiment populaire. Et il en fournit, au 
cours de sa démonstration, trois raisons de valeur fort 
inégale. 

1° C'est d'abord la tradition féodale qu'il défend, en 
affirmant que la puissance de la loi ne peut avoir plus 
d'étendue que la puissance du législateur : « Finilæ poles- 
lalis finila jurisdictio. » Si la coutume prend fin aux 
limites de son territoire, c’est que, là aussi, expire la force 
coercilive du prince : « Statula extra territoria sua sine 
usu sunt, cum extra ea terreri nemo possit, quæ territoru 
diffinilio est. » Hors de son empire, le législateur redevient 
« personne privée ». Et qu’il se garde de toute usurpation 
sur le territoire voisin : ce serait, suivant le proverbe, 
« mettre sa faux dans la moisson d'autrui ». Comme si le 
roi de France pouvait « inscrire au compte de sa souve- 
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raineté les biens que ses sujets possèdent en Flandre ou 
en Allemagne ) »! 

2° En tout cas, le roi de France est averti que les Bre- 
tons, jaloux de leur droit, ne souffriront point qu'on 
impose à leur sol la loi d'un Maître étranger : « Nec de 
rebus soli legem ab alieno Domino poni nobis passuri 
sumus, qui ao jure utimur ®. » Et, en cela, d'Argentré 
se fait le champion des franchises locales. Son argument 
est bien simple. Jadis, la Bretagne s’est donné des lois 
dans la plénitude de sa souveraineté; or, son rattachement 
à la couronne n'a pu les infirmer; donc, il faut les main- 
tenir : « Necesse est manere ea jura de rebus quæ pridem 
obtinuere et constitula sunt @. » Il semble que d’Argentré 
défende sa terre de Bretagne comme certains peuples 
modernes ont défendu le principe de leur nationalité. Le 
patriotisme d'autrefois s’attachaii moins à la race qu'au 
sol; mais avec quelle vitalité 1l s'enracinait « jure sol » 
dans le territoire ! Ce patriotisme foncier, si je puis dire, 
a quelque chose de l’âpreté du propriétaire qui revendique 
son droit et son bien. « Les vieilles coutumes, écrit Lau- 
rent, étaient sacrées .comme un souvenir de la patrie 4, » 
D'Argentré manifeste cette pieuse préoccupation dans le 
litre même de son commentaire : « Patriæ Bretonum leges, 
seu Consueludines antiquissimt Ducatus Brilanniæ. » 

3° Après cela, le jurisconsulle breton est mal venu à 
tourmenter les lois romaines pour les plier à sa thèse. Ses 
traductions dépassent en audace et en arbitraire toute la 
« scolastique italienne ». À sophiste, sophiste et demi. Il 
était hardi de mettre la territorialité des coutumes sous le 


(1) D'ARGENTRÉ, 09. cit., nos 11 et 44. 

(2) D'ARGENTRÉ, OP. Cit., n° 46. 

(3) D’'ARGENTRÉ, 0D. cil., no ©. 

(4) LAURENT, Droit civil international, t. I, n° 275, p. 390. 
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patronage du droit romain, qui ny pensait guère lt). 
Comme le duc Jean IV qui, à la fin du XIV° siècle, procla- 
mait fièrement que « les Bretons ne connaissent que leur 
propre droit et n'usent point des lois voisines  », 1l eût été 
plus digne d'invoquer exclusivement la tradition coutumière 
et la franchise provinciale. J'aime mieux voir d'Argentré, 
au lieu de fausser captieusement le sens des textes latins, 
affirmer tout simplement que « la question de savoir quelle 
loi doit être appliquée au sol est résolue par l'usage de la 
façon la plus certaine : la loi à suivre, dans chaque lieu, 
c'est la loi locale &® ». Là, du moins, il s'en tient au passé; 
c'est l'autonomie séculaire qu'il revendique. Voilà qui est 
net et franc. | 

Jusqu'à présent, celte doctrine n'a rien d’original. Elle 
s'appuie sur une règle suivie en France de temps presque 
immémorial; seulement, au lieu de l'enfermer, comme 
Loysel, dans une formule concise : « Les coutumes sont 
réelles », d’Argentré la raisonne, la motive, la fortifie. 
Bref, il consolide les bases du statut réel. 


IT. — Est-il plus novateur relativement au statut person- 
nel? D'Argentré reconnait d'abord à l'autorité souveraine, 
dont relèvent nos personnes, le plein pouvoir de régler notre 
état et notre capacité; et noire condition, ainsi fixée, nous 
suivra partout 4), par delà les bornes des champs et les 
murailles des villes. À quelle autorité remettra-t-on le soin 
de cette réglementation des personnes ? — A la loi du 
domicile. Bien que libre d'aller et de venir, l'homme a un 
point d'attache, le domicile, dont il ne peut dégager «<a 
personnalité qu'en le changeant expressément 6). 


(t) Cf. LAINÉ, 0D. Cil., t. I, pp. 313 et 314, 317-319. 
(2) Dom MORICE, Preuves, II, col. 457. 

(3) D'ARGENTRÉ, 0D. cil., n0 9. 

(4) D'ARGENTRÉ, eod. lOC., n° 4. 

(5) 1bid., n°8 12 et 15. 
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Et d'où vient cet assujettissement ? — De la nature des 
choses, c'est-à-dire du climat, du sang, de la race : « Quod 
gentibus ipsis populariter quædam talia innata sunt. » 
À quatorze ans, les Italiens et les Normands sont mûrs et 
sages; ne dit-on pas vulgairement que la Normandie est 
la terre de la raison, « vulgo palriam sapientiæ ? » Par 
contre, les Béotiens et les Thraces sont lourds et stupides, 
« el qui cœlo frigidiori aluntur ®. » Et Laïîné paraphrase 
excellemment cette remarque incidente du grand juriste 
breton : « Il serait injuste que l'individu devenu majeur 
dans son pays, parce que les hommes de son âge y sont 
déjà formés, fût ailleurs destitué de cet état, et, à l'inverse, 
que l'individu maintenu en tutelle dans son pays, parce 
que les hommes de son âge n'y sont pas encore formés, 
fût ailleurs privé de la protection qui lui était assurée ®. » 
Il s'ensuit que l'état et la capacité des personnes sont 
l'œuvre de la nature, et la loi du domicile est seule qua- 
lifiée pour s’en inspirer; sinon, en matière de majorité, on 
risquerait de présumer incapables ceux qui ne le sont plus, 
et capables ceux qui ne le sont pas encore. De là tout le 
bien fondé du statut personnel. 

Mais comment concilier ce prolongement externe des 
lois personnelles avec la réalité territoriale de la souverai- 
neté ? Leur extension est une usurpation. Ce principe avide 
ne connaît point de limites; il envahit tout, meubles et actes, 
hommes et biens. Si la souveraineté s'arrête à la frontière 
du territoire, comment expliquer qu'elle puisse franchir 
cette barrière et saisir la personne de ses sujets sur le 
domaine des souverainetés voisines ? Les critiques mo- 
dernes n'ont pas manqué de relever cette inconséquence. 


(1) Sur l’article 457 de la Coutume de Bretagne, titre XXI, De minoribus, 
ad rubricam, n° 4. 
(2) LAINÉ, Op. Cil., p. 391-392. 
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Et j'estime que d'Argentré lui-même en fui pénétré, car il 
s'eflorça, de toute façon, d'amoindrir le domaine de la 
personnalité. | 

Qu'est-ce donc que le statut personnel ? Le statut per- 
sonnel est celui qui règle l'état et la capacité des personnes, 
celui qui dispose de leur condition, de leur qualité, de leur 
droit : « De personarum statu, de personarum jure, condi- 
lione et qualitate, aut habilitale ad actus civiles ®, » 

1° À cette définition large, d’Argentré apporte une pre- 
mière restriction : ce statut n’est vraiment personnel qu'au- 
lant qu'il règle l'état universel et la capacité totale ou 
l'incapacité générale des personnes, « de universali per- 
sonæ statu ®. » La majorité et la minorité, l'incapacité de 
la lemme mariée et les droits de la puissance paternelle 
sont de ce nombre. Si, au contraire, une personne est 
déclarée capable ou incapable en un point limité, pour un 
acte isolé ou un cas particulier, c'est une erreur grossière, 
« grandis paralogismus », de soutenir que ces statuts de 
capacité spéciale ou d'incapacité bornée rentrent dans le 
statut personnel. Ils sont récls, malgré les « ineptes de 
Bartole »; telles les coutumes qui interdisent au mari de 
faire une libéralité testamentaire à sa femme, cet empê- 
chement n’entamant qu'en un point très spécial la condition 
des parties ®. Les biens y sont en cause plutôt que les 
époux. Il s'agit là d’une prohibition nettement circonscrite, 
qui n’affecte pas l’état universel des personnes. — Disons 
tout de suite que cette subtilité restrictive fut rejetée fina- 
lement par la Jurisprudence (. 

2 En outre, s'il se mêle un élément réel à l'élément 
personnel, la réalité doit l'emporter. Cette deuxième res- 

(1) D'ARGENTRÉ, e0d. loC., n°8 8, 7, 4. 

(2) Ibid., n° 14. 


(3) D'ARGENTRÉ, end. loc., n° 16, col. 680. 
(4) FROLAND, Mémoires sur les statuts, t. T, p. 89, no 4. 
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triction laissait peu de place au statut personnel; car il est 
peu de dispositions légales, personnelles par leur objet, 
qui n'aient un effet de répercussion réelle sur les immeubles. 
Pour justifier cette restriction, d’Argentré imagina les 
statuts mixtes. Certains statuts concernent à la fois les 
hommes et les choses, « qui casus mixtus est de personis 
el rebus. » On ne peut soutenir qu’ils sont réels ou per- 
sonnels; mais, procédant des uns et des autres, ils sont 
mixtes, « mixla sunt de re el persona). » 

On distingue bien trois classes d’actions; pourquoi ne 
pas transporter aux statuts celte triple division ? Et comme 
la souveraineté territoriale des coutumes est la règle en 
France, d’Argentré s'’empresse de limiter les effets du 
statut mixte aux effets du statut réel. Ainsi la légitimation 
donne un état légitime à l'enfant naturel, et, de ce chei, 
elle est personnelle; mais elle lui accorde, en plus, un droit 
de succession sur les biens de sa famille, et, en cela, elle 
est réelle. Concluons-en que ce statut est mixte et renfermé, 
comme le statut réel auquel on doit l’assimiler, dans le 
territoire de la coutume dont il dépend ®. N'est personnel 
que le statut qui régit la personne, « purè citra rerum 
immobilium mixturam et abstracte ab omni maleria 
reali ®, » — Remarquons par avance que le statut mixte eut 
peu de succès parmi les stalutaires. Pourquoi le distinguer 
du statut réel, s’il doit produire le même effet? Celte 
remarque suffit à Bourgoingne pour le réfuter . 

En somme, toutes disposilions où se mêlent l’idée de 
condition et de capacité des personnes et l’idée de vente 
ou de transmission des héritages fonciers, comme la cou- 
tume qui défend au mineur de vingt-cinq ans d’aliéner ses 

(1) Zbid., nos 6, 9, 2. 

(2) D'ARGENTRÉ, e0d. lOC., n° 20 in fine. 


(3) Ibid., nos 7 et 8. 
(4) BURGUNDUS, Ad consuetudines Flandriæ, Tractatus, I, n° 1; Opera, p. 2. 
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immeubles, ou celle qui prescrit le partage égal des biens 
nobles entre les successibles roturiers — toutes ces dispo- 
sitions mitoyennes qui visent l'homme et atteignent le sol, 
sont réelles, « famelsi incidil quærere de personarum 
conditionibus (1), » À plus forte raison, le statut des suc- 
cessions immobilières est purement réel : «“« Les enfants 
n'en doutent plus ! » 

Mais, par une compensation peu logique, d’Argentré 
rattache les meubles au statut personnel, pour ce motif 
qu'ils n’ont pas de situation, « situm habere negantur ®, » 
On les transporte facilement d'un endroit à un autre; par 
suite, il est naturel de leur appliquer la loi du domicile 
de leur possesseur. C’est la raison qu'invoquait Dumoulin, 
non pas sous l'impression de la prééminence humaine, mais 
dans le seul but de donner aux meubles une assiette fixe, 
une assise foncière, et d’en faire par suite une dépendance 
du statut réel. Là, au contraire, le réalisme de d'Argentré 
fait fausse route, et abusé par une vue superficielle du 
sujet, il transporte les meubles du statut réel au statut 
personnel, « statulum de bonis mobilibus vere personale 
est G) », Et ce malentendu se perpétua. S'agissait-il d'une 
succession mobilière dispersée en plusieurs localités, 
d'Argentré lui imposait, comme situation fictive, le dernier 
domicile du défunt, et elle en suivait uniformément la loi. 
S’agissait-il, au contraire, d’une succession immobilière, 
éparse sur plusieurs territoires, d'Argentré, confirmant la 
tradition, appliquait à chacun des héritages qui la com- 
posaient, la loi souveraine de leur situation physique, « non 
aliler quam si plura plurium essent patrimonia 6). » Ainsi, 


(1) Fod. loc., n° 8. 

(2) D'ARGENTRÉ, {bid., n° 24, p. 681. 
(3) Eod. loc., no 30. 

(4) Ibidem, n° 30. : 

(5) Eod. loc, n°8 9, 10, 93. 
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pour le patrimoine mobilier, l'unité de situation fictive 
conduit à l'unité de transmission légale, tandis que, pour 
le patrimoine foncier, la diversité de situation matérielle 
aboutit à la diversité de réglementation coutumière. Si peu 
logique qu'elle paraisse, cette distinction fit fortune. 


III. — Et que devient, dans le système de d'Argeniré, 
et la question des formes, et la question des contrats ? 

Il semble qu'étant donné la conception territoriale qui lui 
est chère, tout acte concernant des immeubles devait être 
conforme à la loi de leur situation. Comment faire prévaloir 
la lex loci actus contre la lex rei situs, dans une doctrine 
qui limite, en principe, l'effet des lois aux frontières du 
territoire ? Par malheur, il s’en serait suivi qu’un testa- 
ment, ayant pour objet plusieurs immeubles dispersés en 
plusieurs souverainetés, eût dû être rédigé dans la forme 
diverse exigée par la coutume de leur diverse situation. 
Ces difficultés, ces impossibilités ont-elles échappé à d’Ar- 
gentré ? C'est douteux; mais il n’en dit mot. 

En revanche, il s’étend fort longuement sur la matière 
des contrats; et, à cette occasion, 1l s'élève avec véhémence 
contre les conclusions libérales que Dumoulin avait urées 
à propos de la communauté coutumière. Cette discussion 
est restée fameuse. S'agit-il toutefois d’une communauté 
conventionnelle, les deux adversaires sont d'accord : il faut 
s'incliner devant la volonté manifeste des époux, et l’ap- 
pliquer à la lettre. Si, au contraire, les époux n'ont pas fait 
de contrat, la question changé. Que la coutume de Paris 
les répute communs en biens, soit; mais quelle est la nature 
de ce statut? Ici, le désaccord éclatait. Le statut ne 
fait qu'interpréter et suppléer la volonté des conjoints, 
disait Dumoulin. Conséquemment, il faut reconnaître à 
cette intention présumée la même force extra-territoriale 
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qu'à leurs stipulations expresses. Erreur, répliquait d’Ar- 
gentré; le statut de communauté est impératif. Il n'inter- 
prète pas, 1l commande. 

Dans le silence des époux, la communauté est voulue el 
imposée directement par la coutume; elle ne s’induit pas 
d'une présomption de volonté; c’est un ordre qui tire toute 
sa puissance de la souveraineté territoriale, et, comme tel, 
il ne peut être que réel . Là encore, d'Argentré se montre 
réaliste rigide et décidé ?. Basnage, le commentateur de 
la Coutume de Normandie, prit parti pour d’Argentré 
contre Dumoulin. Au cas où la convention se heurtait à 
une coutume prohibitive, alors la volonté des époux, 
fussent-ils Parisiens ou Normands, devait s’incliner devant 
l'autorité de la loi locale. Or, l’article 320 de la Coutume 
de Normandie était conçu en termes impératifs : « Quelque 
accord ou convenant qui ait été fait par contrat de mariage, 
et en faveur d'icelui, les femmes ne peuvent avoir plus 
grande part aux conquêts faits par le mari, que ce qui 
leur appartient par la coutume, à laquelle les contractants 
ne peuvent déroger. » En conséquence, concluait Basnage, 
on soutient chez nous que chaque coutume doit être mai- 
tresse dans son territoire, et que les conventions des parti- 
culiers n’en peuvent changer les dispositions; autrement 
elles deviendraient illusoires, s’il était au pouvoir des 
particuliers de les annuler en contractant hors de son 
étendue. Telle était, d’ailleurs, la jurisprudence constante 
du Parlement de Rouen . Le réalisme du magistrat breton 
et du commentateur normand est une dernière manifes- 
tation de l'esprit local, qui, grâce à une longue indépen- 


(1) Eod. loc., n°8 34 à 40. 

(2) LAURENT, Droit civil international, t. I, n°8 279-2983, pp. 397-404. 

(3) BASNAGE, sur l’art. 320 de la Coutume de Normandie; Œuvres, t. I, p. 5%; 
— Cf. LAURENT, 0P. Cêt., n°0 984, p. 406-407: — FROLAND, Mémoires sur les 
statuts, t. I, p. 365. 
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dance, Ss’élait enraciné particulièrement en Bretagne cet en 
Normandie. 

En dernière analyse, toute la doctrine de d'Argentré se 
ramène à deux tendances prédominantes. Elle enserre 
d'abord tous les statuts en un double faisceau : réalité et 
personnalité; et, de ce côté, sa structure est étroitement 
systématique et artificielle. Elle s'efforce, ensuite, d’ap- 
pauvrir de toutes manières le domaine du statut personnel 
pour enrichir corrélativement la sphère du statut réel; et, 
en cela, ses conclusions sont empreintes de violence et de 
subtilité. La distinction des statuts mixles, notamment, cest 
une conception purement scolaslique. 

Classement de toutes les dispositions légales en deux 
groupes rigides et subordination du statut personnel au 
statut réel, de la personne à la terre, « de l’agent à la ma- 
ière » (1); par suite, réalisme envahissant et groupement 
rétréci : voilà l'œuvre de l'esprit territorial et de l'amour- 
propre breton incarnés dans un juriste impérieux. 


IV. — Fût-ce vraiment, comme l’a écrit Laîné, « une révo- 
lution juridique » 2? Non; mais une simple aggravation 
logique. 

1° Pour ce qui est du réalisme, la territorialité absolue 
des coutumes était traditionnelle. D’axiome féodal, elle 
était devenue une formule classique, un principe national, 
une règle française. Tous les juristes, même les plus enclins 
aux doctrines italiennes, comme Dumoulin, même les plus 
épris de la prééminence individuelle, comme Guy Coquille, 
en confessent la prépondérance immémoriale. Elle est dans 
les idées, dans les mœurs, dans les lois. Comment s’y 
soustraire ? Or, jetez ce principe absorbant dans la mêlée 


e 


(1) D'ARGENTRÉ, eod. Loc., n° 5, in fine. 
(2) LAINÉ, 0p. cil., t. I, p. 312, in fine. 
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des coutumes, 1l envahira tout; étant donné que la souvec- 
raineté est territoriale, elle doit être absolue. Elle n'est 
rien, si elle n'est tout. Et ce qui me surprend, c'est qu'en- 
traîné par la fatalité de son principe initial, d’Argentré 
n'ait pas abouti à la suppression du statut personnel. Le 
radicalisme féodal ne peut avoir d'autre conclusion; seu- 
lement, malgré sa logique, d’Argentré n’osa point la tirer. 

2 C’est que, d'autre part, le dualisme de la réalité ct 
de la personnalité devait un jour se poser invinciblement 
à l'esprit des jurisconsultes; et non pas seulement par un 
goût inné de synthèse et de symétrie, par un penchant 
instinctif de groupement et de coordination. Des motifs 
plus plausibles attiraient la raison vers celte antithèse. I] 
y a un lien entre l’homme et la terre; toute souveraineté 
s'appuie sur l’un et sur l’autre, et la loi, qui l’exprime, les 
vise et les régit l’un ou l’autre. Les lois réelles et les lois 
personnelles manifestent donc les deux formes sensibles de 
la véritable souveraineté. Evidemment, cela est confus 
dans l'esprit de nos pères: l’élément matériel y domine 
l'élément personnel; le préjugé féodal subordonne le sujet 
au sol. Mais, quelque vague et flottant que soit le sentiment 
de la personnalilé, il fait son chemin obscurément dans 
les âmes. C’est une idée latente qui se manifeste çà et là, 
par échappées. D’Argentré remarque lui-même que cette 
distinction se retrouve dans plusieurs théories juridiques : 
tels les droits, les actions et les pactes in rem et in per- 
sonam 4). Et, peu à peu, les anciens auteurs marquèrent 
avec plus de netteté les différences pratiques qui séparent 
les lois personnelles, lois externes et relatives, des lois 
réelles, lois internes et absolues. 

Et à mesure que celte distinction s’accentuait dans les 
livres et les coutumes, toutes les autres catégories italiennes 


(1) D’'ARGENTRÉ, 09. eil., n90 5. 
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s'elfaçaient graduellement. On ne parle plus guère des 
statuts « favorables » et des statuts « odieux »; on s'occupe 
moins du droit « exceptionnel » et du droit « commun ». 
En revanche, on discute toujours les conflits relatifs à la 
forme des actes et à la substance des contrats; mais, comme 
sur ces deux points, la doctrine est hésitante et controver- 
sée, comme ces deux catégories de dispositions manquent 
de cadre et de qualification, la seule distinction italienne 
qui reste debout, c'est le partage des lois en réelles et per- 
sonnelles. Et cette distinction gagne en ampleur et en relief 
à mesure que les autres s’affaiblissent. C'est la logique des 
choses qui la place au premier plan. Quoi de surprenant 
qu'elle soit devenue envahissante ? 

Reste à savoir si d'Argentré fut l'artisan décisif de 
cette évolution. Ici, Laîné lui-même reconnaît que son 
influence n’exerça qu'une action très lente et très attardée 
sur les développements de la doctrine française. Elle repré- 
sente d'ailleurs l'esprit du passé. D’autres idées se lèvent, 
plus larges et plus généreuses, qui devaient enrayer le 
courant de territorialité ombrageuse que d'Argentré avait 
essayé de renforcer de son autorité. Au XVF siècle, les 
peuples se rapprochent. Les commerçants étrangers 
affluent en France. On leur fait meilleur visage. Jean Bodin 
nous renseigne sur ce point en maints passages Iintéres- 
sants. Il nous apprend que, le loyer de l'argent s'étant élevé 
considérablement, « les Florentins, les Lucquois, les 
Génevois, les Suisses, les Allemands, affriandés de la 
grandeur du profit, apportèrent une infinité d’or et d'argent 
en France, et plusieurs s’y habituèrent, tant pour la dou- 
ceur de l’art que pour la bonté naturelle du peuple et la 
fertilité du pays. Par le même moyen, les rentes consti- 
tuées sur la ville de Paris, qui montent de quatorze à quinze 
cents mille livres tous les ans, on! alléché l'étranger qui 
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apporte ici ses deniers pour y faire profit et enfin s’y habi- 
luer; ce qui a fort enrichi cette ville 4). » 

Aussi bien Bodin se montre libéral et humain envers les 
élrangers. Dans sa République, il n'’admet pas que le 
prince puisse « altérer le pied des monnaies au préjudice 
des sujets, et moins encore des étrangers qui traitent avec 
lui et trafiquent avec les siens, attendu qu'il est sujet au 
droit des gens, sans encourir l'infamie de faux-mon- 
nayeur ®. » Ailleurs, 1l souhaite « qu'on les traite non 
seulement en douceur et amitié, mais aussi qu’on venge les 
injures qui leur sont faites avec toute rigueur, comme la 
loi divine le demande. » Il va même jusqu’à émettre le vœu 
qu’on les exempte du droit d'aubaine; car « voyons-nous 
qu'il n’en revient que le déshonneur à la France et le profit 
aux sangsues de la cour, joint que cela empêche le cours 
du commerce qui doit être franc et libre pour la richesse 
et la grandeur d'un royaume ®. » 

Et après avoir parlé comme un membre de la Consti- 
tuante, Bodin va s'exprimer en termes évangéliques dignes 
d'un Fénelon. Les grands peuples se doivent aux petits. 
En refusant un jour de recevoir sous sa protection une 
faible tribu, Rome se rendit coupable « d’injure à Dieu, 
la plus vilaine qui fut Jamais, comme si la majesté de com- 
mander et de faire justice, même aux pauvres peuples mal 
appris, n’était pas le plus grand honneur que pût recevoir 
l'homme de ce monde. » Que si l’on opposait Platon el 
Lycurgue qui prohibèrent tout trafic avec l'étranger, afin 
de préserver les mœurs de leur cité de toute souillure : 


(1) Réponse aux paradoxes de M. de Malestroit : BAUDRILLART, Jean Bodin 
et son temps, % partie, chap. III, p. 173. 

(2) De la République, liv. VI, chap. II (1577) : BAUDRILLART, 09. Cit., 3° partie, 
chap. XVIII, p. 49%4-495. 

(3) Réponse aux paradoxes de M. de Mulestroit : BAUDRILLART, OP. cil., 
2e partie, chap. III, p. 179. 
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« Il est vrai, répondait Bodin; mais l'un a songé ce qu'il 
ne put jamais exécuter; l’autre a exécuté ce que jamais 
homme n'osa espérer; et toutefois l’un et l’autre eussent 
mieux fait, si je ne me suis fort trompé, de permettre le 
trafic, comme a sagement fait Moïse, qui a bien montré 
qu'il était plus grand maître que ces deux-là. » Et puis, 
suivant l'exemple que Dieu nous a donné, ne rendons 
jamais le mal pour le mal. Fussions-nous si riches de 
toutes choses que l'échange nous fût inutile, nous devrions 
encore abandonner gratuitement « une partie de nos biens 
aux étrangers, même à nos voisins, pour communiquer et 
entretenir la bonne amitié. » L'égoïsme d’un peuple heu- 
reux le blesse comme un attentat contre l'humanité. « Je 
dis plus. Quand nous serions accablés des dons de Dieu 
et de tout ce qui peut être donné aux hommes en armes 
et en lois, sans crainte ni espérance d'autrui, nous leur 
devons encore cette charité par obligation naturelle, de 
leur communiquer les grâces que Dieu nous aurait faites, 
les apprendre et façonner en tout honneur et toute vertu). » 

Par malheur, cet esprit nouveau, favorable à la libre 
communication des hommes, fut contrarié, refoulé, sinon 
même aboli par un retour des idées nationalistes, dont le 
Traité d'Economie politique, d'Antoine de Montchrétien, 
nous a conservé une expression si pittoresque et si vivante. 
Sous Louis XIIT, les étrangers redeviennent, même pour 
les intelligences les plus ouveries, des « sangsues », des 
« poux » dont il faut débarrasser le royaume à tout prix. 
Cette « xénophobie » était peu propice à un élargissement 
des idées de justice, à une pénétration réciproque des 
hommes, des marchandises et des lois, -— même entre voi- 

(1) Réponse aux paradoxes de M. de Matestroit touchant le fait des monnaies 


et l’enchérissement de toutes choses (1568); — BAUDRILLART, OP. cêt., 2% partie, 
chap. III, pp. 177 et 178. 
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sins de même race et de même pays. Viennent les troubles 
de la Fronde et les guerres de Louis XIV, et l'opinion, 
troublée d’abord par les désordres intérieurs, puis fascinée 
par les splendeurs du règne, se détourne peu à peu des 
préoccupations « statutaires ». C'est ce qui explique l'in- 
certitude, pour ne pas dire l'effacement, au XVII siècle, 
de la doctrine française relative aux conflits des coutumes. 
À ceux-ci pourtant, l'omnipotence du grand roi apporta 
une restriction heureuse : en unifiant le pouvoir, elle con- 
tribua indirectement à ruiner le particularisme jaloux des 
provinces el l'exclusivisme étroit des « statuts » régionaux. 


$ VI 


Incertitudes de la doctrine française au XVII: siècle. 


Entre la doctrine italienne, représentée avec discernement 
par Dumoulin, et le réalisme terrilorial, professé avec 
intransigeance par d’Argentré, le XVIT° siècle reste neutre 
et indifférent. C'est une époque de stagnalion, sans origi- 
nalité ni éclat. Les juristes du grand siècle soupçonnent-ils 
seulement les deux courants sortis de l'âge précédent ? On 
peut en douter, tant ils cherchent leur voie avec mollesse 
el indécision. S'ils penchent le plus souvent vers la tradi- 
lion italienne, c’est que celle-ci s'appuie sur de plus grands 
noms et de plus lointaines origines. En général, ils enre- 
gistrent les opinions reçues et commentent les arrêts 
notables; ils rapportent pêle-mêle les autorités ultramon- 
taines et françaises, et citent, côte à côte, Bartole, 
Dumoulin, d'Argentré et les autres; bref, ils compilent et 
annotent. Point de corps de doctrine, point d'élaboration 
magistrale. On vit sur le passé. 
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En tout cas, les auleurs du XVIT: siècle n'ont point élevé 
la doctrine de d’Argentré sur les ruines de la doctrine de 
Bartole : un résumé de leurs lendances va l’établir. 

La question des conflits ne pouvait échapper à personne. 
Aux premières pages d’un petit livre paru en 1666, Challine, 
ancien avocat au Parlement, observe que « la multiplicité 
des Coustumes apporte bien du trouble et du désordre 
parmi les Français »; et, appelant de tous ses vœux « une 
seule Coustume générale et commune, —- entreprise 
héroïque, — qui serait un grand bien pour l'Etat et un 
grand repos pour le Peuple », il reconnaît la nécessité de 
fixer immédiatement les règles propres à « l'éclaircissement 
des Coustumes de France ». Rien de plus simple, si l'on 
admet que « les dispositions des Coustumes sont person- 
nelles, réelles ou mixtes . » La même classification fait 
le fond d'une dissertation parue, en 1692, sous le nom de 
Denis Simon, conseiller au Présidial de Beauvais ©. C’est 
le cadre choisi par d’Argentré, et il est remarquable que 
ces deux jurisconsultes (et non des meilleurs) furent seuls 
à l’adopter, sans omettre d'y introduire librement de 
notables amendements. Voilà toute l'influence du magistrat 
breton sur le classement systématique des conflits; elle 
est mince. 

Fut-lle plus considérable sur l'esprit et les solutions ? 
— Pas davantage. Les dérogations au droit romain conti- 
nuent d'être localisées : sont de ce nombre, d’après 
Renusson ®), les coutumes « exhorbitantes du droit com- 
mun » qui interdisent à la femme de tester sans l’autori- 
sation de son mari. Loin de distribuer uniquement les 
statuts en deux classes, nos auteurs du XVII siècle suivent 

(1) Paul CHALLINE, Méthode générale pour l'intelligence des Coustumes de 
France, Préface, et pp. 212-324. 


(2) Cité par LAINÉ, 0pD. cil., t. I, p. 369. 
(3) Philippe DE RENUSSON, Traité de la Communauté, chap. XV, n° 41. 
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donc la méthode italienne. Si, par exemple, Choppin dis- 
lingue les coutumes conçues in personam des coutumes 
conçues in rem », c'est pour s’en référer à l’axiome commun 
de Bartole ®. » Charondas va plus loin : « J’adjousteray 
que la distinction qu'on fait de la Coustume réelle & per- 
sonnelle me semble avoir plus de subtilité que de raison, 
encores que du Moulin & Argentré s’efforçent de l’esclaircir 
& confirmer ®. » Un juriste plus sagace et non moins 
indépendant, Ricard, suit le procédé italien et observe 
chaque fait juridique en lui-même, sans l’encadrer super- 
ficiellement dans l’une ou l’autre des catégories dressées 
par le jurisconsulte breton ®. Ces distinctions ne sont pas 
« solides », ajoute Renusson; elles n’ont « de fondement 
que dans l'imagination de ceux qui les ont inventées. » 
Et, plus hardi, il s'applique à substituer à la doctrine fran- 
çaise et à la tradition ultramontaine des vues plus person- 
nelles, qui, malgré leur peu de succès, témoignent sûrement 
du peu de crédit que d’Argentré avait rencontré auprès des 
praticiens W,. 

Sans doute, la réalité des coutumes est toujours tenue 
pour la règle directrice. Après d’Argentré et Loisel, 
Choppin répète que « les coustumes sont réelles et 
n'exercent leur pouvoir que sur les choses de leur terri- 
loire et province ®. » Même langage chez Renusson 
« Chaque coutume a son territoire limité; elle n’a aucune 
autorité sur les biens situés ailleurs et hors ses limites ©. » 


(1) René CHOPPIN (1537-1606), Commentaires sur les Couslurmmes de la prévosté 
et vicomté de Paris, l1iv. II, tit. IV, n° 6; Œuvres, t. III, Paris, 1672. 

(2) Louis CHARONDAS LE CARON (1536-1617), Mémorables observations du Droict 
français, vo Coustume; Œuvres, t. I, in fine; Paris, 1617. 

(3) Jean-Marie RICARD (1622-1678), Du don mutuel, chap. VII, pp. 79-91; 
Œuvres, t. Il; Paris, 1754. 

(4) Philippe DE RENUSSON (1632-1699), Traité de la Communauté, 1re partie, 
chap. XV, n° 30; Œuvres, Paris, 1780. 

(5) René CHOPPIN, Coutume d'Anjou, liv. III, chap. I, tit. II, no 15. 

(6) Philippe DE RENUSSON, Traité de La Cominunaulé, chap. XV, n° 8, 
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Et de la Thaumassière relève ces formules courantes de 
son style imagé : « Chaque Coutume doit être considérée 
comme une Reine qui règne souverainement dans son 
Détroit; elle en affecte et gouverne les biens. » Et repre- 
nant, presque textuellement, une figure de d'Argentiré : 
« De même que le souverain hors de ses Etats est une 
personne privée, la Coutume hors de son territoire est sans 
force et sans autorité. » Mais cette conception de la 
souveraineté territoriale est un produit de la féodalité 
française. Le XVII siècle ne l'emprunte point à d’Ar- 
gentré; c'est un fruit de notre sol. 

Seulement, le jurisconsulte breton avait poussé ce 
principe national jusqu’à ses dernières conséquences. Ses 
successeurs l’ont-ils suivi sur cette pente logique ? Un choix 
de leurs solutions va démontrer le contraire. Imbus de son 
esprit, comme tous les hommes de leur temps, ils résistent 
à ses entraînements et à ses exagéralions. 

« Il y a quatre sortes de coutumes, écrit Ricard à propos 
du don mutuel, qui peuvent être considérées à ce sujet : 
du lieu où la disposition est faite, du domicile du donateur 
ou du donataire et de la situation des choses données. » 
Et comme la disposition peut être envisagée sous le rapport 
de sa solennité extérieure ou de sa substance intrinsèque, 
nous retrouvons presque, dans cet énoncé analytique d’un 
des meilleurs avocats du XVIT siècle, la quadruple divi- 
sion réelle, personnelle, formelle et contractuelle, qui a le 
mérite d'embrasser tous les conflits sans les confondre . 
Mais notre auteur ajoute prudemment qu'il est parfois bien 
difficile « de sçavoir si ce dont 1l s’agit est de la solennité 
ou de la substance de l'acte contesté, et si la question agitée 


(1) Thomas DE LA THAUMASSIÈRE (mort en 1712), Coutumes générales de 
Berry, Préliminaires, n°5 28 et 29; Bourges, 1701. 
(2) Jean RICARD, Du don mutuel, chap. VII, p. 80. 
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doit suivre les règles de la personne ou de la chose. » 
Voyons comment nos jurisconsultes du grand siècle ont 
éclairci ce grave problème. 


J. — Le staiut réel repose toujours sur l’idée de la souve- 
raineté féodale : territoriale est la puissance du prince, 
territorial est l’empire de la coutume. Et les conséquences 
qu'on en üre sont traditionnelles. Qu'il s'agisse donc de 
succession immobilière et de quolité disponible, ou plus 
généralement, suivant la formule de Ricard, « de la chose 
contenue en la disposition, 1l faut avoir égard à la coûtume 
du lieu où elle a son assiette ). » Même solution, au dire 
de la Thaumassière, s’il est question « de quelque droit 
réel ® », ou, comme s'exprime de Renusson, « de quelque 
autre considération qui regarde la police de chaque 
Coutume . » 

Loisel, revu par Eusèbe de Laurière, résume le droit de 
son temps dans la formule suivante : « Le meuble suit le 
corps, el l'immeuble le lieu où 1l est assis 4. » Quant aux 
créances, même pratique que par le passé, c’est-à-dire 
même centralisation, « à l'instar des meubles », au domicile 
du créancier ®. C'est la confirmation pure et simple des 
règles antérieures. 

Mais si ferme que soit encore la réalité des coutumes, 
elle n'est plus envahissante à la manière de d’Argentré. 
C’est que l'unité du pouvoir royal faisait son chemin. 
L'autonomie des provinces allait s'affaiblissant de règne en 
règne, les communications devenaient plus fréquentes el 
plus faciles. M de Sévigné se promène, sans trop d’ac- 


(1) Jean RICARD, ibid., p. 81. 

(2) Thomas DE LA THAUMASSIÈRE, Coutumes générales de Berry, Préliminaires, 
nos 98 et 99. £ 

(3) Philippe DE RENUSSON, Traité de la Communauté, chap. XV, n° 3. 

(4) LOISEL (1536-1617), Institutes Coutumières, liv. II, tit. I, règle 13; édit. de 
Laurière : Paris, 1783. 

(5) LOUET et BRODEAU, Recueil d'Arrêtls notables, lettre KR, sommaire XXXI. 
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cidents, de Bretagne à Paris et de Paris en Provence. A la 
vie locale se superpose une vie nouvelle, plus active, plus 
mêlée, plus nationale. Toute impulsion vient du roi; sous 
la main autocratique de Louis XIV, les provinces 
deviennent, de gré ou de force, les membres d’un même 
corps. Et ce n'est pas dans les rangs de nos légistes — 
dont le plus grand nombre, selon la remarque de 
Laîné 4, commentait la coutume de Paris et, à ce titre, 
partisan de l'unité du pouvoir et de l'uniformité du droit, 
continuait plus ou moins l'œuvre de Dumoulin, — que la 
thèse étroite du patriote breton pouvait recruter des adhé- 
rents. Dès lors, c'en est fait du particularisme local : l’assi- 
milation française renverse toutes les barrières, s'étend à 
toutes les provinces. La réalité des lois n'est plus qu’un 
« anachronisme » ® au dedans; mais quand la nation sera 
faite, cette réalité protectrice de son indépendance repren- 
dra son rôle sur nos frontières élargies. Ce qu'on ne 
pourrait plus opposer sans injustice sur la surface du pays 
aux compatriotes des provinces limitrophes, il sera logique 
de l'opposer, avec mesure, aux étrangers venus des pays 
environnants. La réalité se déplace. 


IT. — Pour l'instant, le domaine du statut personnel est mis 
à l'abri des amoindrissements de d'Argentré. « Le principe 
que les Coutumes sont réelles est certain et bien établi; 
_mais on se demande si cela doit être dit universellement et 
indistinctement des dispositions des Coutumes , » A cela, 
tous les auteurs font une réponse identique. « Si la Cou- 
tume regarde la chose, son empire ne passe pas ses limiles, 
_ écrit Henrys; mais si elle regarde la personne, son pouvoir 


(1) LAINÉ, op. cit., t. I, p. 394. 
(2) LAINÉ, ibid., D. 394. 
(3) Philippe DE RENUSSON, Traité de la Communauté, chap. XV, n° 2%. 
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n’a point de borne. » Et celte Coutume est celle du domi- 
cile : « Quand quelqu'un établit son domicile sous une 
Coutume, il assujettit sa personne aux lois d'icelle, et c'est 
de cette Coutume qu'il tire son habileté; c’est elle qui le 
rend capable, ou non, sans qu'il faille considérer pour cela 
les autres Coutumes #. » Et l'annotateur de Henrys, 
Bretonnier, reproduit purement et simplement, en 1708, 
cette doctrine définitive ©). 

C'est par Bouvot qu'elle fut le plus judicieusement 
motivée : « La raison est que la loy du domicile cognoist 
mieux que nul autre les mœurs et condilions de la personne 
qui luy est subjecte, et de quel remède elle a besoin pour 
l’authorité de sa conduicte en tous actes civils. C’est pour- 
quoi elle en peut seule ordonner. » Et plus loin : « Le juge 
du domicile est la loi vive. » 

Conséquence bien déduite de ce principe bien posé : 
« S'il advient que cette personne habile ou inhabile, légi- 
time ou illégitime par la coustume de son domicile, dispose 
des biens assis ailleurs, sa disposition est valable ou non, 
selon la puissance que donne ou refuse la loy du domicile. » 
Mais, dira-t-on, cette extension est un empiètement sur la 
souveraineté territoriale des coutumes voisines ? Nulle- 
ment : « Laquelle néantmoins ne peut estre dite outrepasser 
son territoire, parce que principalement elle ne dispose 
pas de ce qui est hors, mais seulement de ce qui concerne 
la personne qui lui est subjecte ®. » Ainsi l'homme est 
considéré comme un fragment détaché du territoire, — ce 
qui est une survivance de l'esprit féodal. 


L4 


(1) Claude HENRYS (1615-1662), Œuvres, t. II, Jiv. IV. chap. VI; question CV, 
nos 1, 2, 3; Paris, 1771. 

(2) Barthélémy-Josenh BRETONNIER (1656-1722); Observations sur la Question, 
CV. 

(3) Job BoOUVOT (1558-1636), Arrests et Questions notables, t. I, partie I, p. 329; 
édition de 1623. 
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Par contre, les applications de la personnalité coutu- 
mière, ainsi comprise, s'écartent nettement des idées chères 
à d'Argentré. 

Je ne connais que Challine et Simon pour lesquels les 
dispositions attributives de capacité ne peuvent s'étendre 
aux immeubles situés dans le ressort d'une coutume où les 
mêmes personnes seraient déclarées inhabiles 4, sous 
prétexte qu'il lui appartient de décider souverainement que 
ces immeubles ne seront « alienez ni alterez, même par des 
élrangers, s'ils n'ont certaines qualités qu'elle exige ©. » 
C'est du pur d’Argeniré; mais ce réalisme outré est 
exceptionnel. 

La presque unanimité des auteurs proclame que la 
capacité des personnes, telle qu'elle est fixée par la loi du 
domicile, s'étend à tous leurs biens où qu'ils soient assis. 
Par une décision mémorable du 28 août 1600, le Parlement 
de Paris attribua celte extension logique au statut de 
minorité. Un vendeur de vingt ans, domicilié dans le res- 
sort de la coutume de Senlis, aliène un immeuble situé sur 
le territoire de la coutume d'Anjou. D'après la coutume de 
son domicile, il est mineur et incapable; d'après la coutume 
de l'immeuble, il est majeur et capable. Faut-il préférer le 
statut personnel et annuler la vente ? Faut-il appliquer le 
statut réel et valider l’aliénation ? Le Parlement prit parti 
pour la loi du domicile et la nullité du contrat. Cet arrêt 
fit époque. Louet et de L'Hommeau l'appuient des mêmes 
motifs : « Ce serait une chose absurde qu’en une même 
Coutume une même personne fut estimée majeure, et, en 
une autre, mineure, la capacité étant égale, avec le même 
jugement et entendement de pouvoir disposer de ses 


(1) Paul CHALLINE, Méthode générale pour l'intelligence des Coustumes de 
France, p. 222 et suiv. 
(2} Denis SIMON, cité par LAINÉ, op. cit., t. I, p. 369-870. 
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affaires ®. » Et pourtant, il s'agissait là d'un statut mixte, 
édicté « contemplalione rei el personæ » : Louet en fait 
l'observation. Le Parlement conclut néanmoins contre 


d'Argentré. | 
Rapportant le même arrêt, Renusson admet la même 
solution, mais par un motif nouveau : « La capacité per- 


sonnelle qui procède de l'intelligence de la personne et de 
la maturité de son jugement est une chose indivisible; et 
les dispositions individues qui la gouvernent doivent avoir 
leur effet sur tous les biens indistinctement, situés en la 
coutume du domicile ou ailleurs. » On le voit : statut per- 
sonnel ou statut « indivisible » ont même valeur extra- 
territoriale. À quoi bon, dès lors, cette dernière qualifi- 
cation nouvelle ? On s'explique qu'elle n'ait point survécu ©). 
J'aime mieux la raison, toute simple, de Basnage, qui, 
bien que fort attaché, en sa qualité de Normand, à la terri- 
torialité du droit, s'associe à un arrêt du Parlement de 
Rouen disposant, à la date du 4 février 1666, qu'une per- 
sonne domiciliée en Normandie avait pu, même à vingt ans, 
aliéner un immeuble situé à Paris, « parce que la majorité 
suit la personne, et celui qui est majeur en Normandie 
l'est en tous lieux %. » Cette concession normande eût 
offensé d'Argentré. 

Autre application de la personnalité qui le contredit deux 
fois pour une. L'annotateur Henrys mentionne, sans 
apparence de débat, que l'individu domicilié en pays 
de droit écrit peul, à l'âge de quatorze ans, disposer par 
testament de ses biens silués sur le territoire des autres 


(1) Georges LOUET, Recueil de plusieurs arrêts notables du Parlement de 
Paris, publié en 1602; Sommaire XLII de la lettre C; Paris, 1742; — Pierre 
DE L'HOMMEAU, Marimes générales du Droict français, publiées en 1614; 
Maxime XVII : Meubles suivent la personne et la loi du domicile, in fine. 

(2) Philippe DE RENUSSON, Traité de la Communauté, chap. XV, nos 30 et 31. 

(3) BASNAGE (1615-1695), Commentaire de La Coutune de Normandie; Œuvres, 
t. II, Pp. 242; Rouen, 1778. | 
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coutumes conformes ou contraires à cette capacité spé- 
_ciale ®. Ricard cite à l'appui de cette solution un arrêt du 
10 juillet 1656 %. De la Thaumassière, en 1701, de Lau- 
rière, en 1710, y souscrivent brièvement 6). 

Dans le même sens, Lebrun, conformément à un arrêt 
du 26 juillet 1679, tient pour personnel le statut qui permet 
à la femme de transmettre ses immeubles par testament sans 
l'autorisation de son mari ®. Renusson lui donne la même 
extension extraterritoriale sous prétexte d’indivisibilité 5). 
Mais, n'en déplaise à Lebrun, celte capacité de tester, 
attribuée à la femme, comme la même capacité reconnue 
ci-dessus au mineur, déroge doublement au système du 
jurisconsulte breton. Dans les deux cas, en effet, il s’agit 
d'un statut qui concerne expressément l’aliénation des 
immeubles, et qui reconnaît au disposant, femme ou mi- 
neur, une Capacité limitée à un acle spécial : double raison 
pour déclarer ces coutumes réelles, car elles n'’affectent la 
personne, n1 « purè », abstraction faite des biens, n1 « uni- 
versaliter », dans sa condition totale. Doctrine et jurispru- 
dence faisaient donc échec, sur ce point, au réaliste 
d'Argentré. pu. 

Reste l'irritante définition du statut réel et du statut 
personnel. Comment les discerner l’un de l’autre ? éternelle 
question qui frappa surtout Renusson : « Aucuns y ont fait 
cette distinction : ou, disent-ils, ce qui est dit et ordonné 
par la Coutume regarde principalement la personne, ou il 
regarde les biens. » C'est la distinction traditionnelle. 


(1) Claude HENRYS, Œuvres, t. II, 1iv. IV, chap. VI, question CV, nos 1, © et 3. 

(2) Jean-Marie RiICARD, Du don mutuel, chap. VII, p. 79-91. 

(3) Thomas DE LA THAUMASSIÈRE, Coutumes générales de Berry, Préliminaires, 
no 99; Bourges, 1701; — Eusèbe DE LAURIÈRE, Notes sur les Institutes Coutru- 
mières de Loisel, 1iv. II, tit. IV, règles 3 et 4; édition de 1710. 

(4) Denis LEBRUN (mort en 1708), Trailé de la Communauté, lix. II, chap. I, 
nos 93 et 24. 

(5) Philippe DE RENUSSON, Traité de la Communauté, chap. XV, n° 41. 
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« Mais cette distinction aut slalutum respicil rem, aul 
personam, quand on y aura bien fait réflexion, on verra 
qu'elle se détruit d'elle-même. Car les dispositions des 
Coutumes sont mixtes, les biens sont relatifs aux personnes 
qui les possèdent, et les personnes sont relatives à leurs 
biens pour le droit qu'elles y ont; on ne peut pas regarder 
l'un sans l’autre 4), » Et c’est pour résoudre ce problème 
que Renusson distingue les dispositions indivisibles, douées 
d'un effet extraterritorial, et les dispositions divisibles, 
n'ayant qu'une valeur interne. Cette invention, aujourd’hui 
oubliée, n’a rien éclairci du tout. Pur changement de mots, 
la théorie de l’indivisibilité n'avait d'autre but que d'étendre, 
sous le couvert d’une formule vague et fuyante, le domaine 
de la personnalité au profit de la raison et de l'équité ®. 


III. — Quant aux statuts « formels » et « contractuels », 
Auteurs et Parlements affirment, avec une concordance 
unanime, que la forme des testaments est régie par la loi 
du lieu où ils sont reçus, et décident à une forte majorité 
que la communauté expresse ou coutumière s'étend à tous 
les biens sans distinction de territoire : contradictions nou- 
velles et décisives infligées au réalisme breton. 

Sur ces deux points, Charondas suit franchement 
Dumoulin : « Quant à la reigle generale de France que les 
coustumes sont reelles, … elle se doit entendre quand il est 
question d'un acte qui depend entierement de la coustume, 
mais que c'est autre chose, quand l'acie ou contract 
depend du fait ou ministere de l’homme & qu'il prend sa 
force & vertu du fait d'iceluy 6). » 


(1) Philippe DE RENUSSON, Traité de la Communauté, chap. XV, n° 30; Traité 
du Droit de garde, chap. VI, n° 95. 

(2) Sic LAINÉ, op. cit., t. I, p. 380-381. 

(3) Louis CHARONDAS LE CARON, Responses ou Décisions du Droict français, 
liv. VII, Response C; Mémorables observations du Droict français, t. I, 
vo Communauté. 
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Pour ce qui est de la forme des actes, les autorités 
abondent. En matière de donations, Ricard formule le 
principe avec sa précision habituelle : « Il faut seulement 
avoir égard à la Coutume du lieu où l'acte a été passé, et 
pourvu que les formalités prescrites par les Loix de ce 
pays, quand même ce serait d’un Royaume étranger, ayent 
élé observées, cet acte aura son effet partout, s’il n’y a pas 
d’'empêchement que la formalité, bien que les Coûtumes 
des lieux où le donateur a son domicile et ses biens désirent 
des formalités différentes. » Et Ricard motive excellemment 
cette solution, en remarquant que la solennité de l’acte n’a 
été introduite que « pour faire loi à l'égard du public », 
et qu'il appartient exclusivement aux officiers ministériels, 
« dont l'autorité et l'exercice sont attachés aux Lois de leur 
pays », de certifier aux « autres Provinces où l'acte doit 
avoir son exécution » qu'il a été fait avec « liberté et sin- 
cérité 1). » Sur la fin de sa vie, Ricard proposa toutefois 
une exception en faveur du testament olographe : il crut 
bon d’en soumettre les formes privées à la loi du domicile 
du testateur, par ce motif que celui-ci est son propre mi- 
nistre et qu'à ce titre il tient ses pouvoirs de son statut 
personnel ®. Cette idée n'a pas été perdue : le code 
Napoléon se l'est appropriée. 

À part ce dissentiment partiel et isolé, les auteurs sont 
unanimes à reconnaître la règle « locus regit actum ». 
Choppin ®, Charondas , Basnage 5), La Thaumassière 6, 
l'affirment purement et simplement. Renusson est plus 
explicatif : « Quand un acte est revêtu des solennités 


(1) Jean-Marie RICARD, Du don mutuel, chap. VII, p. 79-91; Œuvres, t. Il; 
Paris, 1754. 

(2) RICARD, Du don mutuel, chap. VII, n° 307. 

(3) CHOPPIN, Coutume de Paris, liv. II, tit. IV. no 2. 

(4) CHARONDAS, Mémorables Observations, vo Coustume. 

(5) BASNAGE, Des testaments: Œuvres, t. II, D. 185. 

(6) LA THAUMASSIÈRE, Coulumes générales de Berry, Préliminaires, n° 29. 
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requises par la Coutume du lieu où il est passé, l'acte est 
réputé légitime et parfait. » En conséquence, :l doit être 
exécuté sur tous les biens, quelle que soit leur situation, 
pourvu toutefois que « les Coutumes ne prohibent pas d'en 
disposer 4 ». Et voici la raison pratique qu'il en donne 
pour les actes de dernière volonté : « Il y aurait de l'in- 
convénient d’obliger le testateur qui aurait des biens situés 
en différentes Coutumes, de faire autant de testaments qu'il 
y aurait de Coutumes différentes pour la forme et solennité. 
Ce serait une proposition qui résisterait à la raison et au 
bon sens ®. » Conformément à cette doctrine, trois arrêts 
décisifs du Parlement de Paris, le premier de 1566, con- 
servé par Choppin, le second du 14 août 1574, mentionné 
par Charondas et Renusson, le dernier du 7 septembre 1615, 
rapporté par Brodeau, consacrèrent définitivement l’adage 
« locus regil actum ». Et le même Brodeau, confirmé par 
Challine, cite en plus, non sans quelque obscurité, deux 
sentences « célèbres » qui auraient appliqué cette règle à 
deux Anglais, en matière de preuves, à l'occasion d’un prêt 
fait en Angleterre : ce qui eut pour conséquence de sanc- 
tionner en France l'observation d’une loi étrangère (6). 


IV.— Pour ce qui est de la substance des contrats, le débat 
ouvert entre d’Argentré et Dumoulin se termina — sauf 
quelques dissidences —- par le triomphe de ce dernier; à 
tel point que Challine, qui montre quelque penchant pour 
l'apparente simplicité du réalisme breton, adopte sans 
hésitation l'effet extra-territorial de la communauté coutu- 


(1) Philippe DE RENUSSON, Traité de la Communauté, chap. XV, nos 37-40. 

(2) Philippe DE RENUSSON, Traité du Droit de garde, chap. VI, n°0 27. 

(3) CHOPPIN, Coutume de Paris, 1iv. II, tit. IV, n° 2; — Julien BRODEAU 
(mort en 1653), Notes sur le Recueil d'Arréts de Georges Louet; lettre C, 
sommaire XLII, n°8 3 et 7; — Paul CHALLINE, Méthode générale pour l'intelli- 
gence des coulumes de France, p. 273; — Cf. DEMANGEAT, Histoire de la 
condition civile des étrangers en France, p. 118 et suiv.; — LAINÉ, 0p. cit. 
t. I, pp. 81-83, 355-357; t. II, pp. 352-353. 
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mière ©. « Si donc, ajoute Renusson, les conjoints étant 
demeurans à Paris et en communauté transfèrent leur 
domicile en pays de droit écrit ou en Normandie, le droit 
de communauté les suit partout, en quelque lieu du 
Royaume qu'ils puissent aller. » Pourquoi? Parce que la 
communauté ne saurait être dissoute par le transfert de 
leur domicile dans le ressort d’une coutume où ce droit 
matrimonial est inconnu ®. Malgré son attachement à la 
doctrine de d’Argentré, Lebrun enseigne pareillement que 
la communauté embrasse tous les biens, où qu'ils soient 
situés, parce qu'elle est fondée sur une convention tacite. 
Mais 1l est remarquable que cette conclusion lui pèse. Si, 
d’une part, cette convention règle l'état général des époux, 
il lui semble, d'autre part, « qu’elle ait égard aux biens 
dans l'établissement de la communauté ». Lui reconnaître 
un effet extra-territorial, c’est donner tort au système du 
magistrat breton. En revanche, lui attribuer une simple 
valeur locale, « c'est rendre un mari qui a promis commu- 
nauté à sa femme maître absolu de la frustrer de cette 
convention, en faisant tous ses conquêts en Normandie et 
en Pays de droit écrit ». Cette crainte de fraudes fait taire 
tous autres scrupules; mais on sent que Lebrun se fait 
violence à lui-même pour « sortir de l'exactitude des 
règles » et se rallier aux nombreux arrêts du Parlement 
de Paris qui avaient consacré la doctrine de Dumoulin : 
« On est en quelque façon obligé de passer le statut et le 
droit de la Communauté pour personnels, contre l'avis de 
M. d’Argeniré lui-même, principalement à cause des 
conséquences . » Dernière pariicularité notable : Lebrun 


(1) Paul CHALLINE, Méthode générale pour l'intelligence des Coutumes de 
France, p. 248. 

(2) Philippe DE RENUSSON, Traité de la Communauté, chap. XV, no 3%6; Traité 
du Droit de garde, chap. VI, n° 96. 

(3) Denis LEBRUN, Trailé de la Commundute, liv. I, chap. II, n°s 6-15. 
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introduit expressément la communauté légale dans le 
statut personnel. Il diffère en cela de Dumoulin qui plaçait 
la volonté des époux au-dessus de la souveraineté des 
coutumes. Le contrat ne puise-t-il pas toute sa « vertu », 
comme disait Charondas, dans « le fait ou le ministère de 
l'homme ®) ? » Il y a donc, dans l'opinion embarrassée de 
Lebrun, une déviation des véritables principes; mais on 
peut croire qu'elle fut isolée. | 

Et maintenant, il est permis de conclure que le déve- 
loppement de la théorie des statuts fut, au cours du 


- XVIT° siècle, sans vigueur et sans originalité. Nul auteur 


ne la marque d’une empreinte puissante et durable. Doc- 
trine et jurisprudence s’alimentent des solutions antérieu- 
rement proposées; on fixe leurs résultats, on les suit dans 
leurs détails. Travail d'adaptation et de consolidation, 
voilà toute l’œuvre du grand siècle. Mais on notera qu'elle 


“:- se poursuit — à part quelques disciples timides ou incon- 
-*"* séquents — en dehors de l'influence de d’Argentré. Je ne 


. Vois point que, pendant ces cent années, le réalisme breton 
ait grandi en autorité dans la doctrine française; encore 


moins qu'il ait, comme l’a écrit Laîné, « détruit l’œuvre 
de Bartole et renversé la doctrine italienne (). » Au vrai, 
la doctrine française est une doctrine mélangée, faite de 
traditions ultramontaines et de traditions féodales. Imbus 
de la réalité coutumière et de la souveraineté territoriale, 
nos vieux auteurs ont refait à leur image l'œuvre de 
Bartole et de ses successeurs; ils l’ont francisée. Survient 
d'Argentré, qui s'eflorce de lui imposer un accent plus 
local, une autorité plus restrictive. Il était trop tard. S'il 
s'était manifesté cent ans auparavant, on peut conjecturer 


(1} Louis CHARONDAS LE CARON, Responses ou Décisions du Droict français, 
liv. VII, response C. 
(2) LAINÉ, 0pD. cit., t. I, p. 337. 
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que cet effort de particularisme, approprié aux idées et 
aux mœurs énergiquement féodales du moment, eût mieux 
réussi #), C'était le temps où l’on naïssait, vivait et mouraïit 
sur un même coin du territoire; de là une existence étroi- 
tement bornée, un amour exclusif du sol natal chez les 
petits comme chez les grands, qui naïssaient de la terre, 
pour ainsi dire, et y revenaient, l'heure du repos 
sonnée, sans avoir mis entre les fonts baptismaux et le 
cimetière de leur paroisse d'autre espace que celui des 
champs qu'ils avaient labourés ou de la seigneurie qu'ils 
avaient habitée. Avec Louis XIV, le théâtre de la vie 
s'élargit. Tout converge à Versailles. La société provinciale 
fait place à la société française. Né dans un pays resté 
fidèle à ses traditions locales, le réalisme de d’Argentré ne 
pouvait s'étendre à la France moderne qui s’ouvrait, par- 
tout ailleurs, à la vie nationale. Il lui fallait, pour se 
maintenir, un peuple de forle indépendance et de patrio- 
tisme ombrageux, méfiant de l'étranger, fier de son auto- 
nomie, passionnément attaché à son sol et à son droit; et 
c'est pourquoi l'esprit de territorialité se réfugia et s’im- 
planta au cœur des Pays-Bas comme en une enceinte 
fortifiée. 


(1) LAINÉ, ibid, p. 39%5. 
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À propos d'un nouveau “ Précis d'Économie politique ” 


MÉTHODE ÉCONOMIQUE 


ET 


SOCIALISME JURIDIQUE 


‘Par M. Ch. Boni, 
Professeur à la Faculté de Droit de Rennes. 


Notre très distingué collègue, M. Charles Brouilhet, pro- 
fesseur à la Faculté de Droit de Lyon, vient de publier un 
Précis d'Economie politique "). C'est un ouvrage important 
et que tous les économistes liront avec le plus grand intérêt. 
Je ne serais pas étonné qu'il suscitât des appréciations très 
divergentes, mais on s'accordera pour y voir un tableau 
vivant et complet de notre activité économique moderne, un 
exposé captivant des grands problèmes qu'elle pose, un 
ensemble de points de vue nouveaux et d'une séduisante 
ingéniosité, des solutions vigoureusement motivées et par- 
fois originales. 

Bien que le Précis de M. Brouilhet ait été « plus particu- 
lièrement écrit pour les étudiants des Facultés de droit ® » 
et qu'il révèle un louable souci du « devoir scientifique 


(4) Un volume de 820 pages. — Paris. Pierre Royer et Cie, édit., 1912. 
(2) Op. cit., p. VII. 
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d'objectivité ® », on ne saurait dire qu'il dissimule les ten- 
dances personnelles de son auteur, ou sa conception propre 
de l'Economie politique, ou le sens qu'il croit devoir attri- 
buer à l'évolution contemporaine des idées et des faits. C'est 
un livre qui n’a rien de classique, au sens que l'on est con- 
venu d'’attacher à ce mot, mais qui s'efforce de le devenir, 
qui rompt avec la plupart des traditions pour se placer plus 
résolument au point de départ de traditions nouvelles, qui 
s'inspire d'autant moins des enseignements du passé qu'il 
entend préparer l'enseignement de l'avenir. 

Personne n'osera reprocher à M. Brouilhet une légitime 
association de sincérité et d'esprit scientifique et le très réel 
courage qui lui inspira d'entreprendre une œuvre de réno- 
vation. On aurait d'autant plus mauvaise grâce à le faire 
que notre collègue, après avoir reconnu qu'il ne « témoigne 
que d’un médiocre respect » pour nombre d’ « idoles » qui 
« encombrent » l'économie politique, conclut en nous assu- 
rant que « toutes les observations seront les bienvenues ( », 

Nous ne lui dissimulerons pas que la lecture de son Précis 
nous en a suggéré plusieurs qui mettent en jeu des ques- 
tions essentielles de méthode et de principes. 


I 


Le « Socialisme juridique » peut-il procurer aux économistes 
une méthode ? 


Dès la première page de sa Préface, M. Brouilhet insiste, 
avec une complaisance particulière, sur la méthode qu'il a 
« le plus fréquemment (mais non exclusivement) suivie pour 


(1) Op. cit. p. 739. 
(2) Op. cit., p. VIII. 
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l'étude des phénomènes économiques ». C'est celle, dit-il, 
du « socialisme juridique », méthode — quoique paraisse 
révéler son étiquette — « essentiellement neutre », n'ayant 
« aucun rapport de tendances avec le socialisme marxiste » 
el qui se définit : Un effort scientifiquement irès intéressant 
pour interpréter les formules juridiques par les situations 
économiques auxquelles elles correspondent et réciproque- 
ment les situations économiques par les formules juri- 
diques qui les résument"). Commentant celte définition, 
M. Brouilhet ajoute que les économistes ne sauraient faire 
œuvre utile s'ils persistent à se contenter d'accumuler « les 
statistiques ou les enquêtes sur les opinions et les préjugés 
des milieux économiques actifs », qu'il faut « déchirer l'en- 
veloppe des observalions superficielles et regarder ce qu'il 
y a sous les phénomènes de production, d'échange, de dis- 
tribution, de revenus » ; alors « on y verra des rapports 
juridiques et le jeu des intérêts humains ®) ». 

M. Brouilhet semble donc avoir pris nettement position 
Sur l'un des plus graves problèmes que l'on fut en droit de 
lui proposer : le problème de la méthode. 

Dans les lignes qui vont suivre, nous essaierons d'appré- 
cier la valeur de sa conception méthodologique, qui, dès 
l'abord, ne paraît manquer ni de nouveauté, ni de hardiesse. 


Avec l'évidente intention de compléter sa définition du 
Socialisme juridique, M. Brouilhet rappelle que « l'inter- 
prète le plus autorisé » de cette méthode est l’un de nos 
collègues « esprit juridique et subtil que les conîlits gran- 
dioses du capital et du travail ont impressionné et qui, s'il 
a donné à ses assertions un caraclère volontairement tran- 
chant et parfois abscons, n’en a pas moins rendu service 
aux économisles et aux juristes ». 


(1) Op. cit., D. VI. 
(2) Op. cil., p. VII. 
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Loin de nous éclairer, cette allusion évidente faite aux 
travaux de M. Emmanuel Lévy ® me paraît poser implici- 
tement à Lout lecteur averti un double point d'interrogation. 

Le Socialisme juridique est, au regard de M. Brouilhet, 
ne l’oublions pas, une méthode essentiellement neutre et 
qu'il se propose d'appliquer à l'étude des phénomènes éco- 
nomiques. Or, peut-on dire que la méthode dont M. Emma- 
nuel Lévy s'est fait le protagoniste soit : 1° une méthode 
neulire, ? une méthode économique ? 

1° Dans son Affirmation du droit collechj ®, M. Emma- 
nuel Lévy déclare, dès les premières lignes et sans ambages, 
qu'il va « traiter de l'absorption des droits du capital par 
les droits du travail; en d’autres termes, et, pour ‘appeler 
les choses par leur nom, je veux, dit-il, vous présenter une 
justification juridique, logique, du socialisme ». Aussi bien, 
est-ce Charles Andler qui écrit sa préface et, bientôt, André 
Mater le louange dans la Recue Socialiste %), s'appliquant 
à préciser en même temps la portée du Socialisme juridique. 
La conclusion bien connue de cet article mérite d’être rap- 
pelée : « C’est une méthode purement transitoire, écrit 
Mater, faite pour facihter et hâter l'établissement d’un nou- 
veau régime économique, d'un milieu où... les juristes ne 
subsisteront pas plus que les pontifes et les guerriers ». 

M. Emmanuel Lévy s'est d'ailleurs chargé de donner aux 
conclusions du Socialisme juridique une forme tranchante 
et décisive dans une « lettre au citoyen Fournière », écrite 
à propos d'un article de Paul Boncour sur les Syndicats de 
foncüonnaires . Nous en extrayons quelques formules 


(1) À la liste des écrits de M. E. Lévy, que M. Brouilhet donne en note 
(p. vil), il convient d'ajouter une Lettre au citoyen Fournière (Rev. soc. 
1906, p. 320) et La grève et l'entente (Quest. prat. de lég. ouvr., fév. 1911, p. 19). 

(2) Résumé d’une conférence faite à Lyon le 17 mars 1903 (Paris, 193). 

(3) Rev. soc., juillet 1904, p. 1, cf. p. 27. 

(4) Rev. soc., 1906, p. 321. 
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lapidaires qui ne laissent aucun doute sur la portée de la 
méthode dont elles sont le fruit : 

« Les collectivités ouvrières sont, par leur travail, créan- 
cières du capital. 

» Elles ne sont pas débitrices, car qui n’a rien n'a pas de 
dettes. 

» Etant toujours créancières, jamais débitrices, elles 
doivent devenir les maîtresses de la production ». 

Et encore ceci : 

« Le propriétaire est de plus en plus considéré comme 
étant un fonctionnaire de son droit... 

» L'Etat puissance publique devient un agent de ges- 
Lion. 

» Le droit devient une fonction et l'autorité rentre dans 
le droit », 

Plus loin : 

« Les collectivités productives, échappant à l'obligation 
capitaliste, deviennent souveraines ». 

Conclusion : 

« C’est la science libératrice au service des organisations 
ouvrières qui accomplira la Révolution ». 

Ce sont bien là les déductions d’un « esprit juridique et 
subtil » et d'un « socialiste unifié 4 » : M. Emmanuel Lévy 
est, en effel, l’un et l’autre. 

Voilà pour la « neutralité ». 

2 Mais une difficulté non moins grave provient de ce 
que le Socialisme juridique apparaît, dans tous les écrits 
de M. Emmanuel Lévy, comme étant, essentiellement, une 
méthode juridique. Son but est révolutionnaire. Son point 
de départ ? Une certaine évolution des rapports du capital 
et du travail qu'il s’agit de hâter. Mais, en soi, le moyen (ce 


(1) E. LÉVY, Lettre précitée. 
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que Mater appelle la « méthode de transition ») en quoi 
consiste-t-il ? À « interpréter » d'une certaine manière « le 
droit établi », à mettre en œuvre « les disciplines juridiques 
pour modifier ou même détruire le droit actuel »; c'est un 
« emploi du droit contre le droit 4 »; — « Faisons du droit : 
vous allez voir comme c’est amusant? ! », s'écrie M. Emma- 
nuel Lévy. Et tout ce travail aboutit, en effet, à des formules 
où se retrouvent avec un visage nouveau, mais un aspect 
toujours juridique, les notions de créance, de dette, de res- 
ponsabililé, de propriété, de gestion, etc... Partie d'un état 
de fait économique, la méthode a pour mission de nous 
conduire à un autre état de fait économique, mais par des 
voies juridiques; et c'est même ce qui constitue toute son 
originalité (). 

Alors — et les objections se précisent — commeni 
M. Brouilhet, soucieux de neutralité, a-t-il pu s'inspirer 
d’une méthode qui s'affirme comme un moyen de justifica- 
tion du socialisme ? Comment M. Brouilhet, se proposant 
de parcourir « le terrain doctrinal que l’économie politique 
exploite en ce moment () », a-t-il songé — ne fut-ce que « le 
plus fréquemment » — à employer une méthode « scienti- 
fique et révolutionnaire de l'étude du droit ? 6 » 

Ÿ aurait-il donc, malgré les apparences, un désaccord 
profond entre M. Brouilhet et M. Emmanuel Lévy? Le 
terme de « Socialisme juridique » serait-il équivoque au 
point de correspondre à deux conceptions sinon opposées, 
du moins essentiellement différentes ? 

i 
(1) MATER, Rev. soc., 1er sem., 1905, D. 488 (à propos d’une bibliographie). 
(2) Affirmation du droit collectif, p. 14. 
(3) Sur tout ce qui précède et dans le même sens, v. La dernière évolution 
doctrinale du socialisme : le socialisme juridique, par M. HITIER. Rev. d'Econ. 
polit., 1906. 


(4) BROUILHET, OP. Cil., D. V. 
(5) E. LÉvVY, Affirmation du droit collectif, p. 24. 
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Revenons à la définition que M. Brouilhet donne du Socia- 
lisme juridique. C'est, dit-il, « un effort pour interpréter les 
formules juridiques par les situations économiques aux- 
quelles elles correspondent el, réciproquement, les situations 
économiques par les formules juridiques qui les résument ». 

Laissant de côté la question théoriquement insoluble de 
la neutralité 1, nous reconnaîtrons que la première partie de 
celle déliniiion révèle une grande communauté de vues entre 
M. Brouilhet et M. E. Lévy : interpréler les formules juri- 
diques par les siluations économiques, c'est, si je puis dire, 
faire du droit en fonction de certaines données économiques. 
D'ailleurs M. Brouilhel dit encore que « le droit dépend des 
nécessités économiques  », que « l'économie politique est 
à la base des rapports de droit ® ». Mais ainsi notre 
seconde objection paraît acquérir, du fait de ces citations, 
une force nouvelle. 

M. Brouilhet ajoute, il est vrai : le Socialisme 
juridique est encore et « réciproquement un effort pour 
interpréter les situalions économiques par les formules juri- 
diques »; car, observe-t-il, « les nécessités économiques ne 
se coulent pas dans les moules juridiques sans subir des 
modifications 4) ». Ainsi le droit conditionnerait à son tour 
l'économie politique ? 

Cette fois, nous sommes certainement très éloignés du 
Socialisme juridique de MM. Lévy et Mater. Les « moules » 
qu'il prépare —- on a pu le constater — seront très exacte- 
ment fails à la taille du socialisme. Mater l'entend ainsi : 
« La quatrième règle du Socialisme juridique, écrit-il, con- 
siste à interpréter le droit en vigueur... de manière à Jégi- 


(1) Nous verrons plus loîfn comment M. Brouilhet s’est efforcé de donner au 
socialisme juridique un caractère de neutralité (pp. 164 et suiv.). 

(2) Op. cit., p. vI. 

(3) Op. cil., p. v. 

(4) 09. cit., p. VI. 
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timer foules les pratiques conformes aux revendicatiôns for- 
mulées () ». 

Du moins, l’objection que nous avons retenue tombe-t-elle 
à la lecture des derniers termes de la défimtion de 
M. Brouilhet ? Le Socialisme juridique, tel qu’il le conçoit, 
pourrait-il procurer à l’économie polilique une méthode ? 

Nous ne le croyons pas. 

En somme, la définition de M. Brouilhet, prise dans son 
ensemble — ct les commentaires qui la suivent ne font que 
nous confirmer dans cette idée — met tout simplement en 
lumière le double intérêt qu'il y a pour le jurisconsulte à 
s'inspirer des nécessités économiques et pour l’'économiste 
à ne jamais oublier que, pratiquement, les situations écono- 
miques s'expriment en rapports juridiques. Cela est d'ail- 
leurs tout à fait exact, mais ne dispense en rien le juriscon- 
sulle d’avoir une méthode juridique et, bien moins encore, 
l’'économiste d'avoir une mélhode économique : l'intimité 
des relations entre le droit et l'économie politique sera nor- 
malement pour le jurisconsulte et pour l'économiste un 
objet de sérieuse préoccupation, mais elle ne peut constituer 
en soi une méthode ni même en procurer une à qui que 
ce soit; sinon, nous aboutirions logiquement à un cercle 
vicieux dans lequel M. Brouilhet n'a certainement pas voulu 
s'enfermer : l'économie politique deviendrait la méthode du 
droit et le droit la méthode de l'économie politique ?.… 

On relit toujours avec fruit les leçons que firent, en 1910, 
au Collège libre des Sciences sociales, M. Geny sur Les 
Procédés d'élaboration du droit civil et M. Truchy sur Les 
Méthodes en Economie politique ®. Je suis parfaitement 
d'accord avec notre savant collègue de Paris lorsqu'il dit 
que « le procédé déductif et le procédé inductif restent en 


(1) Rev. soc., juillet 1904, p. 9. . 
(2) Les méthodes juridiques (Giard et Brière 1911), pp. 173 et 85. 
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concurrence 4) » dans l'ordre des recherches économiques 
et qu'il convient de les combiner avec mesure et discerne- 
ment. J'estime, d'autre part, que l'Economie politique ne 
doit pas perdre de vue, en observant les phénomènes de . 
production, d'échange, de consommation ou de répartition, 
les relations juridiques qui les consacrent et les concré- 
lisent, et — soit dit en passant — je suis, par ailleurs, 
fort heureux de me rencontrer avec M. Brouilhet lorsqu'il 
associe les préoccupations morales aux problèmes écono- 
miques ; mais je ne puis admettre que le socialisme 
juridique procure à l’économie politique une méthode nou- 
velle et des procédés inattendus de rénovation. 


IT 


Le « Socialisme juridique » dans l’œuvre de M. Brouilhet. 


On pensera peut-être qu'au lieu de discuter théorique- 
ment la méthode dont s'est réclamé M. Brouilhet, il serait 
plus scientifique d'en observer les applications dans son 
Précis même. Nous l'avons tenté et la leclure des 800 pages 
très substantielles de son ouvrage n'a fait que nous con- 
firmer dans nos précédentes conclusions. | 

Il est assez délicat d'exposer 1ci les résultats de notre 
recherche; d'abord parce que nous ne pourrons évidemment 
procéder que par voie d'exemples; l'analyse détaillée du 
livre de M. Brouilhet nous entraînerait beaucoup trop loin; 
ensuite parce que nous serons amené à mettre en lumière 
plutôt les imperfections que les qualités d'un Précis d'Eco- 


(1) Zbid., p. 94. 
(2) Notamment 0#. cil., p. 102. 
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nomie politique, pour lequel il serait cependant injuste de 
ne pas professer une grande estime. Nous nous excusons 
donc, par avance; les lecteurs de l'ouvrage et de la critique 
apprécieront. 


En définilive, nous croyons pouvoir démontrer que : 


1° Le socialisme juridique de M. E. Lévy ne se réflèle que 
très rarement et très imparfaitement dans le Précis de 
M. Brouilhet ; 


2 Le « procédé de recherches et de vérifications par 
interpénétralion de l'économie polilique et du droit » — 
qu'on le qualifie ou non de « socialisme juridique » — n'a 
pas fourni à M. Brouilhet une méthode économique nou- 
velle ; 


3° Mais qu'il paraît l'avoir conduit à quelques affirmations 
contestlables et s'être traduit par une tendance à mécon- 
naître partiellement ou totalement la valeur scientifique de 
certaines notions, de cerlains principes ou de certaines lois 


économiques essentielles. 


M. Brouilhet nous avait bien prévenu qu'il briserait des 
« idoles ! » 


I. — Le Socialisme juridique DE M. E. Lévy DANS rt 
Précis DE M. BrouiLHET. — La pensée de M. Lévy jaillit 
parlois d'une page de M. Brouilhet; mais l'élan en est tou- 
jours arrêlé par quelque judicieuse et sage réserve. C'est 
sans doute ainsi que la « neutralité » revendique ses droits. 


a) M. Brouilhet a écrit, dans sa Préface, une phrase que 
reliendra, sans doute, Mater, car elle a bien la résonance 
de celles qui doivent, en prophélisant le droit, hâter lPévo- 


(1) BROUILHET, 0. €il., p. VI 
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lulion sociale. La voici : « Il n'y a pas de biens matériels 
autres que les objets de consommation, le capital n'est pas 
un bien, mais un droit, celui de faire travailler un prolé- 
lariat organisé ©... » -— Mais, lorsque M. Brouilhet analy- 
sera la genèse du capital, il se gardera bien de donner à 
cette formule un sens rigoureusement exact. Le capital, à 
ses yeux, est « un bien non destiné à l’utilisation directe 
comme moyen de satisfaire nos besoins, mais un bien autre- 
ment précieux parce qu'il permet d'en obtenir plus facile- 
ment d'autres ® ». Et voici l'exacte notion économique du 
capilal rétablie avec toutes ses conséquences quant à la légi- 
limité, notamment, des droits du capital. 


b) On sait l'importance qu'attache le Socialisme juridique, 
proprement dit, à démontrer que le droit, tel que nous le 
pratiquons aujourd'hui, ne repose que sur des croyances. 
A la « méthode religieuse » M. E. Lévy oppose la « méthode 
scientifique et révolutionnaire » qui consiste à « décrire les 
institutions » en « renonçant à les légitimer ® ». — Très 
justement, M. Brouilhet observera : « Dire que l'état de 
droit est un état de croyance, ce n'est pas tout dire, car d'où 
viennent ces croyances ? » Et, si notre collègue constate 
qu’ « elles résultent de la victoire de certaines forces écono- 
miques  », ce n'est pas sans une très réelle mélancolie qu'il 
se résigne à faire du droit l'expression de la violence : « Il 
est certain, conclut-il, que tout cela n’est pas pour le mieux; 
il est extrêmement fâcheux que le droit ne puisse pas 
s'élever, comme on l'aurait cru, au milieu des combattants 
el les organiser pour la vie; mais le droit est déchu 5) 1... » 


(1) Op. cit, p. VII. 
(2) Op. cit., p. 98. 
(3) Affirmation du droit collectif, p. 24. 
(4) Op. cit., p. 59. 
(5) Op. cit., p. 60. 
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Voilà qui est d’une observation cruelle et parfois exacte; 
mais nous ne pouvons lui attribuer la valeur d’une con- 
clusion; aussi, les regrets qu'exprime M. Brouilhet sont-ils 
un hommage à la Justice que nous recueillerons précieu- 
sement. 


€) M. Brouilhet est d'ailleurs plus pénétré d'équité el 
moins respectueux de la force qu'il ne le croit lui-même. 
Il ne saurait admettre notamment que, dans le contrat col- 
lectif de travail « les collectivités ouvrières soient toujours 
créancières et jamais débitrices ® », ainsi que le voudrait 
M. E. Lévy. Il admet, sans doute, que le syndicat, « instru- 
ment de guerré », ne saurait avoir de responsabilité; mais, 
« comme 1l en faut une dans un contrat », le syndicat, après 
avoir bataillé pour faire aboutir la convention collective, 
devra s’effacer devant des Sociétés anonymes de location 
de main-d'œuvre qui traiteront « sous leur responsabilité 
entière © ». Ainsi le prolétariat se trouve mis en demeure 
de s'organiser selon le plus pur droit capitaliste et d’as- 
sumer, par voie de conséquence, « l'obligation capitaliste ». 
— Cette fois, M. Brouilhet s'oppose résolument à tout ce 
que postule le Socialisme juridique; on ne saurait trop l'en 
féliciter. 


d) Lorsqu'il étudie le socialisme en soi, M. Brouilhet 
prédit qu'il sera — « s’il doit aboutir — parlementaire, parce 
qu'il aura la loi pour instrument et que sa méthode sera 
juridique & ». C'est une constatation qui ne peut être 
qu'agréable à M. E. Lévy, mais ce n’est pas une adhésion. 





IT. — L'INTERPÉNÉTRATION DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE ET DU 
DROIT ENVISAGÉE COMME MÉTHODE ÉCONOMIQUE. — Nous 


(1) Lettre au citoyen Fournière, citée suprä. 
(2) Op. cil., p. 6717. 
(3) OD. cil., D. 735. 
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venons de voir comment M. Brouilhet a tenté de faire du 
« Socialisme juridique » une méthode neutre. Est-il parvenu 
à lui donner le sens et la valeur d’une méthode économique ? 

Nous ne devons pas oublier que, dans sa Préface, notre 
collègue s’est réservé le droit d'utiliser d'autres méthodes. 
Il n'y a pas manqué et, peut-être, doit-on se féliciter qu'il 
ait usé, plus largement qu'on n’aurait pu le croire, des pro- 
cédés de recherche généralement usités. 

C'est ainsi qu'il met en œuvre, et fort bien, la méthode 
d'observation recommandée depuis longtemps par l'école 
historique el qui consiste, selon la définition de M. Truchy, 
« à étudier les faits économiques dans leurs caractères 
concrets : non pas dans ce qu'ils ont de plus général, comme 
expression résumée des tendances de l'être humain, mais 
dans ce qu'ils ont de spécial à telle époque ou à tel 
peuple () ». M. Brouilhet nous avait prévenu qu’ « observer 
n'est pas voir ® »; sans doute, si l’on observe mal; mais il 
observe lui-même avec une pénétrante lucidité et nous ne 
voyons pas que le socialisme juridique y soit pour quelque 
chose. Que l'on veuille bien lire, dans son Prévis ce qui 
concerne la populalion (pp. 1 à 46), les attribuls écono- 
miques de l'homme (pp. 54 à 60), l'Etat (pp. 61 à 72), les 
Dépenses et la genèse du Capital (pp. 87 et suiv.), le luxe 
el le repos (pp. 108 à 119), ou, dans un autre ordre d'idées, 
la division de la production industrielle (pp. 366 et suiv.), 
ou bien encore cette étude captivante de la formation des 
prix (pp. 550 et suiv.) qui est l’une des plus intéressantes de 
ce livre, et beaucoup d’autres pages encore... je ne crois 
pas que l’on puisse y rencontrer autre chose d’essentiel — 
Je ne dis pas d’accidentel % — qu’une observation écono- 


(1) TRUCHY, Op. cit., p. 92. 

(2) Op. cit., D. VII. 

(3) Nous relèverons sans doute plus loin, même dans les chapitres cités au 
texte, des traces d’une infivence du droit sur l’économie politique, mais nous 
en apprécierons alors l’importance. 
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mique directe pratiquée selon les meilleures méthodes en 
usage. 

La psychologie individuelle, ce que M. Truchy appelle 
l” « introspection © » d'une part, et, d'autre part, la 
recherche par analogie bio-sociologique ont aussi parfois 
les faveurs de M. Brouilhet : 

Il consacre, avec raison, une nolable partié de son livre 
à la consommation; il y procède à une analyse pénétrante 
des besoins de l’homme : « Les besoins, dit-il, sont fré- 
quemment transposés d'une personne à une autre, ils sont 
éprouvés pour le compte d'autrui... Les besoins sont fré- 
quemment transposés dans le temps : le civilisé pense dans 
le futur... Nous nous croyons libres d’éprouver ou de ne 
pas éprouver des besoins ; en réalité, il se produit ici un 
étrange et dangereux renversement des conditions natu- 
relles ®... » Autant de données qui se rattachent à la 
méthode déductive. Voici, au contraire, un chapitre par- 
tellement consacré au parasilisme social @), aspect particu- 
lier du problème de la répartilion. L'idée qui le domine 
est, d'après M. Brouilhet lui-même, « issue des recherches 
sur la méthode biologique en sociologie qui procède par 
rapprochement des phénomènes sociaux et des phénomènes 
naturels ® », et l'auteur nous parle de « parasitisme des 


(1) Op. cit., p. 99. 

(2) Op. cit., p. 53. 

(3) Op. cit., chap. XIV, pp. 697 et suiv. 

(4) Op. cit., p. 699, note. — Ici, il est vrai, M. Brouilhet prétend poser la 
question du parasitisme « sur le terrain juridique par l'intervention de l’idée 
de prélèvement. » Nous ne voyons pas très bien en quoi cette idée donne une 
physionomie nouvelle au problème essentiellement économique et moral de la 
Répartition. — « Le parasitisme est légal », objecte M. Brouilhet. Alors, c'est 
toute la question du droit de propriété pernétuel et transmissible qui se trouve 
soulevée;: car, si le capitaliste peut jouer le rôle de parasite c'est grâce à 
l'exercice des attributs attachés à la propriété individuelle. Or, le problème du 
droit de propriété est, lui aussi, essentiellement économique et moral. Il est 
vrai que M. Brouilhet le déclare ailleurs presque sans importance ! Nous 
avouons ne pas très bien saisir. Nous aurons d’ailleurs l'occasion de revenir 
plus loin sur la conception du parasitisme social (Cf. op. cil., p. 218, texte et 
note, p. 699, texte et note et p. 705 in fine). 


Google 


— 169 — 


espèces entre elles et à l'intérieur des espèces », de « sym- 
biose », tout comme l'eût fait M. René Worms. 

Rappellerons-nous encore les pages que M. Brouilhct 
consacre, avec raison, aux points de vue moraux ; qu'il sc 
préoccupe de la moralité de la consommation 4), qu'il tente 
subtilement de faire pénétrer dans l’économie politique la 
notion de désintéressement ® ou qu'il melle en relief le côté 
moral de l'assistance, qu'il aille même jusqu'à préconiser 
l'assistance morale () ? 

À la vérité, plus on lit son Précis, plus on demeure 
convaincu que |’ « interpénétration du droit et de l’économie 
politique » ne peut suppléer aux méthodes connues jusqu'à 
ce jour. 

Nous fournirait-elle, du moins, une méthode complémen- 
laire susceptible d'éclairer d'un jour nouveau certaines 
notions ou de mieux discerner les causes de certains phéno- 
mènes économiques ? 

Les points de vue et surtout les termes juridiques abondent 
dans le livre de M. Brouilhet : c’est entendu ; mais toute la 
question est de savoir quel rôle ils y jouent ? — Nous allons 
le rechercher à propos de deux théories importantes : 


a) L'auteur décrit à merveille la genèse du capital, montre 
comment l’ « utilisation ajournée d'un pouvoir de consom- 
mation » peut conduire soit à la simple mise en réserve, soit 
à la thésaurisation, soit enfin au capital productif 4. Puis 
il constate que l'existence de « liens de droit consacrés et 
respectés » est l'indispensable condition de la sécurité et, 
par suite, de la prospérité du capital : ceci est de toute évi- 


(1) Op. cit., pp. 102 et suiv. 

(2) Op. cit., p. 53. 

(3) Op. cit., pr. 193 et 197. — M. Brouilhet se montre d'ailleurs très incertain 
sur la morale qu’il convient d'adopter (v. pp. 104 et 105). 

(4) OP. cit., pp. 91 et suiv. (notamment p. 9%). 
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dence. Mais voici qu'à propos d'une remarque très simple, 
une sorte de conceplion juridique de l'économie politique 
semble apparaître : le capital peut devenir objet de consom- 
mation, tel le vêtement qui, de l'approvisionnement d’un 
lailleur, passe dans la garde-robe d’un client: et M. Brouilhet 
de préciser la cause de ce changement d'état économique. 
« Il est devenu, dit-il, objet de consommation par la vente. 
Le changement d'état économique a une base purement juri- 
dique 4 ». — Toucherions-nous enfin du doigt l'efficacité 
de la méthode ? Nullement. Je crois même que ce sont ses 
inconvénients qui vont commencer à devenir sensibles. 
M. Brouilhet parle de vente au lieu d'échange : termino- 
logie plus juridique mais moins compréhensive. Et puis 1l 
cest tout à fait inexact de prétendre que la base du chan- 
gement économique soit, même en ce cas, purement 
iuridique ; car, si le tailleur prenait pour son usage per- 
sonnel un vêtement dans le stock de ses marchandises, le 
capital deviendrait encore objet de consommation, bien 
qu'aucun acte juridique ne se soit produit, et, inversement, 
quoiqu'il ait acheté d’une maison de gros ses approvision- 
nements, les vêtements qui les composent n'ont pas cessé 
pour cela d'être des capitaux. Il n y a donc nullement rela- 
lion de cause à effet entre le fait juridique et le fait écono- 
mique; celui-ci résulte d'une circonstance purement écono- 
mique qui est l'intention de l’homme, sujet économique, à 
l'égard de la chose, objet économique ; quant au fait juri- 
dique de vente, il n’est lui-même que la conséquence de deux 
circonstances économiques, la division du travail el l'usage 
de la monnaie motivé par les difficultés mhérentes au troc 
primitif. 


(1) Op. cil,, p. 96. 


Google 


nie 


b) Autre exemple : M. Brouilhet est un partisan résolu 
du Contrat collectif du travail 4), et, de nouveau, la formule 
dont il se sert pour résumer tout le bien qu'il en pense, 
paraît attribuer à cel acle juridique un effet économique : 
« Le contrat collectif, écrit-il, socialise le travail, comme a 
été socialisé le capital industriel... » (par la société anonyme 
sans doute ?) — Cette fois, il y a bien relation de cause à effet 
entre la socialisation du travail et le contrat collectif, mais 
M. Brouilhet n’a-t-il pas interverti l'ordre des termes ? Ne 
reconnaîl-1l pas, d’ailleurs, lui-même, que c’est la concentra- 
tion Industrielle qui a suggéré la formule du contrat collectif, 
lorsqu'il écrit à son sujet : « Nous avons une preuve nou- 
velle de l'étonnante fécondité juridique des données écono- 
miques modernes ® ? » Alors ? C'est donc l’'économique qui 
conditionne toujours le juridique et nous ne pouvons nous 
servir d'une méthode de droit pour faire de l’économie 
politique. 


Nous multiplierions ces analyses qu'elles nous condui- 
raient toutes à constater l’inefficacité et peut-être les dangers 
du « socialisme juridique » considéré comme méthode éco- 
nomique ©. Que si nous voulons pénétrer, par observation 
analytique, les formes économiques particulières d'un pays, 
d'une époque ou d’une civilisation, nous ayons une cons- 
lante préoccupation des réactions réciproques du droit 


(1) Op. cit., p. 674 — M. Brouilhet entend bien le contrat collectif dans 
le sens ordinairement admis de convention collective portant sur l’organisation 
du travail; mais il est tellement persuadé que la grande industrie le sollicite 
qu'il emploie pour le prouver des termes évoquant de prime abord le contrat 
d'équipe ou de ccmmandite industrielle : « Ce qu’il importe à l'industriel de se 
procurer, dit-il, ce ne sont pas des unités, c'est un groupe de travailleurs... » 

(2) OP. cit., Ibid. 

(3) Il est assez curieux de remarquer que M. Brouilhet voit dans le billet de 
banque « essentiellement une monnaie ». L'analyse juridique autant que l’ana- 
lyse économique eût dû le conduire, il nous semble, à y voir essentiellement 
un titre de crédit (0p. cil., p. 514). 
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el de l'économie politique, rien de plus opportun, puisque 
les phénomènes économiques nous apparaîtront habillés du 
vêlement juridique sous lequel ils participent à la vie 
sociale. Mais si nous nous proposons d'en extraire ensuite 
la substance économique pure, d'y reconnaître les données 
permanentes dont ils sont les témoins et de les faire ainsi 
concourir à l'élaboration de quelque notion synthétique ou 
de quelque loi susceptible d'enrichir le domaine de la science 
— et c'est à ce résultat supérieur qu'une méthode doit con- 
duire — il faut que nous les dépouillions du droit qui les 
enveloppe et, puisque l'économie politique est à la base du 
droit et non le droit à la base de l'économie politique, l'ob- 
servalion vraiment scientifique consistera, non pas à voir 
les rapports juridiques sous les phénomènes économiques, 
mais bien les phénomènes économiques sous les rapports 
juridiques. 


IIT. — INFLUENCE DE LA MÉTHODE DITE DU « SOCIALISME 
JURIDIQUE » SUR LA CONCEPTION GÉNÉRALE DE L'ÉCONOMIE 
POLITIQUE. — Nous venons d'aboutir à une conclusion dia- 
métralement opposée à celle que formule M. Brouilhet dans 
la Préface de son ouvrage ). Il n'est pas étonnant que sa 
conception de l'économie politique diffère profondément de 
la nôtre. Pour lui, l’économie polilique est cependant une 
science , mais il lui refuse les deux caractères qui lui 
mériteraient le mieux ce titre : la généralité et la simplicité. 

La méthode dont il s’est principalement inspiré a produit 
ses conséquences logiques : son Précis offre le tableau mer- 
veilleusement fouillé de l'activité économique et sociale de 
notre temps, mais il ne pouvait faire apparaître la structure 
essentielle de l'économie politique, parce qu'étant faite de 


(1) 0?. cît., Préface, p. vir; cf. plus haut, p. 157. 
(2) Op. cit., p. vV. 
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lout ce qu'il y a de permanent dans les hommes et dans les 
choses, elle s’abstrait des formes juridiques particulières. : 

M. Brouilhet n'est, sans doute, que très médiocrement 
convaincu de l'importance, voire de la possibilité, de cette 
essentielle structure et il se pourrait que le reproche se 
transformât, à ses yeux, en éloge. Notre collègue parle, 
en effet, avec quelque irrévérence, des « idoles » qui 
« encombrent » la science économique, reproche à l'éco- 
nomie politique de s'être laissée aller à certain « matéria- 
lisme épais », à certaine « incompréhension notoire » ; il 
parle de « spectres vieillots », de « trop célèbres » et de 
« prétendues lois », d’ « idée primitivement juste, mais 
aujourd'hui dépassée #) ». Tout porte donc à croire qu'en 
s'inspirant du « socialisme juridique », il a considéré les 
inconvénients que j y attache comme des qualités fécondes 
ct des instruments de rénovation de l'économie politique. 

On verra qu'en réalité l'ouvrage de M. Brouilhet nous 
impose l'obligation de défendre des notions que nous consi- 
dérons comme ESSENTIELLES, des lois que nous tenons pour 
DÉMONTRÉES. C'est toute une conceplion de l’économie poli- 
lique qui se trouve, ainsi, mise en cause : la chose mérite 
quelque attention. 


1° À propos de notions économiques essenlielles. — Nous 
ne pouvons traiter ici les problèmes considérables qui se 
rattachent, en économie politique, aux classifications et à la 
terminologie. [ls ont cependant, à nos yeux, une importance 
considérable. — Les grands classiques de la seconde moitié 
du XVIII et de la première partie du XIX° siècle nous 
léguèrent un certain nombre de notions générales encore 
incomplètement dégagées et un vocabulaire d'autant plus 
équivoque qu'il était emprunté au langage courant. Depuis 


(1) Op. cit., Préface ct passim (v. plus loin, notamment p. 188). 
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cinquante ou soixante ans, on s’est efforcé d'élucider ceci, 
d'enrichir ou d'améliorer cela : avouons-le franchement, 
nous ne sommes pas encore parvenus à édifier des syn- 
thèses dont la valeur scientifique soit indiscutée, à établir 
des classifications tout à fait rigoureuses, ni, par consé- 
quent, à parler une langue dont la précision s'impose. Cela 
est extrêmement regrettable et je suis convaincu que si 
l'économie politique passe aux yeux de beaucoup d'esprits 
éclairés pour une vague littérature, encourt même, ainsi que 
l'affirme M. Brouilhet, le « mépris peu flatteur » des 
juristes ®, cela Uient beaucoup moins à l'incertitude com- 
préhensible de ses solutions qu'à l'imprécision moins excu- 
sable de ses données. Quand on constale qu'un économiste 
de la valeur de M. Gide ne sait pas encore très bien ce que 
c'est que l’économie politique %, on demeure perplexe. 
Oserai-je dire que Jj'entrevois aujourd’hui l’économie poli- 
tique comme une science parfaitement définie et, à certain 
point de vue, strictement rigoureuse, réellement claire et 
simple ? Par crainte de faire sourire, Je garde encore ces 
confidences pour mes élèves, mais on me permettra de 
déplorer que l'on s'attaque aux rares notions universelle- 
ment acquises, aux quelques distinctions légitimement 
traditionnelles qui commencent à constituer le patrimoine 
commun des économistes el dont nous pouvons générale- 
ment nous entretenir sans trop risquer de ne pas nous 
comprendre. 

Loin de moi la pensée de déformer la réalité vivante en 


(1) OP. cit., D. VII. 

(2) GIDE, Cours (1911), p. 2 : « Disons donc — sans chercher trop de précision 
dans une définition qui, après une centaine de traités écrits sur cette matière, 
est encore à trouver — que l'économie politique, etc... » — M. Brouilhet (p. v) 
parait encore plus sceptique sur la possibilité de définir scientifiquement l’objet 
de ses études : « Il faut avoir, écrit-il, le courage de répondre que, comme 
toutes les autres sciences, elle est et sera perpétuellement en formation et que 
les frontières en sont et en seront toujours mat délirnitées. n 
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la faisant entrer de force dans des cadres purement artificiels, 
d'étouffer l'esprit d'observation sous le poids des tendances 
systématiques, de simplifier contre toute vraisemblance ce 
qui est irréductiblement complexe et surtout d'idolâtrer ce 
qui est faux : 1l y a de vieilles idoles qu'il faut briser, non 
parce qu'elles sont vieilles, mais parce qu'elles sont idoles. 
Cela suppose d’ailleurs beaucoup de réflexion et de pru- 
dence. | 

Or, je crains qu’à force de considérer les phénomènes 
économiques les plus généraux sous l'aspect particulier que 
leur donne, à tel ou lel momenl, le droit positif, on n'en 
arrive à méconnaître trop aisément leur caractère de géné- 
ralité et à prendre ce qui est permanent pour contingent 
et accidentel. De là, une dangereuse méfiance à l'égard 
des plus prudentes généralisations économiques. 


Venons aux exemples : 


a) M. Brouilhet, imitant un certain nombre d'économistes 
étrangers (), ne fait plus un usage apparent de la vieille 
répartition des matières économiques en quatre catégories; 
les vingt-cinq chapitres égaux de son ouvrage ne sont même 
l'objet d'aucuns groupements. Je persiste à penser cepen- 
dant que la classification dont il s'agit est non seulement 
« simple et commode ® », mais parfaitement scientifique. Si 
l'on veut bien définir rigoureusement chacun de ses termes, 
‘on s'apercevra qu'ils sont les produits d'analyses et de syn- 
thèses tout à fait exactes et qu'il est difficile d'en retrancher 
ou d’en ajouter un sans commettre un défaut de méthode ou 
sans travestir la réalité des choses. D'ailleurs, M. Brouilhet 


(1) L'ordre de matières adopté par M. Brouilhet n’est pas sans quelques 
ressemblances avec celui des Principes d'Economie politique de Gustave 
Schmoller. 

(2) Gipr, (ours. (1911), p. 4. note 1, in fine. 
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ulilise parfois les vocables de production, circulalion, con- 
sommation, réparliion; il déclare même avoir respecté les 
« divisions traditionnelles ) » de l'économie politique et l'on 
peut, en effet, s'apercevoir, mais après réflexion, qu'il a 
traité d'abord de la consommation ®, puis de la produc- 
lion 6), ensuite de la circulation (), enfin de la répartition 6). 
Seulement, il ne croit pas devoir le laisser trop apparaîlre; 
encore moins S’altarderait-il à fixer le sens exact de termes 
sans doute un peu surannés. 

Cependant, on peut trouver, dans son Précis même, la 
preuve de l'intérêt qu'il y aurait à le faire : parlant de la 
monnaie (pp. 498 et suiv.), M. Brouilhet remarque qu'elle 
« sert à la circulation des autres biens », — circulation des 
droits sur les biens évidemment et non fransport des choses 
— traitant plus loin (pp. 697 et suiv.) du « parasitisme 
social », 1l nous apprend que c'est le problème de la répar- 
lilion des richesses qu'il aborde. Mais le « socialisme juri- 
dique » néglige les biens et ne se préoccupe que des droits, 
cn sorte que, presque aussitôt, le problème se transmue sous 
la plume très habile de l'auteur et devient encore celui de 
« la circulation des droits », qu'il ne faut pas confondre, 
ajoute-t-1l, « avec le transport des biens @) ». -— Peut-on 
dire qu'il ne résulte pas de rapprochements de ce genre 


(4) Op. cit., D. VIII. 

(2) Ch. I à ch. IV. C'est toutefois à la page 88 seulement que l’auteur dit 
« mettre en vedette au frontispice des études économiques la consommation 
pour la venger du discrédit auquel toute une école d'économistes l'avait 
condamnée. » 

(3) Ch. V à ch. X. 

(4) Ch. XI à ch. XII. 

(5) Ch. XIII et ch. XIV (8$ 1 et 2). À la fin du chapitre XIV, l’auteur étudie 
les doctrines économiques. Il termine (ch. XV) par un aperçu de l'économie 
nationale des principaux pays civilisés et du problème des échanges interna- 
tionaux, lequel, selon nous, se rattache à la circulation. 

(6) Op. cil., pp. 697 et 698. — « Ce qui nous importe, écrit M. BROUILHET, c'est 
la somme des droits que nous aurons sur les biens; nous voulons les biens et, 
pour les avoir, nous voulons les droits. Mais ceci est symbolique et non 
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quelque équivoque et que les vieilles classifications ont 
perdu tout droit à l'honneur des rubriques ? 


b) M. Brouilhet considère, par ailleurs, comme tout à fait 
négligeable la distinction relativement moderne entre l'éco- 
nomie politique et l'économie sociale. Il s'y déclare même 
nettement hostile 4). Certains économistes en ont peut-être 
tiré des conséquences excessives : il y a là toutefois une 
ulile division de la tâche qui nous incombe. Nous pouvons 
ainsi, à propos de chaque matière, dégager les rapports 
strictement économiques, puis, procédant à une correction 
morale des conséquences rigoureuses du libre jeu des inté- 
rêts, conseiller une saine application au milieu social des 
principes qui en résultent. 


c) La notion de capilal a élé l’objet d'une certaine prédi- 
lection de la part de M. Brouilhet ; 1] consacre même deux 
rubriques secondaires au capital fire et au capital circu- 
lant ®. Mais le « socialisme juridique » n'a-t-il pas plutôt 
obscurci qu'élucidé certaines questions qui s’y rattachent ? 
Il est admis (pp. 358 et 359) que la fonction du capital 
devient de plus en plus importante dans la production 
comment expliquer alors le caractère « purement juridique » 


matériel: ceci est caché et non visible parce que notre organisation économique 
est très complexe. 

» Si tous, de la terre nourricière et par notre travail personnel, nous tirions 
notre provende, il n'y aurait pas de problème social. Aujourd’hui, il n’en va 
pas ainsi : nous produisons des choses et des droits; c’est par les droits que nous 
avons les choses, comme aussi, antérieurement, c’est par les choses que nous 
avons eu les droits. Alors, comme les choses circulent, les droits circulent aussi 
et plus encore. Le problème que nous abordons est donc celui de la circulation 
des droits; ne le confondons pas avec le transport des hiens. » 

Sommes-nous en présence du problème de la répartition ou de celui de Ia 
circulation ? 

(1) Op. cit., p. 141 note. 

(2) Comme celle qui consisterait à écrire des ouvrages distincts d'économie 
politique et d'économie sociale. 

(3) Op. cit., pp. 359 et 364, 
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du « prélèvement » du capital (} et le phénomène de « para- 
silisme » qui l'accompagne ? Est-ce un cas de « symbiose », 
c'est-à-dire de « support mutuel », tel que « le parasite et 
le parasité ne puissent plus se passer l'un de l’autre @ »? 
Alors, nous revenons à l'idée courante d’une nécessaire 
collaboration du travail et du capital et à la reconnaissance 
d'une légitime attribution à l'un et à l'autre d’une quote-part 
de la valeur du produit. 


d) Je suis étonné que le penchant à considérer le travail 
productif comme parasité 6) n'ait pas entraîné M. Brouilhet 
à dégager avec plus de relief les notions de travail et de 
production. Üne analyse approfondie des phénomènes que 
synthétise le verbe produire  l'eût conduit, semble-t-il, à 
ressusciter moins complaisamment la théorie physiocratique 
du produit net. « Quesnay, dit-il, a bien vu les choses telles 
qu'elles sont », notamment en opposant à la classe produc- 
live des cullivateurs, la classe stipendiée (on sait qu'il s'agis- 
sait des commerçants et des industriels), laquelle « rend des 
services, mais sans produire au sens strict du mot 6) ». 
M. Brouilhet avait été, selon nous, mieux inspiré en écrivant 
ailleurs : « Nous ne nous attarderons pas à démontrer que 
les industries de transformation produisent : chacun sait 
qu'elles ne dureraient pas une heure si elles n'avançaient 
pas, chacune dans sa spécialité, le degré d'utilisation du 
produit brut, de manière que la dernière d’entre elles soil 


(1) Op. cit., p. 698. 

(2) Op. cit., p. 702. 

(3) Op. cit., p. 709 et passim. 

(4) M. Brouilhet, ainsi d’ailleurs que beaucoup d'autres économistes, emploie 
comme synonyme de produire, soit obtenir (par exemple pp. 93 et 204) qui devrait 
être réservé à l'hypothèse de l'échange, soit créer qui signifie faire quelque 
chose de rien et ne peut en conséquence appartenir à la langue économique 
(v. p. 9%). 

(5) Op. cit., p. 700 
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à la disposition immédiate de la consommation. L'utilité 
pratique de l'œuvre industrielle n'a pas à être défendue 6) ». 


e) Mais, de toutes les entités économiques, celle qui appa- 
raît, dans le livre de M. Brouilhet comme la plus indigne 
d'un simple examen, c’est incontestablement la valeur (), 
pure « hypothèse », dit-1l, au sujet de laquelle les écono- 
mistes se sont livrés à des tentatives « frappées d’impuis- 
sance avant que d'être commencées ». Ne parlons donc plus 
de valeurs, mais de « comparaisons de droits %) » (ainsi le 
veut, sans doute, le « socialisme juridique »). Le problème 
de la formation des prix sur le marché est le seul qui mérite 
l'attention d'un économiste sérieux, car « on en viendra à 
ne donner à la valeur qu'une signification artistique 4 ». 
Par ailleurs, M. Brouilhet s'efforce de démontrer « le vide 
des deux théories rivales qui s'enseignent aujourd'hui 
encore sur la valeur 5) », celle de Karl Marx (le travail cause 
de la valeur) et celle de l'école autrichienne (l'utilité finale). 
« On a fait à ces sublilités, conclut-il, une grande réputa- 
lion » el, cependant, elles « ressortent bien plus de l'histoire 
des doctrines économiques que de l'économie politique ( ». 


{1} Op. cit., p. 357. — A propos de la part attribuée par les physiocrates à 
l'Etat sur les produits de l’agriculture, M. Brouilhet prétend que ces écono- 
mistes, moins indulgents que nous ne le sommes aujourd’hui, ne « croyaient 
pas devoir justifier son prélèvement ». Cependant Quesnay terminait sa qua- 
trième maxime par cette phrase : « Il n’y a que la puissance souveraine 
qui assure la propriété des sujets, qui ait un droit primitif au partage des 
fruits de la terre, source unique de richesse »; et il venait d'expliquer que 
« sans la certitude de la propriété Le territoire resterait inculte. » (CI. BROUILHET, 
0p. cil., p. 708 note et QUESNAY, Maximes générales) 

(2) Toutefois, M. Brouilhet prétend que « sa manière de voir n’a rien de 
dédaigneux à l'endroit de la notion de valeur. » (p. 499). 

(3) Op. cit., pp. 550, 552. 

(4) Op. cit., p. 552. 

(5) Op. cit., p. 550. Nous démontrerons qu'on peut en enseigner d’autres. 
M. Gide lui-même est loin de s'incliner devant l’une ou l’autre de ces deux 
théories, 

(6) Op. cftl., p. 551 note. 
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Suivons maintenant M. Brouilhet sur le marché 4. Nous 
voici en plein « champ de bataille ». Entre vendeurs et 
acheteurs s'engage une âpre lutte : dans ce « milieu de 
combat » destiné à devenir un « milieu contractuel ® » où 
« deux collectivités jouent chaque jour la parte de leur 
fortune » les « groupes antagonistes relatifs aux éléments 
matériels, marchandises, capitaux, monnaie » entrent en 
scène; la spéculation intervient « intermittente, capricieuse, 
impressionnable », allant parfois jusquà l’agiolage ou 
l'accaparement ; les influences psychologiques s'exercent 
avec toutes « les exagéralions el les déformations » résultant 
de la propagation des « croyances à l'intérieur de chaque 
groupe »; la peur s'empare de ceux-ci, la confiance stimule 
ceux-là, « la hausse engendre la hausse... la dépression 
engendre la dépression... » ; finalement la victoire restera 
aux « mieux doués », à « ceux qui ont eu du courage », 
tandis qu'avec les « vaincus » disparaîtront « les fuyards, 
ceux qui, n'ayant pu obtenir ce qu'ils voulaient, mais n'ayant 
pas voulu céder, se retirent sans avoir rien conclu ». — 
Nous ne pouvons donner, par ce raccourci), qu'une bien 
imparfaite impression de la descriplion très vivante que 
M. Brouilhet a faile du grand marché moderne, description 
inspirée, il le dit lui-même , par le spectacle du « marché 
des soies de Lyon, marché essentiellement actif et mondial 
qui peut remarquablement servir de type » et sur lequel 
l'auteur a vu « de ses yeux l’effroyable importance des mou- 
vements désordonnés de la psychologie des foules... ainsi 


(1) Op. cit., p. 553. 

(@) Op. cil., p. 552 note. L'expression est de M. E. LÉvY. Affirmation du droit 
collectif, p. 22 (et non 15 comme l'indique, par erreur sans doute, la note 
précitée) : « C’est le marché milieu contractuel qui fait en réalité les prix: ce 
n'est pas vous. » 

(3) Les expressions entre guillements sont empruntées de-ci de-là au ch. XI, 
8 7, dont nous avons essayé de rendre ainsi la physionomie particulière. 

(4) Op. cit., p. 559 note. | 
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que l'incalculable valeur des qualités personnelles au milieu 
du désarroi des batailles », 

Tout cela est fort bien. Mais, en lisant ces pages du plus 
haul intérêt, on ne peut s'empêcher de remarquer, dès 
l'abord, que les prix se sont formés et se forment encore 
dans d’autres milieux et, semble-t-1l, sous d’autres influences 
que celles qui viennent d'être décrites (). Il existait autrefois 
el 1l existe aujourd'hui mème des petits marchés localisés; 
il y aura toujours des tractalions individuelles où les élé- 
ments qui entrent en jeu sont beaucoup plus simples, alors 
même que les coéchangisies savent qu'ils appartiennent à 
des collectivités dispersées de vendeurs et d'acheteurs. Et 
puis il ÿ a aussi « le prix que nous attachons » aux choses 
qui nous appartiennent et qui semble se former dans le 
recueillement de la pensée, « prix » dont l'économiste doil 
tenir compte, car 1l peut se traduire par une prétention à 
l'instant où se préparera l'échange et, même en dehors de 
toute hypothèse de circulalion de droits, par le soin plus ou 
moins grand que nous mettrons à conserver nos biens. 

Alors, en présence de l'étendue du problème des prix, on 
en vient à se demander si la théorie brillamment analytique 
de M. Brouilhct n'est pas d'une portée très insuffisamment 
générale. 

Puis, les causes qui concourent à la détermination de ces 
mémes prix nous apparaissent comme pouvant être lelle- 
ment variées et tellement nombreuses, que nous désespérons 
d'en jamais dresser la liste complète. Et, de cette complexité 


(1) M. Brouilhet essaie (p. 553) de donner à sa théorie une portée générale 
en affirmant que « les marchés ont toujours le même caractère; ils peuvent 
avoir plus ou moins de pittoresque, mais l'esprit qu'y apportent les hommes n'a 
jamais varié ». Cette constatation prouve la légitimité d'une théorie générale 
de la valeur, mais ne peut prévaloir contre l'observation que nous faisons au 
texte: car il est bien certain que les circonstances dans lesquelles les hommes 
contractent sont d'une extrême variété dans le temps et dans l’espace (v. plus 
loin). | 
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des choses naîl un sentiment de malaise : nous nous deman- 
dons encore si la théorie de M. Brouilhet est assez simple. 

Cependant, si l’on relit avec soin les pages de son Précis 
consacrées à la jormalion des prix, on est bien vite frappé 
de ce que les influences qui entrent en lulle sur le marché 
sont toujours des quantités et que le prix paraîl être l'expres- 
sion de rapports entre ces quantités. 

Considérons d’abord les « éléments matériels du 
marché » : 1° Les marchandises : les « groupes antago- 
nistes » sont ici, d'après M. Brouilhet, « les disponibilités 
el les emplois »; et il explique : « l'abondance des premières 
(les disponibilités) agit dans le sens de l’abaissement des 
prix... l'abondance des emplois agit en sens contraire 4 ». 
2° Les capitaux : « Tout capital engagé dans les affaires est 
acheteur de marchandise. Le cours de celle-ci dépendra 
donc de l'abondance ou de la raréfaction des capitaux ®... » 
3 La monnaie : M. Brouilhet admet que la quantité de 
monnaie exerce aussi, toutes choses égales d’ailleurs, une 
influence sur les prix ®. — Même vérification du côté des 
« éléments psychologiques ». En effet, les discussions qui 
s'engagent , la ruse qui triomphe, la naïveté qui se 


1) Op. cit., p. 555. Très justement, M. Brouilhet dit qu'il faut tenir compte 
« des disponibilités actuelles, éventuelles et présumées ». Cette remarque ne 
laisse toujours en présence que des quantilés. 

(2) Op. cit., p. 557. — Nous ne saisissons pas pour quelle raison l’auteur croit 
ici qu'il se place en Gehors des applications de la loi de l'offre et de la 
demande. L'abondance des capitaux est une des causes bien connues d’accrois- 
sement de la demande des marchandises. 

(3) Op. cit., p. 559. — « Les prix, dit-il, varient en proportion inverse de la 
quantité de monnaie en circulation ». Ceci ne peut être qu'un lapsus, il faut 
lire « en proportion directe ». ' 

(4) OD. cit., p. 560. — Lorsqu'il y a prix d'autorité (v. p. 564) nous sommes 
dans un cas particulier où l’économie politique pure commence à perdre ses 
droits. Nous laissons cette hypothèse de côté pour le moment, bien qu’elle soit 
intéressante à discuter même en théorie et ne contredise en rien la notion de 
valeur. Mais la place nous fait défaut. 
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soumet (), la confiance qui enhardit, la peur qui paralyse l), 
l'énergie et la compétence qui provoquent l’action, l'imita- 
lion qui rend passif %, tout cela aboutit à un seul et même 
résullat : accréditer une opinion quant aux quantités enga- 
gées sur le marché ou susceptibles de l'être prochainement, 
faire croire à l'abondance ou à l'insuffisance. 

Ainsi, les « éléments matériels » déterminent des quantités 
réelles et les « éléments psychologiques » des croyances de 
quanlilés. Et si, après le combat, on se décide à traiter, c'esl 
qu'enfin il s'est établi entre les quantités « antagonistes » 
réelles ou crues, un certain rapport admis à la fois par les 
acheteurs et les vendeurs. 

Voilà une première constatation intéressante. 

Immédiatement on se rend compte qu'elle n'explique 
cependant pas complètement le drame économique auquel 
nous venons d'assister. Il y a un sous-entendu dans la des- 
cription de M. Brouilhet et le simple bon sens suffit à le faire 
découvrir : évidemment les « armées » en présence ne se 
battraient pas ainsi pour s'arracher des choses qui ne pour- 
raient servir à quoi que ce soit. Il n’y a donc pas lieu de 
considérer seulement des quantités rivales, mais aussi les 
qualités que l’on attribue de part et d'autre (à tort ou à 
raison) aux objets destinés à l'échange; il faut que nous les 
jugions aptes à satisfaire (directement ou indirectement) nos 
besoins (ou ceux d'autrui) ; et, comme dans ce jugement 
d'aptitude il peut y avoir du plus ou du moins, il entrera en 
ligne de compte aussi pour la formation des prix ®. 


(1) Op. ciît., p. 561. — Cf. aussi la note précédente. 

(2) Op. cit., p. 552 note et p. 562. 

(3) Op. cit., p. 562. 

(4 M. Brouilhet fait allusion à l'utilité (p. 554), mais d’une façon très 
vague, et l’on peut même se demander si le peu d'importance qu'il y attache 
ne le conduit pas à reprendre la vieille théorie qui voulait que dans un échange 
il y eût toujours un vainqueur et un vaincu. 
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Ainsi les prix nous apparaissent comme déterminés par 
des jugements (exacts ou faux) portés et sur les quantités à 
échanger — représentées respectivement par les marchan- 
dises et la monnaie instrument des puissances d'acquisition 
— et sur les qualités des objets d'échange dans leurs rap- 
ports avec les fonctions économiques auxquelles on les 
destine. 

Si maintenant, on convient d'appeler rareté le rapport 
cntre les quantités à échanger, la quantité la moindre (la 
chose la plus rare) devant l'emporter sur la plus considérable 
(la chose la moins rare); si, d'autre part, on nomme utilité 
le rapport de convenance que l'on reconnaît exister entre 
une richesse et sa destination économique, il devient pos- 
sible de résumer en une phrase tout l'exposé de la formation 
des prix sur le grand marché moderne et de lui donner un 
premier caractère de généralité et de simplicité en disant : 
Les prix sont, en fonclion de la monnaie, l'expression du 
degré de rareté et d'utilité des choses. 

Mais ce n'est pas tout : si nous pouvions arriver à recon- 
naître maintenant que cette formule synthétique est vraic 
tout aussi bien dans les hypothèses que M. Brouilhet semble 
avoir négligées que dans celle qu'il a décrite, sa valeur scien- 
tifique se trouverait singulièrement accrue. Considérons, en 
conséquence, la situation la plus distante en apparence du 
grand « champ de bataille » moderne : un homme, seul dans 
sa demeure, songe, à la veille de se mettre en route, aux 
moyens de préserver ses biens contre les atteintes des 
voleurs. Pour un grand nombre d'objets, il estime suffisant 
de bien fermer sa porte, pour certains autres il prend une 
précaution supplémentaire et les enferme à double tour dans 
un meuble sûr, pour quelques-uns il décide, dût-il lui en 
coûter, de les confier au coffre-fort d’une banque. 

— Pourquoi cette diversité de’ résolutions ? 
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Parce que, répondra-t-il, j'estime ces premiers objels 
assez précieux, ceux-ci plus précieux et ceux-là très pré: 
CIeUX. 

— Précieux, dites-vous, mais il ne s’agit plus ici de prix, 
d'échange, de marché ? 

— Non, mais je songe à « ce qu’il m'en coûterait » si lel 
ou tel objet m était dérobé. Car, parmi ces objets, il y en à 
que Je suis satisfait de posséder, d'autres auxquels je tiens 
davantage et plusieurs dont je ne saurais même me passer. 

— En un mot, vous les estimez plus ou moins uliles ? 

— C'est cela. En outre, il y en a que je pourrais, à l’occa- 
sion, me procurer assez facilement, d’autres plus difficile- 
ment et, pour certains, Je ne sais pas si je les retrouverais 
ailleurs. 

— Ils sont aussi, selon vous, plus ou moins rares ? 

— Parfaitement, et comme ces objets ne sont pas, ainsi 
que vous le dites, utiles et rares seulement pour moi, mais 
au regard de beaucoup d'autres hommes, je pense que, si 
je les perdais, d’abord je ne pourrais plus espérer, le cas 
échéant, « en faire de l'argent » et qu'ensuite je serais peut- 
être obligé de dépenser beaucoup pour m'en procurer de 
semblables. 

— Mais les choses que vous estimez les plus précieuses, 
cclles que vous déposez dans une banque, ne sont-elles pas 
les plus indispensables à votre existence ? 

— Pas nécessairement ; ce sont celles qui me feraient 
perdre le plus d'argent, si j'étais volé, c'est-à-dire celles que 
l'aurais pu vendre le plus cher ou que je serais obligé de 
racheler au prix le plus élevé. 

Si ce médiocre pastiche de Bastiat a du moins — ainsi 
que nous le croyons — le mérite de reproduire fidèlement 
des données de sens commun, on en conclura que l'homme 
raisonne toujours sur la valeur des choses en fonction de 
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l'échange même s'il n'a nullement l'intention actuelle de 
vendre ou d'acheter (); que, d'autre part, ce sont toujours 
les mêmes supputations de quantité et de qualité — c'est-à- 
dire de rarelé et d'utilité — qui se combinent pour déter- 
miner l'importance des mesures de conservation à prendre, 
ainsi qu'elles se combinaient sur le marché pour fixer le prix. 
À plus forte raison en sera-t-il de même sur le marché loca- 
lisé ou dans l'esprit de l'homme qui se prépare à l'échange. 

Ainsi donc un plus grand nombre de faits économiques 
viennent se grouper autour des mêmes notions et accroissent 
leur caractère de haute généralité. Cependant il manque 
encore quelque chose, au moins dans la forme, pour par- 
faire la synthèse : le jugement qui détermine l'ordre de 
préférence est le résultat d'une combinaison des estimations 
d'utilité et de rareté; résultante, il ne se confond ni avec l’un 
ni avec l’autre de ses deux facteurs; il lui faut un nom; c'est 
le langage et le bon sens vulgaires qui le lui donneront; ce 
jugement est un jugement de valeur et l'on dira que la 


(1) C'est pourquoi la vieille distinction entre la valeur d'usage et la valeur 
d'échange qui a fait commettre tant d'erreurs et de confusions depuis Adam 
Smith devrait être totalement abandonnée; c'est la première et indispensable 
condition d’une théorie claire et cohérente de la valeur. La notion de valeur est 
essentielle une. Ce qui est vrai, c'est que la valeur peut se déterminer dans des 
circonstances variées de milieu et d’influences, mais on peut toujours ramener 
à la double notion d'utilité et de rareté l’ensemble des causes qui la déterminent: 
nous essayons de le démontrer au texte. Ajoutons seulement que, suivant les 
cas, le coefficient de l'utilité et celui de la rareté peuvent varier; que, dans un 
cas exceptionnel, l'utilité et la rareté au Jieu de se horner à exercer mutuel- 
lement des infiuences l’une sur l’autre, tout en restant nettement distinctes, 
peuvent se confondre {lorsque nous désirons une chose uniquement parce qu'elle 
est rare), qu’en tout cas l’utilité ne suffit jamais à elle seule à engendrer de la 
valeur... Mais nous ne pouvons exposer ici entièrement notre conception: 
l’essentiel est que l’on cesse de confondre, comme l’a fait Adam Smith, la 
valeur avec l’une de ses causes, l’utilité, sous le nom fallacieux de valeur 
d'usage. M. Gide l’a senti puisqu'il propose une terminologie nouvelle qui, 
bien que meilleure, n'est pas à l’abri de toute discussion; malheureusement 
M. Gide n’a pas été jusqu’au bout des conséquences de son point de départ 
exact. Dans son édition de 1909 on le sent encore imbu de l'erreur de la valeur 
d'usage, et dans son édition de 1911 il a traité la question par prétérition 
(V. GIDE, Cours, édit. 1909, p. 298 et édit. 1911, D. 238). 
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valeur d'une chose est le rang qu'elle occupe dans la hiérar- 
chie que nos désirs élablissent entre les biens ; le prix 
n'élant que la détermination numérique de ce rang par 
rapporl à l'unité monétaire. 

M. Brouilhet pensera, sans doute encore, que la valeur 
est une fiction (1) : je crois qu'elle est une réalité de la cons- 
cience humaine — que toute recherche portant sur la valeur 
est vaine © : je crois que la synthèse scientifique de valeur 
est le fil d'Ariane sans lequel nous risquons, à chaque pas, 
de nous égarer dans le labyrinthe des faits économiques. 
Il y a d’ailleurs quelque satisfaction à penser que l’on peul 
retrouver dans le propre exposé fait par M. Brouilhet de la 
formation des prix, le reflet d’une vieille théorie de la valeur, 
la seule qui puisse nous conduire à quelque chose d’exact 
et de cohérent et à laquelle il n'a même pas cru devoir faire 
la plus petite allusion ). 


(1) Op. cît., p. 499. — « Nous remplacerons l'étude entièrement fictive de la 
valeur, de ses causes, etc., par celle de la formation des prix, le seul phénomène 
pratique et visible, et qui se suffit à lui-même ». 

(2) Voir note précédente. 

(3) À la vérité, M. Gide distingue toujours entre l'utilité et la rareté 
(v. Cours, 1911, pp. 49-50 et €0-61). II ne démontre peut-être pas assez nettement 
que le fait d’avoir voulu les réunir en une seule conception, l'utilité finale, 
a été, depuis la fortune extraordinaire du système de RBôhm-Bawerk, la cause 
de multiples obscurités et de graves erreurs. Nous n’en connaissons pas, à notre 
avis, de plus caractéristique que la théorie de la réalité des surproductions 
générales faite par notre collègue M. Aftalion. Ces articles auraient une haute 
valeur scientifique si la thécrie de l'utilité finale n'avait pas vicié complètement 
le point de départ de son système; et celà tient encore, en grande partie, à ce 
que l'école autrichienne conserve la vieille distinction totalement erronée 
outre la valeur d'usage et de la valeur d'échange (v. suprà, p. 186, note 1). — 
(Cf. AFTALION, Rev. d'Econ. polit., 1908, pp. 69 et suiv., notamment pp. 701, 
702 et 703). 

Le malheur vient, en somme, de ce que nous nous croyons dispensés, lorsque 
nous faisons de l’économie politique, de toute rigueur dans les définitions et 
la terminologie. Tant que nous ne voudrons pas nous soumettre à une suffisante 
discipline d'esprit pour ne pas embrouiller deux notions, sans doute en état de 
relations, mais aussi différentes que celles d'utilité et de rareté, nous ne com- 
prendrons que très imparfaitement ce qui se passe sous nos yeux; peut-être 
même finirions-nous par le voir moins bien que le « commun des mortels ». 
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2 À propos de lois économiques. — Si l'économic poli- 
lique des classificalions et des synthèses peut rapidement 
parvenir à un assez haut degré de perfection, 1l n'est pas 
permis d'espérer que celle des solutions précises et des lois 
incontestées soit à la veille de s'imposer à tous. Cependant 
il existe, d'ores et déjà, un petit nombre de résultats acquis 
qui sont comme les premières assises de ce que j'appellerai 
l'économie politique concluante : la loi de la division du 
travail, celle du rendement non proportionnel, celle dite de 
Gresham sont du nombre. 

M. Brouilhet ne le croit pas; ces « spectres vieillots » lui 
causent même quelque répugnance. Recherchons imparlia- 
lement les causes de cette aversion et, notamment, si le 
« socialisme juridique » y est encore pour quelque chose. 

Nous ne saurions trop répéter que nous devons nous 
borner à quelques exemples : les questions que ceux-ci sou- 
lèvent ne manquent pas d'intérêt : 


a) « L'idée primitive et autrefois juste de la division du 
travail, écrit M. Brouilhet, étant aujourd'hui dépassée, nous 
n'avons à rechercher ni ses conditions d'application, ni les 
conséquences économiques ou personnelles qu’elle pourrait 
entraîner ». La méthode de la production moderne vise 
« non plus à diviser le travail mais à l’organiser ® ». 

Toutefois, M. Brouilhet reconnaît que la division du tra- 
vail a encore un « intérêt technique ® » ; par ailleurs, il 
traite de la « division de la production industrielle » et écrit 
même que « la division de la production et toutes les spé- 
cialisations professionnelles ou locales qui en résultent ne 
sont pas des formules du temps passé  ». 


(1) 0?. cit., p. 367 note. 

(2) 1bid. 

(3) Op. cit., p. 371. Il ajoute même : « Il ne faut pas les confondre avec la 
division du travail dans l'intérieur de chaque organisation industrielle ». 
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Nous ne rencontrerons que peu de difficulté, on le voit, à 
justifier l'intérêt toujours actuel de la division du travail. 
Il est vrai qu'elle ne s'offre plus toujours à nous dans les 
mêmes circonstances qu'autrefois ; l'exemple des épingles 
d'Adam Smith a vieilli, la machine a souvent synthétisé ce 
que le travail avait analysé. Mais la division du travail 
s'affirme encore et S'affirmera toujours comme « un rapport 
nécessaire résultant de la nature même » des hommes et des 
choses. À notre époque, le grand magasin en proclame l'im- 
portance et la machine, elle-même, l'a parfois implantée là 
où elle n'existait pas 4). 


b) En ce qui concerne la « trop célèbre » loi du rendement 
non proportionnel, le malentendu sera peut-être encore plus 
facile à dissiper, car M. Brouilhet reconnaît que de « chaque 
procédé de culture on peut tirer un rendement maximum 
au delà duquel travail et capital sont dépensés en pure 
perte »; c'est alors, poursuit-il, le moment de substituer 
« à une méthode usée une méthode neuve © ». 

C'est chose entendue; aussi bien, la loi du rendement non 
proporlionnel, loin de nous apparaître comme comportant 
une limitation de l’avenir agricole, dans le sens où l'entend 
M. Brouilhet, a-t-elle pour nous la valeur d'un excellent 
guide et d’un critérium infaillible du progrès. 

Considérons une technique agricole déterminée, celle de 
notre époque par exemple. Il est évident que, si nous vour- 
lons énormément développer la production, nous le pouvons 
en préservant nos céréales contre les pluies excessives, 
l'orage, la grêle ou l'extrême sécheresse : nous n'avons qu'à 
leur appliquer certains procédés du jardinage (nous élevons 


(1) Par exemple la linotype, la monotype.. Ces machines à composer suppo- 
sent une division du travail que ne comportait nullement la composition à la 
main. 

(2) Op. cit., p. 212. 
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bien des orchidées dans le nord de la France... mais en serre 
chaude). Seulement, le blé va coûter un prix fou et seuls les 
riches pourront désormais servir sur leurs tables de céré- 
monie ce mels de grand luxe. Les agriculteurs seront ruinés 
du coup... et le peuple affamé ! Simple application de la loi 
du rendement non proportionnel ! L'enseignement que nous 
en pouvons tirer est précieux : le progrès agricole, en 
pareille hypothèse, ne peut être procuré que par une décou- 
verle préservant les récoltes sans augmenter leur prix de 
revient dans une mesure supérieure à la valeur de l'excédent 
de production qui en résulitera. 

Je suppose maintenant qu on ait définitivement trouvé le 
moyen de faire, à volonté, tomber ou non la pluie : tant 
que le nouveau procédé n'aura pas été vérifié économi- 
quement, on pourra l’expérimenter sur des fermes subven- 
lionnées par les contribuables, mais, dans l'intérêt de tout 
le monde, que le paysan se garde bien de l'employer ! La 
routine de nos cultivateurs est faite parlois d'un instinct 
économique très sûr. 

Imaginons enfin que la protection des récoltes soit assurée 
dans des conditions aussi satisjaisantes au point de vue éco- 
nomique que technique, la loi du rendement non propor- 
lionnel aura-t-elle cessé d'exister ? Nullement; on aura tout 
simplement réussi à en transposer l'application. Et il en 
sera toujours ainsi jusqu'au jour moins que probable où 
l'homme parviendrait à produire sur un mètre carré de terre 
une quantité infinie de blé sans qu'il en coûtât relativement 
plus cher qu'à l'heure actuelle. 

La loi du rendement non proportionnel existe et ce qui le 
prouve, c'est que le progrès agricole consiste précisément 
à en reculer de plus en plus les effets. 

Peut-être sommes-nous au fond d'accord avec M. Brouilhel, 
mais nous ne pouvons l’approuver lorsqu'il conclut : « Il n'y 
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a pas lieu de s'arrêter, ni en théorie, ni en pratique devant 
le spectre vieillot du rendement non proportionnel 4) ». 


c) l'erminons par une rapide défense de la loi de Gresham. 

M. Brouilhet la qualifie de « prétendue loi » parce que, 
dit-1l, « elle ne joue que si on le veut bien et par la com- 
plicité de l'Etat; il faut que le droit du paiement autorise 
les débiteurs à se libérer avec la moins bonne des mon- 
nales É) ». 

Est-1l besoin de rappeler que les lois économiques n étant, 
comme les lois physiques ou chimiques, que des rapports 
de cause à effet, l'effet ne se produit qu'autant que toutes les 
conditions voulues pour que la cause agisse se trouvent 
réunies. Or, la monnaie étant régie par la loi positive, 1l 
est évident que si celle-ci intervient pour empêcher que la 
situation présupposée par la loi économique ne se réalise, 
cette dernière ne Jouera pas ®. Encore fallait-1l que l’éco- 
nomie politique en découvrant le « rapport nécessaire » 
enseignât à l'Etat ce qu'il doit faire pour éviter la fuite 
ou la disparition de la bonne monnaie. La loi de Gresham 
a été pour les gouvernements un guide si précieux que 
M. Brouilhet ne pouvait retracer l'histoire de l'Union latine 
sans le reconnaître expressément W). 

Prétendrait-il qu'il y a erreur et que la loi a été mal for- 
mulée ? Je ne le crois pas, car on a coutume de bien faire 
remarquer que la « mauvaise monnaie chasse la bonne » 
seulement lorsqu'il y a « deux monnaies légales 5 ». 


(1) Op. cit., p. 215. 

(2) Op. cit., p. 502. On remarquera l'importance donnée par l’auteur au 
« droit du paiement ». 

(3) Cf. Vilfredo PARETO, Manuel (Principes généraux). 

(4) Op. ciît., p. 520. A la page 510, M. Brouilhet fait une application très précise 
de la loi de Gresham à l’hypothèse des pièces légères. Qu'est-ce, en effet, que 
cette « tendance irrésistible à l'unification de la circulation... », sinon la loi 
de Gresham elle-même ? 

(5) Cf. notamment GIDE, Cours (1911), p. 321. 
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La loi de Gresham n'ayant jamais été, par ailleurs, écrite 
dans le Décalogue, il n'y a pas lieu d'’insister. 


Toutelois, nous ne croyons pas exagérer ou systématiser 
à plaisir en concluant que le « socialisme juridique » dans 
le sens où l'entend M. Brouilhet, n'est pas étranger aux 
conceptions qu'il se fait des lois économiques. La prépon- 
dérance d’une méthode juridique dans l'étude des questions 
économiques doit inévitablement conduire à subordonner 
l'économie politique au droit positif : le régime devient tout. 
Les relalions naturelles économiques résultant de la plus 
grande tendance humaine peuvent, sans doute, être modi- 
fiées par une intervention législative — et ce sera précisé- 
ment le rôle de l'économie sociale de la solliciter — mais 
ce n'est pas une raison pour méconnaîlre la valeur scienti- 
fique et l'importance pratique de leur démonstration, comme 
si l'art économique n'était pas ici dans la même situation 
subordonnée à l'égard de l’économie politique pure que la 
technique industrielle l'est à l'égard de la physique ou de la 
chimie !.. Nalura non imperalur nisi parendo. 

Mais, nous devons clore cette étude déjà longue et #i 
brève cependant quand on considère soit l'importance des 
problèmes soulevés en chemin, soit la portée scientifique du 
débat principal. A propos de la théorie de la valeur, M. Gide 
a dit que « ce serait renoncer à voir dans l’économie poli- 
lique une science que de renoncer à dégager des préférences 
personnelles certains mobiles généraux ». D'une façon plus 
large, l'économie politique ne peut aspirer à quelque auto- 
rité si elle renonce à débrouiller l'écheveau des faits et des 
actes, à rechercher les caractères communs ou distinctifs 
qui classent, à construire des synthèses, à préciser unc 
icrminologie. Elle s'est trop souvent hâtée de donner des 
conseils et de formuler des lois; il eût fallu d’abord qu'elle 
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assurât sa propre discipline intérieure. Or, pour yÿ parvenir, 
elle doit prendre garde de ne rien répudier de son passé qui 
ne soit manifestement reconnu faux. La tâche exigeait le 
concours de plusieurs générations : sachons parachever 
l'ouvrage de nos prédécesseurs, ce sera plus sûr que de tout 
démolir pour tenter de tout reconstruire sur de nouvelles 
assises. 

En tout cas, nous ne croyons pas que, malgré son grand 
savoir et sa haute distinction d'esprit, M. Brouilhet soil 
parvenu à démontrer que le « socialisme juridique » puisse 
servir de base nouvelle à l'économie politique. 

Voilà ce que nous avons voulu simplement prouver. 

Nous regrettons que le Précis de notre collègue ait posé 
une aussi grave question et mis formellement en cause des 
vérités, à notre point de vue, essentielles. Il nous a contraint 
de dire, avec une absolue sincérité scientifique, toute notre 
pensée et nous n'avons pu, autant que nous l'eussions 
désiré, mettre en valeur les mérites de sa vaste documenta- 
tion et l'ingéniosité fréquente de ses aperçus (). 


Ch. Boni, 


Professeur d'Economie politique 
à la Faculté de Droit de l’Université de Rennes. 


{1) Le Précis de M. Brouithet contient quantité d'idées, de faits et de rensei- 
gnements qui se rattachent à ce que l'on peut appeler l'Economie politique ou 
sociale appliquée. On y trouvera, par exemple, beaucoup de choses sur l'évo- 
lution contemporaine de toutes les industries, sur les institutions sociales, sur 
le développement des villes et les problèmes de l’urbanisme moderne, sur Îles 
caractères originaux de l’économie des principaux peuples civilisés, sur les 
questions de colonisation, etc. etc. 

Il est bien entendu, par ailleurs, que la doctrine est loin d’y être incom- 
plètement exposée; mais elle s’y dissimule trop et surtout s'inspire de concen- 
tions à notre avis très discutables. 

Une disposition typographique assez ingénieuse met en relief les idées ou Îles 
faits auxquels l’auteur attache de l'importance, ce qui permet de parcourir 
utilement et rapidement le livre quand on l’a déjà lu attentivement. 
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SUR LA NOTION DU TRAVAIL 


CHEZ LES 


JURISCONSULTES ROMAINS 


Par M. J. THÉLOHAN, 


Professeur de Droit romain à l’Université de Rennes. 


Dans un essai sur la stipulatio operarum, qui paraîtra 
prochainement dans les « Eludes P. F. Girard », Je me suis 
efforcé de démontrer, en partant de l'analogie découverte 
par Demelius entre le judicium operarum et la condictio 
trilicaria , qu’à tous les points de vue, les jurisconsultes 
romains trailaient les operæ comme des choses corporelles 
et que la stipulalio operarum faisait naître une obligation 
de dare. 

Cette notion du travail est, sans doute, très éloignée des 
idées actuelles, et celui-là même qui croira devoir s’incliner 
devant les témoignages nombreux et formels des textes ne 
laissera pas d’être surpris par elle. 

Je voudrais montrer, dans ces quelques pages, comment 
les jurisconsultes romains ÿ ont été cependant naturel- 
lement amenés. 


(1) DEMELIUS, Schiedseid und Beweiseid, 1887, pp. 49 et ss. 
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On sait que les critiques n'ont point été épargnées à 
leur division des choses en choses corporelles et incorpo- 
relles, à cause notamment de la confusion qu’elle renferme 
du droit de propriété avec son objet. Cette confusion est 
pourtant facile à expliquer, ne serait-ce que par le langage 
courant. Celle qui les faisait ranger les servitudes rustiques 
parmi les res mancipi et en permettre la mancipation et, 
tout d'abord aussi, l’usucapion est également très com- 
préhensible (1). | 

Or, la datio operarum repose sur une erreur juridique 
analogue et qui, en somme, n'est pas plus étrange. 

On pourrait d’abord penser justifier les idées romaines 
en refusant au mot dalio le sens exclusif qui lui est sou- 
vent attribué et d’après lequel elle consiste essentiellement 
dans un transfert de propriété ou tout au moins dans la 
constitution d’un droit réel ). 

Il faut reconnaître, en effet, que la dalio n’a pas été 
toujours aussi restreinte %), mais 1l importe peu, car elle a 


(4) GIRARD, Manuel5, p. 251, n. 4. 

(2) GAIUS, 4, 4. Insl., 4, 6, De act. 14. D., 8, 3, De servit. præd. rust., 19; 
45, 1, De verb. obl., 75, 10; 126, 1; 136, 1; 50, 17, De reg. juris, 167 pr. Adde la 
scolie de Stéphane sur Ulpien, D., 12, 1, Le reb. cred., 4, 1 dans Bas. XXIII, 
c. 4, éd. Heimbach, II, 591: .…. Oope op ère rè dernorm noïnryu. Cf. SAVIGNY, 
Tr. de Dr. rom., trad. Guénoux, V, p. 522, n. {; BECHMANN, Das rôm. Dota- 
trecht, 1863-1867, 1, D. 129, et Der Kauf nach gem. Rechl, 1876-1908, 1, p. 547; 
GIRARD, Manuels, p. 443; Ch. APPLETON, L'oblig. de transf. la pro. dans la 
vente rom., N. R. H., 1906, p. 776, n. 2. 

(3) C'est ainsi que la loi agraire de 643, c. 76, 77, 80, parle de dare assignare 
un ager stipendiarius (GIRARD, Texles 3, pp. 57-58) et que, dans un testament, 
« dare usumfructum » peut s'appliquer à un fonds provincial, l'héritier ayant 
accompli la datio « st induxerit in fundum legatarium eumve patilur uti frui » : 
GAIUS, D., 7, 1, De usufr. V. SCHLOSSMANN, Zur Geschichte der rôüm. Kaufes, 
Z. S. St., 1903, 24, pp. 160 ss., et Ueber die angebliche technische Bedeut. von 
dare in der rôm. Rechissprache, Z. S. St., 1908, 29, pp. 9288 ss.; BONNET, 
Le vend. obligé de donner, Mél. Girardin, 1907, pp. 43 ss.; MITTEIS, Rôm. Pri- 
vatrecht, 1, p. 58, n. 50. Contrà: ERMAN, Z. S. St., 1904, 95, p. 465; SCIALOJA, 
Bull. dell’ 1st. di dir. Rom., XIX, p. 181, n. 3 On peut noter aussi que le 
prêt à usage est désigné par le mot commodalum composé avec le verbe dare 
et même, anciennement, par les mots utendum daltum qui, à l’époque de 
Labéon, devaient encore se trouver dans l'édit et dans la formule de l’action : 
ULPIEN, D., 13, 6, Comm. ‘vel cont., 1, 1. Cf. PERNICE, Labeo, 1, p. 430 et n. 22, 
et son ingénieuse explication du f. 1 pr. Peut-être se servait-on tout d’abord 
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toujours impliqué nécessairement une remise matérielle, 
une refise en détention; or, en cas de stipulalio operarum, 
la difficulté est précisément qu’on ne distingue pas, à pre- 
mière vue, sur quoi cette remise pouvait porter. 

La véritable explication ne peut se trouver que dans.le 
manque d'analyse des Romains qui n'étaient pas encore 
parvenus à distinguer le travail du travailleur lui-même. 
Promettre des operæ, ce n’est pas promettre l’accomplis- 
sement de tel ou tel ouvrage, ce n'est même pas promettre 
simplement son travail, c'est se mettre soi-même à la 
disposition d'autrui pour faire ce qu'il jugera bon d'or- 
donner, soit d'une façon générale, soit dans un cercle 
déterminé de travaux #. En cas de localio operarum, cette 
idée se manifeste au grand jour dans les textes qui parlent 
indifféremment de « se locare » ou de « locare operas 
suas » ®, À plus forte raison, doit-elle se trouver au fond 
de la stipulatio operarum probablement plus ancienne. 


pour le dépôt de l’expression « ad custodiendum » ou « ad servandum dare ». 
V. les textes de Plaute cités par PERNICE, 09. Cil., 1, D. 433, n. 3%, et D., 16, 3, 
Dep., 1 pr., 8; 6; 18, 1, De C. E., 2%. Quant au gage, les mots pignorti dare 
devaient se trouver dans la formule de l'actio pigneralitia. Cf. LENEL, Edit. 2, 
trad. fr. I, pp. 293-294, mais on peut dire, à raison du droit réel conféré au 
gagiste, que c'est l'emploi du sens prétendu technique qui est fait ici. N’y 
a-t-il pas du reste dans cette locution, comme dans celles déjà rencontrées 
pour le commodat et le dépôt, un souvenir de l'époque où ces opérations se 
faisaient par mancipation fiduciaire? C'est possible, mais la conservation du 
mot dare, après la spécialisation de nos trois contrats, et pour désigner simple- 
ment la remise de la possession ou de la détention, prouve qu’il ne répugnait 
point à ce sens large. LABÉON, D., 19, 2, Loc., 60 pr., à propos du louage d’une 
maison, parle également de « ad habitandum d@are » et GAIUS, 3, 143, à propos 
d’une « locatio operis faciendi », de « fulloni poliènda curandave, sarcinatori, 
sarctenda vestimenta dare ». Comme l’observe M. CuQ, Institutions, 11, p. 622, la 
conception primitive du louage ressemble beaucoup à celle du commodat. 
C'était également une datio ad utendum. Comp. GAIUS, 3, 144, et Inst., 3, 24, 2, 
Je laisse intentionnellement de côté les cas où le mot dare est manifestement 
employé dans un sens non technique. V. par ex. : les textes où il est question 
de dare fidem, sutisdationem, caulionem: ULPIEN, D., 5, 3, De hered. pet. 
5 pr.; PAUL, D., 46, 1, De fid., 13. 

(1) V. A. PERNICE, Parerga, Z. S. St., 1888, D. 244. 

(2) V. le triptyque de Transylvanie dans GIRARD, Textes3, 1903, p. 814, et 
dans BRUNS, Fontes, 6e éd., 1893, pp. 328-329. Cf. aussi PLAUTE, Rudens, 9, 6, 57, 
et PAPINIEN, D., 33, 2, De usu et usufr., 2. 
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En un mot, les Romains semblent n'avoir jamais conçu 
clairement que l’on pût avoir droit aux operæ d’un homme 
sans avoir sur lui-même un droit. C’est qu'ils ont com- 
mencé par ne connaître comme operæ que celles des 
esclaves et que, dans leur pensée, elles ont toujours con- 
servé, quelque fût l’ouvrier, un caractère tant soit peu 
servile (). | 

En principe, le droit aux operæ de l’esclave aura sa 
source dans le dominium lui-même, c’est-à-dire dans le 
droit de propriété du maître. Les esclaves serviront ce 
dernier, accomplissant les travaux qu'il lui plaira de com- 
mander ou ceux qui rentrent dans les occupations qu'il 
leur aura lui-même assignées ®. Il n’y aura là pour le 
maître que l'exercice de son droit de propriété, et ce droit 
ne se distinguera guère de celui qu’il a sur un animal ou 
sur une chose quelconque. 

Mais les esclaves peuvent aussi servir autrui, leur maître 
disposant de son droit à leurs operæ, soit de son vivant, 
soit par un legs. Dans ce cas, très souvent, il réalisera 
cette disposition par une constitution d’usufruit ® ou 


(1) Cette influence de l'esclavage sur les conceptions romaines en fait de 
travail et notamment sur la locatio operarum a été très bien mise en relief 
par M. DESCHAMPS dans son intéressante étude « Sur l'expression « locare 
operas » et le travail comme objet de contrat à Rome », parue dans les 
Mélanges Gérardin, 1907, pp. 159-179. V. notamment pp. 157, 165 et 178. 

(2) SALKOWSKI Sklaveneriwerb, 1891, p. 118; A. PERNICE, Parerga, 3, 246; 
Labeo, 2, 1, p. 370, n. 2; KARLOWA, R. R. G., 9, 1, D. 145. 

(3) L'usufruit de l'esclave a d’abord commencé par ne pas se distinguer de 
celui d’un animal : GAIUS, D., 7, 1, De usufr., 3, 1. Mais quand il fut admis 
que le partus ancillæ n'était pas un fruit (GIRARD, Mañnuel5, p. 249, n. 5), l’usu- 
fruit de l'esclave ne consista plus que dans le droit aux operæ, l’usufruitier 
pouvant en jouir lui-même ou en tirer profit par un louage : GAIUS, D., 7, 7, 
De op. serv., 3: In hominis usufruciu operæ sunt et ob operas mercedes ; 
4 : Fructus hominis in operis constitil : et retro. în fructu hominis operæ sunt.…. 
11 faut ajouter cependant qu’en droit classique, l’usufruitier de l’esclave peut 
aussi acquérir par l'intermédiaire de ce dernier, mais seulement quand il 
traite ex re fructuarii : GAIUS, 2, 91. Les Romains ne font pas pour cela rentrer 
la conclusion des actes juridiques dans les operæ. A dire vrai, ce droit de 
l’usufruitier ne repose pas sur son jus fruendi, mais sur le principe général 
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d'usage ® sur l'esclave ou même par celle d’une servitude 
spéciale (?, 

On peut évidemment, dans tous ces cas, parler de datio : 
dans le sens de constitution de droit réel et même, dans 
la dernière hypothèse, de dalio operarum. 

Or, la situation de l’esclave, voilà précisément le modèle 
qui fut appliqué à tous ceux travaillant chez autrui. Le 
travail chez autrui était si caractéristique de l'esclavage 
qu'il ne sembla pas possible de ne pas plier à un joug à 


que nul ne doit s'enrichir aux dépens d'autrui. Comp. CuUQ, Institutions, 2, 
p. 280 et n. 7, et DESCHAMPS, Loc. cit., p. 167, n. 2. On remarquera combien 
les Romains matérialisent encore ici, sans aucune hésitation, les operæ, en 
les faisant rentrer dans les /ructus, sans prendre aucune de ces périphrases 
dont ils se servent ailleurs, par exemple pour les loyers (pro fructibus accti- 
viuntur : ULPIEN, D., 22, 1, De usur., 36: loco sunt fructuum : ULPIEN, D., 5, 3, 
De hered. pel., 29) et pour les intérêts des créances (vicem fructuum optinent : 
ULPIEN, D., 2%, 1, De usur., 29). 

(1) Le droit de l'usager d’un esclave est moins étendu encore que celui de 
l’usufruitier. I1 peut sans doute employer l’esclave chez lui. Il profite bien 
aussi de l'acquisition qui provient ex re sud et par suite de l'acte de l’esclave 
(de l'opera servi) destiné à la lui procurer. Mais, disent les textes, il ne peut 
rien acquérir ex operis ejus. C’est qu'il n’a pas le droit de donner les operæ 
à bail. V. D., 7, 8, De usu, 14 pr.; 20. Comp. A. PERNICE, Labeo, 2, 1, p. 370, 
n. 2, et SALKOWSKI, OP. Cil., D. 139. 

(2) Ce droit réel, consistant à pouvoir profiter des services de l’esclave, porte 
évidemment sur l’esclave lui-même. Aussi, quand un testateur léguait les 
operæ, ne vit-on probablement là tout d’abord qu’un legs d’usus ou d’usu- 
fructus servi. C'est ce que pensait Julien, au témoignage de son contemporain 
Terentius Clemens : D., 7, 7, De op. serv., 5. Mais les autres textes, qui nous 
parlent de cette sorte de legs et qui tous ne datent que des Sévères, indiquent 
que les jurisconsultes postérieurs, par une interprétation bienveillante, ont 
tendu à donner aux expressions différentes employées par le testateur des 
effets différents, notamment quant à l'extinction de ce droit par capitis demt- 
nulio et à sa transmissibilité, et à ne pas faire de ce légataire un usager 
ou un usufruitier, le testateur ne lui ayant pas donné cette qualification. Il 
y gagna ainsi un droit plus complet et plus solide. V. notamment PAPINIEN, 
D., 33, 2, De usu et usufr., 2 : « quia legatarius fructuarius non est, ad heredem 
suum operarum legatum transmittit », et PAUL, D., 35, 2, Ad leg. Falc., 1, 9. 
Il faut cependant, pour ce dernier texte, rappeler la correction faite par cer- 
tains éditeurs, par exemple par Mommsen. Comp., sur tous ces points, GIRARD, 
Manuel, pp. 370-371 et les notes. Conträ: CUQ, Institutions, 21, p. 286, qui 
croit que les règles particulières applicables aux operæ sont fort anciennes et 
« remontent à une époque où la théorie des servitudes n'était pas encore 
formée ». 
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peu près semblable les hommes libres qui s'y résignaient(®). 
Ce serait toutefois se tromper que de croire qu'il n'y eut 
pour eux qu'une situation unique, alors qu'elle apparaîl, 
au contraire, comme ayant été lrès diverse, descendant 
par transitions successives de la servitude jusqu’à un état 
de dépendance mal caractérisé ). 

C'est ainsi tout d’abord que la personne placée in 
mancipio, par exemple, le fils de famille qui, pour un 
délit, a été abandonné nozxaliler à la victime est, suivant 
le principe bien connu, loco servi. Il est même tout à 
fait remarquable à notre point de vue que la dedtio du 
fils continua à avoir lieu par mancipation, même quand il 
fut admis que l'abandon ne serait plus fait que pour pro- 
curer à la victime les operæ du coupable et rien de plus (/, 
tant il paraissait naturel que le droit aux operæ résultât 
d'un droit réel ou tout au moins d’un droit de propriété 
fiduciaire-sur la personne qui les devait. 

C'est ainsi encore que le nexus nous apparaît comme 
astreint au travail chez son créancier en vertu d'une man- 
cipation fiduciaire de soi-même Ÿ et que, selon nous, il est 
fait allusion à celle-ci aussi bien dans le passage de Varron 


(3) Méme l’homme libre qui, par erreur, s’étant cru l’esclave d’un tiers l’a 
servi bona fide, ne voit pas sa liberté reconnue rétroactivement d’une façon 
complète. Toutes les acquisitions qu’il a faites pendant ce temps n'appar- 
tiennent pas Sans doute au dominus comme s’il avait été vraiment son esclave. 
bien que les jurisconsultes romains semblent avoir pensé à aller jusque là 
(D., 41, 4. Pro emptore, 7, 8; 46, 4, De acc., 11 pr. Cfr. PERNICE, Labeo, 2, 1, 
p 371), mais c’est au moins le sort de celles qui proviennent ex re domint ou 
même ex operis suis : GAIUS, 2, 91, 99; 3, 164. ULPIEN, D., 41, 1, De acg. rer. dom, 
93 pTr., 1; POMPONIUS, h. t., 19. Inst., 9, 9, Per quas pers., 4. Cf. GIRARD, 
Manuels, p. 129, qui range cette hypothèse parmi les cas de « quasi-servitude ». 

(2) V. DESCHAMPS, loc. cil., D. 176. 

(3) GATUS, 1, 138. 

{4) Collat., 2, 3, 1. Cf. GIRARD, Manuel, pp. 130-132 et 652-683. 

(5) J. T'HÉLOHAN, Des Neri, dans les Trav. jurid. et économig. de L'Univers. 
de Rennes, 1906, pp. 81-113. Beaucoup d'auteurs, sans doute, ne veulent pas 
admettre la possibilité d'une mancipation de soi-même. V. notamment 
P. KRETSCHMAR, Das Nexum und sein Verhdltnis zum Mancipium, Z. S. St. 
1903, 29, pp. 236 et ss., et les auteurs cités par lui p. 231, n. 2. 
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qui semble réduire le nexum à une « datio operarum in 
servilutem »(), que dans les textes de Tite-Live et de 
Valère-Maxime qui parlent ouvertement de « se dare 
nezum »®). Or, nous nous rapprochons, avec le nexum, 
de la stipulatio ou de la locatio operarum, en ce sens que 
c'est l’homme libre lui-même qui y dispose de son activité 
physique, et il serait même permis peut-être de conjecturer 
que, jusqu’à la loi Pœtelia Papiria qui prohiba le nexum, 
il n’y avait pas d'autre moyen d'engager ses operæ à 
autrui que de passer par la mancipation 6). 

Il faut rappeler aussi la situation du redemptus vis-à-vis 
de celui qui a payé sa rançon et le droit de gage (vinculum 
pignoris) que les textes reconnaissent à ce dernier , jus- 
qu'à ce qu'il ait été désintéressé par le travail du 
redemptus ®. Le lanista a de même sur le gladiateur, qui 
lui a engagé ses services au moyen d’un serment public (), 
un droit analogue à celui du maître sur l'esclave ". 


(1) VARRON, De 1. L., 7, 105. Cf. cependant H. H. PFLÜGER, Nexum und manci- 
pium., 1908, pp. 96 ss., qui, reproduisant une opinion déjà émise, notamment 
par von SCHEURL, Vom Nerum, 1839, pp. 49 ss., soutient que le texte de 
VARRON doit être pris à la lettre et que l’objet de la mancipation n'est pas 
le débiteur lui-même, mais les operæ. Celles-ci seraient des res mancipti. Mais 
cette conjecture soulève bien des objections, et M. PFLÜGER est obligé de 
reconnaître lui-même. p. 99, que la mancipation, portant en la forme sur les 
operæ, n'était au fond qu’une mancipatio debiloris. 

(2) Liv. VII, 2%; Val. Max., VI, 1. 

(3) J. THÉLOHAN, loc. cit, pp. 96 ot suiv. Je ne parlerai ni du judicaius, 
ni de l'’addictus, car si le créancier avait le droit de les détenir prisonniers, 
rien n'indique qu'il ait eu le droit de les faire travailler. On peut penser 
que ce droit ne naissait pour lui que quand, pour éviter les conséquences 
extrêmes de la manus injectio, le judicatus ou l’addictus consentait à se dare 
nexum. 

(4) D., 98, 1, Qui test. facere, 20, 1; 49, 15, De capt. et de postl., 15; 30, De leg. 
43, 3. CI. KRETSCHMAR, O9. cit, DD. 254-955. 

V. C., 8, 50 (51), De posil., 20. Dans cette Constitution, Honorius et Arcadius 
limitent à cinq années la durée des services du redemptius. 

(6) Ce serment était fait devant les tribuns, comme le prouve le $S. C. sur 
les jeux de 176-177, 1. 62: Is qui apud tribunum plebei c. v. sponte ad dimi- 
cañndum profilebitur. V. aussi SÉNÈQUE, ep., 37, 1; PETRONE, 117; et sur la for- 
mule de ce serment : PORPHYRIO, in Hor. sal., 2, 7, 58, 59. L’expression 
« se vendere ludo » est très caractéristique. 

(7) GAIUS, 3, 199. Comp. KRETSCHMAR, 09. cit, p. 255, n. 2. 
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Celie mainmise sur le travailleur est moins brutale ct se 
déguise déjà sous l’apparence d’un droit de créance 4 
quand il s’agit d'un affranchi vis-à-vis de son patron; 
mais, en réalité, si le droit réel s’atténue ici, il ne disparaît 
pas complètement, et, à beaucoup d'égards, les jura 
patronalus ne sont qu'une dégradation du dominium ©. 

Parvient-on enfin, avec la localio operarum, à un travail 
vraiment libre ? En aucune façon. Sans doute, il n’y est 
plus question d'un droit réel de l'employeur sur l’ouvrier, 
mais le locataire n’en a pas davantage sur la chose louée (), 
el cependant, malgré cela, la chose louée est assujettie au 
preneur et détenue par lui. L’ouvrier qui se loue n’est pas 
autrement traité qu’une chose quelconque, et c’est encore 
une imitation de la localio servi qui a été faite ici . Toute 
l'activité physique de l’ouvrier est au service de celui qui 
l'emmène avec lui (conducit eum)®). En droit, sans doute, 
pas plus, du reste, que l'individu in mancipio ou que le 
nexus, il n’a perdu ni la liberté, ni la cité, mais, en fait, 
il ne s’appartient plus ®. Il est évident qu’une promissio 
operarum ne lui donne pas une situation meilleure, peut- 
être moins bonne à cause de son caractère de droit strict. 

Aussi sont-ce des gens misérables qui, seuls, en général, 
concluent de pareilles conventions, et pour les besognes 

(1) Cf. les observations de DESCHAMPS, Loc. cit., p. 164. 

(2) Comp. CUQ, Institutions 11, pp. 170-171. 

(3) Sur les raisons juridiques et économiques de cette règle, voy. notamment 
DEGENKOLB, Platzrecht und Miethe, 1867, pp. 154 ss.; A. PERNICE, Labeo, 1, 
pp. 467-468. 

(4) La location d'esclaves semble bien être l'origine de la locatio operarum : 
A. PERNICE, Labeo, 1, pp. 468-469; DESCHAMPS, OP. Cil., pp. 176-197. Comp. cepen- 
dant Cua, Institutions, 12, p. 236 et n. 1, et GIRARD, Manuel5, p. 569 et n. 2. 

(5) De là les noms de conductio et de conductor étendus ensuite à toute 
espèce de louage. V. A. PERNICE, Labeo, 1, p. 469. 

(6) V. A. PERNICE, Parerqa, Z. S. S1., 1888, p. 244. Cf. D., 7, 8, De usu et hab, 
4 pr.; 89, 4, De publ., 12, 2, où se trouve l'expression frappante « in operis 
habere ». V. aussi PAUL, Sent., 18, 1: Homo liber, qui statum suum in poteslate 


habet, et pejorem et meliorem facere potest atque ideo operas suas diurnas 
noclurnasque locat. 
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les plus dures et les plus grossières. Ne reste vraiment 
libre que celui qui travaille à forfait en vertu d’une 
slipulalio ou d'une localio operis faciendi (1). 

En résumé, les Romains ont assimilé les operæ à des 
res et ont admis une datio operarum parce que cette dalio 
n'avait d'autre objet que le travailleur lui-même. C'est 
surtout, nous l'avons vu, la prédominance de l'esclavage 
qui fit naître chez eux cette conception toute matérialiste 
du travail. L'intérêt de l'employeur romain s’accordait, du 
reste, avec elle pour maintenir une domination rigoureuse 
sur l’ouvrier. Cette domination ne devait cesser que beau- 
coup plus tard, quand, le souvenir de l'esclavage s’effaçant, 
on s'habitua peu à peu à procéder par analyse et à dis- 
tinguer le travail de la personne même du travailleur. 

La conception réaliste n’était pas toutefois sans contenir 
un principe de vérité et de Justice. Aussi a-t-il fallu quelque 
peu y revenir dans les temps modernes, quand on s’aperçut 
que trop d’abstraction laissait l'ouvrier libre, mais désarmé, 
et, qu'après avoir délimité les droits du patron, il parut 
nécessaire de déterminer ses devoirs. Toute la nouvelle 
réglementation du travail prend donc pour base ces deux 
idées en apparence contradictoires, mais qui s'unissent 
pour conférer à l’ouvrier une situation meilleure : d’une 
part, le contrat n’a pour objet que cette force immatérielle 
qui s'appelle le travail, le patron n’a de droits que sur elle, 
mais, d'autre part, il a des obligations vis-à-vis de la per- 
sonne même de l’ouvrier, de l'être souffrant et périssable, 
du corps d'où provient cette force et dont elle est insé- 
parable. 

J. THÉLOHAN. 

(1) GIRARD, Manuel 5, p. 579, n. 5. 
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L’EMISSION DES ACTES JURIDIQUES 
ET LA THÉORIE DE L'ERREUR 


à propos d'antonomie de la volonté et de déclaration de volonté 


Par M. LEREBOURS-PIGEONNIÈRE, 
Professeur de Droit civil 
à la Faculté de Droit de Rennes. 


La mort de M. Raymond SALEILLES est pour la science 
du droit une perle considérable, pour ses anciens élèves, 
ses collègues, ses amis, un deuil vivement ressenti. La 
bienveillance sympathique, l'intérêt affectueux qu'il témoi- 
gnait aux uns et aux autres, égalaient son inlassable activité 
scientifique, de sorte que, dans le cœur de plusieurs géné- 
rations d'élèves et d'amis, sont mêlées la reconnaissance 
pour sa précieuse amitié et l'admiration pour l'ardeur de 
ses initiatives fécondes. Il m'eût été agréable de donner 
aux Travaux juridiques de l'Université de Rennes, au 
lendemain de cette mort, quelque étude qui eût pu être, 
en quelque sorte, mon hommage à sa mémoire. Les cir- 
constances ne me le permettant pas, je vais du moins leur 
confier quelques pages de notes autrefois rédigées sous 
l'influence des ouvrages de M.'Saleilles, et où se trouvent 
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relevées deux idées (parmi tant d'autres !) utiles à retenir, 
pour une expression plus scientifique de notre droit. Ces 
notes fort élémentaires ont été inspirées surtout par la 
Déclaration de volonté, l'ouvrage le moins parfait, peut-on 
dire, de M. Saleilles, mais ouvrage surabondant d'idées, 
de raisonnements et d'observations pratiques. 

Les deux idées à l’occasion desquelles j'avais fait une 
analyse limitée de la Déclaration de volonté sont les 
suivantes : 

La doctrine française n'a pas toujours suffisamment 
remarqué ou mis en relief cette vérité que le principe de 
l'autonomie de la volonté ne régit pas seulement les eflets 
des actes juridiques, mais encore leur formation. Sans 
doute les lois contiennent au sujet de la formation des actes 
juridiques (des actes unilatéraux ou de la conclusion des 
contrats) des règles impératives, mais il ne demeure pas 
moins certain que l'élément de volonté, qui constitue l'élé- 
ment essentiel de la formation d’un acte juridique, dépend 
avant tout, dans son existence comme dans ses effets, de 
l'autonomie de la volonté. Notre doctrine classique exa- 
gérait le rôle des considérations purement rationnelles, des 
raisonnements métaphysiques, dans l'exposé de la forma- 
tion des contrats; M. Saleilles, dans ce domaine, a restitué 
à l’autonomie de la volonté sa légitime part d'influence. 

Mais, d'autre part, notre doctrine classique n'a pas tou- 
jours, en sens inverse, tenu un compte suffisant des limi- 
tations que nécessairement les nécessités du crédit et les 
besoins d’une réglementation pratique imposent à l'influence 
des intentions d’un déclarant sur la portée et les effets de 
son acte juridique, lors de l'interprétation de la déclaration 
de volonté. Certes, la doctrine française n'a pas manqué 
de signaler les limitations apportées à l'influence de la 
volonté par toute réglementation de la preuve. Une décla- 
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ration de volonté doit être présumée exprimer exactement 
et complètement la volonié du déclarant tant que la preuve 
contraire n'est pas rapportée. Et dès lors, la preuve con- 
traire, étant soumise aux règles générales de la preuve, 
sera entravée ou limitée par toutes les exigences ou res- 
trictions de la théorie des preuves. Mais les restrictions à 
provenir de la théorie des preuves ne sont pas les seules 
qui soient susceptibles de limiter l'influence de la volonté 
intime dans l'interprétation des effets qui découlent d'une 
déclaration de volonté. En supposant connues, prouvées, 
la formule d'une déclaration de volonté et l'intention réelle 
du déclarant, l'interprétation de la déclaration de volonté 
devra en principe être faite d’après le sens, la direction qui 
résulteront de l'intention réelle, mais l'autonomie de la 
volonté pourra néanmoins se heurter à des considérations 
de bonne foi, de crédit public, lorsque l'intention réelle 
engagerait l'interprétation de la déclaration dans un sens 
imprévu ou impossible à prévoir d'après la formule 
déclarée. 

Les deux idées que je viens de relever ne sont certes pas 
restées inaperçues. La seconde idée est d'ailleurs l'idée 
dominante, le point central du livre de M. Saleilles sur la 
Déclaration de volonté. Mon intention n'est pas d'en pré- 
senter une nouvelle analyse générale. Mais je vais essayer 
d'en montrer l'intervention possible, à propos de deux 
questions élémentaires et banales, la question de l'émission 
des actes juridiques et la question de l'erreur. Je n'ai pas 
d'autre prétention, en extrayant ces quelques pages de mes 
notes personnelles, que de manifester tout le profit que 
dans des développements plus étendus l'on pourrait retirer 
dans toutes les directions, même les plus connues, des vues 
ouvertes par M. Saleilles. La première idée trouverait des 
applications plus étendues dans la matière de la conclusion 
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des contrats, mais le résumé de la théorie de l'émission 
des actes juridiques d’après le livre de M. Saleilles aboutit 
à une synthèse aisément transportable dans le droit fran- 
çais, 1l nous a paru intéressant d'en témoigner sous une 
forme élémentaire. 


I. — Forme et émission des actes juridiques. 


Dans les législations primitives et par exemple dans 
l'ancien droit romain, la règle était que les déclarations de 
volonté ne sont efficaces qu'autant qu'elles revêtent une 
forme strictement déterminée. La volonté devait être mani- 
festée par certaines formules prononcées dans certaines 
conditions. Par exemple, pour convenir de la naissance 
d'une obligation, il fallait dire de part et d'autre : Spondes 
ne ? Spondea. 

Ce formalisme présentait un triple avantage : 1° en 
soumettant la déclaration de volonté à l'observance d'une 
sorte de rituel, 1l excluait toute incertitude au sujet de la 
volonté. On savait que tel geste accompagnant telle parole 
élait la manifestation de telle volonté. Les intelligences 
primitives qui ne saisissent pas facilement ont besoin de 
rendre la volonté évidente par des rites symboliques. 
Aujourd'hui encore beaucoup de paysans, dans nos foires, 
ne manquent pas de toper, c'est-à-dire de se taper dans les 
mains quand ils se sentent d'accord, pour bien établir le 
fait de cet accord; 2° le formalisme, par là-même, facilite 
la preuve de la déclaration de volonté; 3° le formalisme 
enfin, pour la même raison toujours, simplifie le rôle du 
juge appelé, en cas de difficulté, à apprécier l'existence 
de la volonté; à l’origine le juge est une espèce de juré à 
qui l’on pose la question, un tel a-t-il voulu ceci? a-t-il 
fait ceci? et qui se borne à répondre oui ou non. 
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Mais à côté de ces avantages le formalisme présentait 
de nombreux inconvénients. 11 imposait une grande gêne 
aux parties. Il impliquait un pelit nombre de types d'actes 
sans nuances et ne se prêtait pas à toutes les variétés et à 
toutes les combinaisons de la volonté. Enfin, s’il permet le 
fonctionnement d’une juridiction de jurés en réduisant au 
minimum la tâche du juge, d'autre part il aboutit à une 
justice rigide qui se borne à tirer du rite accompli des 
conséquences strictement connues d'avance. 

Au formalisme a donc succédé peu à peu le principe de 
la libre manifestation de volonté. Le principe de l’auto- 
nomie de la volonté, c'est là que j'en veux venir, ne signifie 
pas seulement que les individus ont en principe le pouvoir 
de vouloir ce qu'ils veulent, il signifie en même temps qu'ils 
ont en principe le pouvoir de vouloir de la manière et en 
la forme qu'ils veulent. Le Code civil dispose, dans l'ar- 
ticle 1134, que les conventions légalement formées tiennent 
lieu de loi à ceux qui les ont faites et nulle part 1l ne se 
préoccupe de la forme usuelle des déclarations de volonté. 

Remarquons que celte transformation — depuis long- 
temps opérée d’ailleurs — a coïncidé avec une nouvelle 
conception du rôle du juge, lequel a cessé d’être un juré 
et est devenu un arbitre. Nous pourrions faire apparaître 
que si la volonté des particuliers est la grande source 
d'effets juridiques, de création et de transformation des 
droits, cette volonté n'étant plus tenue en lisières par le 
formalisme, sera souvent obscure, incomplète, et qu'elle 
trouvera un auxiliaire et un concours nécessaires dans la 
volonté des juges. Lorsqu'après une déclaration de volonté 
les intéressés s'entendent sur son existence, sa portée, sur 
ses conséquences pratiques, la déclaration et l'interpréta- 
lion qu'ils en donnent régleront seuls leurs rapports. Sauf 
le cas d'infraction à la loi pénale, les pouvoirs publics 
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n'interviennent pas d'autorité dans les relations des parti- 
culiers. Mais dans le cas où les parties étant en désaccord 
sur l'existence, le sens ou la portée d’une déclaration de 
volonté, feront appel au juge, celui-ci, dans la mesure où 
la déclaration sera douteuse ou incomplète, se faisant en 
quelque sorte le collaborateur des particuliers, devra décider 
ce qui est convenable. C’est parce que le juge joue fré- 
quemment ce rôle d'arbitre à cause de l'imperfection des 
déclarations de volonté, qu'il existe des lois interprétatives, 
lois qui sont faites sans doute pour guider les particuliers 
dans l'élaboration de leurs déclarations, mais davantage 
encore pour guider les juges dans l'exercice de leur pou- 
voir arbitral. Donc, grâce à l'existence de juges, qui déve- 
lopperont au besoin la déclaration imparfaite, la déclara- 
tion peut — en principe — être exprimée en n'importe 
quelle forme. | 

ÆEn dehors de quelques cas, la forme des déclarations de 
volonté est donc libre. Mais nous avons alors à nous 
demander dans quel cas on pourra se considérer comme 
élant en présence d'une déclaration de volonté. 

Toute déclaration, toute parole ne suffit pas à constituer 
un acte juridique. De l'absence de rite 1l ne faudrait pas 
conclure que l'on pourra arguer contre nous, afin d'en ürer 
des conséquences juridiques, de loutes nos paroles ou de 
tous nos actes. Une déclaration de volonté n'est un acte 
juridique qu’autant que nous voulons qu'elle ait ce carac- 
tère. S'il en était autrement, les relations sociales devien- 
draient impossibles W). 

On peut en quelque sorte décomposer la déclaration de 
volonté et constater qu'elle doit passer par trois étapes 
avant de constiluer l'acte juridique. 


(1) VIVANTE, Traité de droît commercial, IV, n° 1502, p. 2, de la trad. franc. 
par ESCARRA. L 
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1" étape : la résolution intime; X... est résolu à déclarer 
sa volonté de vendre tel bien. | | 

2° étape : la déclaration extérieure ; X... raconte qu'il 
veut vendre tel bien, ou encore il écrit une lettre pour faire 
connaître sa volonté de vendre tel bien. 

3° étape : la mise en œuvre de la déclaration de volonté, 
ou, autrement dit, son émission, en vue d'un résultat 
juridique. 

En distinguant cette 3° étape, je cherche à bien faire 
comprendre qu'il ne suffit pas qu'un individu ait manifesté 
une volonté pour que cette volonté produise des effets 
juridiques. Il faut, de plus, que le déclarant ait fait sa mani- 
festation, dans le but et avec l'intention qu'elle entraîne ces 
effets. Un individu écrit une lettre dans laquelle il exprime 
la volonté que tel effet juridique, vente d'un immeuble, prêt, 
louage, etc., se produise. Il reste à savoir si le déclarant 
veut que celte lettre sait mise en œuvre, soit utilisée. Il a 
la volonté de l'écrire, il n'a peut-être pas encore celle de 
l'envoyer. Pour qu’une manifestation de volonté soit efli- 
cace, il ne suffit pas qu'on veuille ce que l'on dit ou écrit, 
il faut encore que l'on veuille que ce que l'on dit ou écrit 
entraîne les effets juridiques qui y sont contenus. C'est cette 
volonté de rendre efficace une déclaration que j'appelle 
l'émission en vue d’un résultat juridique. 

En quoi consistera l'émission ? qu'est-ce qui la caracté- 
rise ? 

La réponse doit varier suivant que nous sommes en pré- 
sence d'une déclaralion de volonté expresse ou d'une 
déclaration de volonté tacite. 

Une déclaration est expresse quand la manifestation de 
la volonté est faite en vue de révéler la volonté. 

Une déclaration est tacite quand la manifestation de 
volonté résulte d’un fait ou d’une déclaration qui ne sont 
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point accomplis en vue de révéler la volonté, mais qui ne 
peuvent s'expliquer que par le fait de l'existence de cette 
volonté. 

Le signe de S'approcher fait par un client au cocher d’une 
voiture de place qui passe est donc une déclaration expresse 
parce qu'il est fait dans le dessein d'exprimer la volonté 
d'occuper la voiture. 

Au contraire, après l'ouverture d'une succession, l'hé- 
ritier vend un bien de la succession, de ce fait résulte une 
acceptation tacite de la succession. Ce fait n'a pas pour 
but de publier la volonté de l'hérilier d'accepter, mais il ne 
peut se justifier, s'expliquer que si l'héritier a effectivement 
l'intention d'accepter. 

1° Cas : déclaration de volonté expresse. L'émission con- 
sistera dans un dessaisissement de la manifestation de 
volonté pour faire parvenir la déclaration à celui qu'elle 
concerne; on n'a vraiment la volonté de créer un acte 
juridique que lorsqu'on veut adresser sa volonté à ceux 
qui seront touchés par les effels de l'acte juridique. Le 
dessaisissement est une sorle de publication de la décla- 
ration à l'égard du destinataire. En quoi consistera cette 
publication ? c'est une question de fait. Le déclarant remet 
la lettre qui contient sa déclaration à un serviteur et lui 
dit de la porter à la poste, il y a dessaisissement. Il dit à 
un messager : Allez prévenir un tel que je veux lui vendre 
telle chose, tel prix, il y a dessaisissement. Au contraire, 
un déclarant dit à son secrétaire : Je suis décidé à telle 
déclaration de volonté, je viens d'écrire la lettre qui annonce 
ma volonté, je la ferai porter à la poste ce soir; il ny a 
pas encore dessaisissement. 

Le dessaisissement, ai-je dit, doit sc produire à l'égard 
du destinataire, il faut la volonté de révéler la déclaration 
au destinataire. Qui done est le destinataire d'un acte 
juridique ? 
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La doctrine allemande, qui a particulièrement creusé la 
théorie générale de la déclaration de volonté, et après elle 
la doctrine italienne font ici une distinction très judicieuse. 
Il y a deux sortes de déclarations de volonté. Les unes 
s'adressent à une personne en particulier, celle-ci fût-elle 
encore indéterminée; les autres s'adressent à quiconque 
peut y avoir intérêt et, par conséquent, à personne en 
parliculier. Distinction en harmonie évidente avec la divi- 
sion des droits en droits absolus et droits relatifs. 

Prenons des exemples. Vous êtes à la chasse, vous tucz 
une perdrix. Ce qui vous rend propriétaire du gibier, c'est 
la volonté de vous en emparer, de l'occuper. Cette volonté 
ne vise personne en particulier, elle n’a pas besoin d’être 
adressée à une personne plutôt qu'à une autre. Une suc- 
cession s'ouvre, l'héritier déclare qu'il accepte. Cette 
acceptation vise-t-elle quelqu'un en particulier? Non. 
Quand bien même l'héritier ne verrait personne à qui faire 
connaître son acceptation, il acceptera, parce que l'irré- 
vocabilité de la prise de possession de la succession est 
subordonnée à son acceptation. Telles sont les déclarations 
qui ne s'adressent à personne en particulier. 

À l'inverse, voici un locataire arrivé à l'expiration d'une 
période de son bail et qui a le droit de résilier la location 
en prévenant le propriétaire. La déclaration de volonté par 
laquelle il manifestera sa volonté de résilier a pour desti- 
nataire une personne en particulier, ici le baïlleur. Elle 
peut intéresser beaucoup de gens, car beaucoup peuvent 
avoir utilité à connaître que l'appartement est libre, mais 
elle a pour destinataire spécial le bailleur. Ou bien encore 
un marchand met une marchandise à l’étalage, il déclare 
par là sa volonté de vendre au public; sa déclaration 
s'adresse à une personne indéterminée, le client éventuel 
qui se présentera pour acheler; mais elle ne s'adresse pas 
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moins à une personne en particulier, elle a pour destina- 
taire spécial celui qui voudra acheter. 

Dans ces conditions, l'émission d’une déclaration ayant 
un destinataire spécial consiste à faire le nécessaire pour 
faire parvenir la déclaration à ce destinataire. L'émission 
d'une déclaration n'ayant point un destinataire spécial 
consiste à faire le nécessaire pour que la déclaration puisse 
être connue de ceux qui voudront la connaître, notamment 
en la faisant parvenir à n'importe qui. 

2° Cas : déclaration de volonté tacite. Ici l'émission de 
volonté consistera simplement dans l’accomplissement du 
fait qui implique la volonté tendant à un acte juridique. 
La déclaration tacite est par définition celle que le déclarant 
néglige de faire parvenir au destinataire. Cet élément de 
publication est ici inutile, parce que le fait qui constitue 
la déclaration tacite doit être assez caractéristique pour ne 
pas s'expliquer autrement que par la volonté de produire 
l'acte juridique. Aïnsi il y a déclaration tacite d'occupation 
par le chasseur qui se met à la recherche de la perdrix 
tombée, ou qui l’introduit dans son carnier, quoi qu'il ne 
fasse rien pour faire parvenir au public la connaissance 
de cette occupation. Autre exemple : un client reçoit de son 
fournisseur des fournitures qu'il n’a pas commandées, qu'on 
lui envoie à examiner; il les trouve à son goût, décide de 
les garder et les consomme; il y a acceptation tacite à cause 
de la signification énergique de cette consommation, bien 
qu'il néglige de rien faire pour informer le commerçant de 
son acceptation. 

Nous savons ainsi ce qu'est l'émission qui donne à Ja 
déclaration de volonté en général sa forme efficace. 

Est-ce à dire que la déclaralion de volonté soit par 
l'émission rendue définitive, irrévocable? Oui, lorsqu'il 
s'agit d’une déclaration tacite incorporée dans un fait 
définitif. Non, lorsqu'il s'agit de déclaration expresse. 
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Nous avons vu que l'émission de la déclaration expresse 
consistait dans un dessaisissement, dans une publication de 
la manifestation de volonté à l'égard du destinataire. Le 
déclarant qui se décide à faire le nécessaire pour faire 
parvenir sa déclaration au destinataire conçoit évidemment 
que sa déclaration ne pourra réaliser son but juridique 
qu'autant qu'elle aura touché le destinataire. Même après 
le dessaisissement, le déclarant doit encore admettre une 
possibilité de revenir sur sa volonté tant qu'elle n’a pas 
touché le destinataire, par conséquent il a une faculté de 
révocation jusqu'à l'accomplissement de cette nouvelle 
étape. 

La doctrine classique française conclut même de là, 

semble-t-il, que la déclaration serait rendue inefficace si le 
déclarant mourait avant que la déclaration parvienne au 
destinataire. Assimiler la mort à une révocation est cepen- 
dant très inexact, très faux. Les doctrines étrangères sont 
en sens contraire. 
_ Quoi qu'il en soit, quel est exactement le fait qui rendra 
la déclaration expresse irrévocable ? Lorsqu'il s’agit d'une 
déclaration adressée à un destinataire déterminé, c'est la 
réception de cette déclaration par son destinataire. Le 
déclarant présume que le destinataire ayant reçu chez lu 
la déclaration, en aura pris connaissance. Lorsqu'il s’agil 
d'une déclaration qui ne concerne aucun destinataire spé- 
clal, l'irrévocabilité n'existera qu autant, qu'en fait, quel- 
qu'un en aura eu connaissance. | 


Il. — De l'erreur. 


La théorie de l'erreur est une théorie dont, à mon avis, 
la législation, la doctrine et la jurisprudence françaises 
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n'ont pas une nolion claire et simple. Cela provient, je 
crois, de ce qu'elles n’ont pas suffisamment tenu compte 
de l’évolution qui s'est opérée depuis l'ancien droit romain 
et de ce qu'elles n’ont pas assez pris garde au rapport qui 
unit la théorie moderne de l'erreur et la lutte pour la pré- 
dominance élevée entre les intentions réelles et la décla- 
ration de la volonté. 

Le droit romain ancien ne se préoccupait pas du tout 
de la pensée conçue par le déclarant, il s'en tenait avec une 
stricte rigueur à la lettre de la formule prononcée. Aussi 
le droit romain n'a-t-il jamais dépassé une théorie de l'er- 
reur exclusivement relative à la volonté apparente et faisant 
abstraction des nuances de la pensée intime. Les cas d’er- 
reur reconnus par le droit romain se ramènent à des cas 
de déclarations ambiguës ou irréalisables. Le droit romain 
distmguait trois sortes d'erreur : l'error in corpore, l’error 
in quantitate, l'error in substantia. Il y avait error in 
corpore lorsque deux parties ne s'étaient point entendues 
au sujet de l'identité de l'objet, par exemple avaient stipulé 
à propos de l'esclave Stichus, faisant allusion chacune à 
un esclave ditférent portant ce même nom. La pensée intime 
des stipulants n'est ici constatée que pour manifester 
l'ambiguité de la déclaration apparente, laquelle, par elle- 
même, manque de la précision suffisante pour réaliser un 
accord. Il n’y a pas contrat, en raison de cette ambiguité. 
De même l’error in quantilate s'entend d’une déclaration 
ambiguë quant à l’étendue de l'obligation. Enfin l'error in 
substantia se rencontre lorsque la stipulation est irréali- 
sable, l'objet visé dans la stipulation n'ayant pas la compo- 
sition, n'étant pas fait de la matière visée dans la déclara- 
tion. Ce qui prouve bien qu’à l’origine, la notion de l'error 
in substantia se référait à la réalisation impossible de la 
déclaration apparente et ne se préoccupait pas de donner 
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satisfaction à la pensée intime d’un stipulant, c’est que le 
défaut d'accord n'était admis qu’autant que la matière con- 
sidérée par le stipulant manquait tolalement. L'acheteur 
qui acquérait un bijou d’airain recouvert d’une couche d'or, 
croyant quil était en or massif, ne pouvait demander la 
nullité de la vente sous prétexte d'erreur (Cujas, œuvres 
édit. de 1658, t. 7 de Contrahenda emptione, p. 73) 

La théorie moderne de l'erreur a pris un sens différent. 
Certes, aujourd'hui encore, une déclaration de volonté est 
complètement dénuée d'efficacité lorsqu'elle est ambiguë ou 
lorsqu'elle ne peut s'exécuter dans les conditions prévues. 
Cette ambiguité, ou cette impossibilité d'exécution conforme 
à la déclaration, seront souvent le résultat d’une erreur; 
aussi parle-t-on parfois à ce propos, en matière contrac- 
tuelle, d'erreur sur le contrat ou d'erreur sur la cause. Un 
propriétaire ayant deux maisons rue Nationale fait une 
déclaration relative à sa maison de la rue Nationale. Cetie 
déclaration n'est probablement ambiguë qu'en apparence 
et le déclarant doit, dans son for intérieur, faire spéciale- 
ment allusion à l’une de ses maisons. Mais la personne à 
laquelle s'adresse cette déclaration pourra se méprendre 
sur la maison envisagée et ne pas envisager la même maison 
que le déclarant. L'inefficacité de la déclaration aura donc 
été indirectement amenée par une erreur, cependant elle 
découlera directement du désaccord produit par l'ambi- 
guité. De même une déclaration irréalisable dans les 
conditions fixées, telle qu’une proposition de dation en 
paiement par un individu qui ne serait pas débiteur, aura 
été évidemment suggérée par une erreur, par la fausse 
croyance en une dette, cependant la considération de cette 
erreur est en quelque sorte indifférente, l'inefficacité de la 
déclaration résulte d'une manière immédiate de l'impossi- 
bilité de l’exécuter dans les termes prévus. Le champ de 
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la nullité radicale pour ambiguité ou réalisation impossible 
de la déclaration peut donc être laissé en dehors de la 
théorie moderne de l'erreur. 

La théorie de l'erreur vise directement, dans la termi- 
nologie moderne, l'erreur qui vicie le consentement. C'est 
que dans toutes les législations elle répond à une idée nou- 
velle, elle établit une transaction entre le système de la 
prédominance de la volonté intérieure et le système de la 
prédominance de la déclaration apparente de volonté. La 
théorie de l'erreur intervient, en effet, tantôt dans le cas 
d'une divergence entre l'expression de la volonté et la 
volonté même, tantôt dans le cas où la déclaration ne révèle 
point une erreur commise dans la décision intime. 


1° De l'erreur dans l'expression de la volonté. — Aucun 
des grands traités de droit civil français n’envisage ce 
cas d'erreur, dont le Code civil ne s’est pas préoccupé. 
La théorie française de l'erreur n'englobe que le second 
groupe d'hypothèses. Il faut en conclure qu'aucune tran- 
saction n'intervient ici et que la prédominance est, en prin- 
cipe, laissée à la volonté intime. Le déclarant pense 100 et 
il prononce ou écrit 1000, il pense blanc et il prononce ou 
écrit noir, il est certainement conforme à l'opinion classique 
de décider que sa pensée seule compte et que la déclaration 
exprimant par erreur autre chose que la volonté est sans 
portée. Et si la déclaration est une offre de contrat, le 
contrat ne sera pas formé par l’acception de la déclaration 
apparente dont l'expression ne concorde pas avec le fond 
de la pensée. Cette solution est assez grave pour que l'on 
soit surpris de ne pas la voir développée et affirmée par les 
auteurs. Cependant réfléchissons qu'elle aura assez rare- 
ment lieu d’être appliquée, car si aucune transaction n'in- 
tervient entre la volonté formulée et l'intention réelle sur 
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le terrain de l'interprétation proprement dite, du moins, 
l'influence de l'intention réelle aura toujours à compter avec 
les limitations tenant à la preuve et les hypothèses dans 
lesquelles le déclarant pourra établir un lapsus linguae ou 
un lapsus calami ne seront pas si fréquentes. En matière 
civile, toutes les fois que l'intérêt de la déclaration sera 
supérieur à 150 francs, la déclaration sera écrite et il ne 
pourra point être prouvé contre elle autrement que par 
écrit. D'une façon générale, en matière civile, lorsque la 
déclaration sera écrite, le déclarant ne pourra prouver 
qu'au moyen d’un autre écrit l'erreur qu'il aurait commise 
en écrivant autre chose que ce qu'il aurait voulu écrire. 
Dans tous les cas la preuve d’une semblable erreur semble 
bien difficile à administrer. À priori, je n’entrevois guère 
en pratique, la vraisemblance du succès de la preuve que 
dans trois circonstances. La première est celle où l'erreur 
dans l'expression aboutirait à quelque condition manifes- 
tement exagérée, exorbitante. Le déclarant pense dix et 
écrit mille. Sans doute le client qui fait à un chapelier une 
commande de mille chapeaux écrit une offre dont le sens 
est très simple, très net. Cependant, si ce client est un 
particulier non commerçant, une telle commande ést extra- 
ordinaire et je crois que l’on peut alors soutenir que la 
personnalité du déclarant rend la déclaration difficile à 
comprendre. Dès lors c'est le cas de la traiter comme une 
déclaration équivoque, ambiguë. On sait que notre Jjuris- 
prudence autorise l'intervention de témoins ou de présomp- 
tions pour éclairer le sens d’une clause équivoque. La 
seconde circonstance, très voisine de la précédente, est celle 
dans laquelle une particularité quelconque de la déclara- 
tion, autre que l’exagération, rend la déclaration surpre- 
nante. La déclaration est simple, claire mais surpre- 
nante. Je crois qu'ici encore, sans trop de subtilité, on 
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pourra admettre la preuve par témoins ou présomptions dé 
l'erreur en assimilant la déclaration à une déclaration équi- 
voque. Comme exemple je citerai le cas d'une erreur 
d'adresse : le déclarant écrit un prénom au lieu d’un autre 
ou bjen glisse la lettre dans une enveloppe préparée pour 
une autre lettre. Si aucune circonstance de cette lettre 
n'était surprenante pour le destinataire, l'erreur ne pour- 
rait être combattue que par une preuve écrite, mais je crois 
que tous les moyens de preuve deviennent admissibles si 
la lettre peut paraître à quelque égard surprenante, eu 
égard à l'adresse qu'elle a reçue. La troisième circonstance 
est celle d’une erreur dans une transmission télégraphique. 
Le télégramme n’est qu’une copie, et s’il reproduit inexac- 
tement la teneur de la correspondance déposée au télé- 
graphe, l'expéditeur peut prouver l'erreur en rapprochant 
la copie de l'original. 

Telle est l'impression que me donne le droit français. 

Le Code fédéral suisse des obligations ne s'est pas 
davantage occupé de l'erreur dans l'expression de la 
volonté. M. V. Rossez, dans son Manuel du droit fédéral 
des obligations, conclut de ce silence que la divergence — 
il dit divergence sensible — entre la volonté et l'expression 
de la volonté est éminemment une erreur essentielle rendant 
la déclaration inefficace, l’énumération des erreurs, essen- 
lielles, erreur sur le contrat, sur l’objet, sur la cause (c'est- 
à-dire des cas de désaccord pour ambiguité) n'étant pas 
limitative (éd. 1905, p. 67). 

Au contraire, le Code civil allemand s'explique formel- 
lement sur le cas d'erreur dans l'expression de la volonté. 
Précisons d'abord à la suite de la doctrine allemande le 
champ d'application de cette erreur. 

La science allemande ne veut pas confondre l'erreur dans 
l'expression avec une expression ambiguë. Un Hollandais 
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s'adressant à un Autrichien s'exprime en florins, alors que 
le florin hollandais et le florin autrichien n’ont pas la même 
valeur : le Hollandais, surtout lorsqu'il se trouve en 
Autriche, devrait parler à l’Autrichien de florins autrichiens; 
s'il emploie la langue allemande il a tort de penser florins 
hollandais quand il prononce florins sans épithète. Cepen- 
dant la déclaration ne doit pas être interprétée à la lettre, 
son interprétation doit tenir compte de la personnalité du 
déclarant pour deviner autant que possible la pensée 
intime. On peut donc, sur le terrain de l'interprétation, 
considérer la déclaration comme ambiguë et dégager le 
sens qu'elle avait dans la pensée du déclarant. 

L'erreur est autre chose, le déclarant n'emploie pas une 
expression susceptible de révéler inexactement sa pensée, 
il emploie une expression autre que celle qu'il voulait 
employer. 

Ici, le Code civil allemand, au lieu d'admettre en principe 
l’inefficacité de la déclaration, — toute difficulté relative à 
la preuve de l'erreur étant soumise au droit commun, — 
a opéré une transaction entre le système de l'ancien droit 
romain, faisant porter au stipulant la peine de la faute 
commise en employant un mot au lieu d'un autre, et le 
système de la volonté intime qui demeure le système 
français. 


Cette transaction consiste dans les deux règles suivantes : 


1° La déclaration qui ne reproduit pas la pensée exacte 
du déclarant, à cause d’une erreur d'expression, nest pas 
inefficace, elle est seulement annulable, annulabilité com- 
parable à notre nullité relative et devant être mise en œuvre 
dans le plus bref délai après la découverte de l'erreur. 


2 La déclaration n’est annulable qu'autant que la diver- 
gence, l'erreur d'expression a une certaine importance, 
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importance qui est appréciée d'après un critérium à la fois 
subjectif et objectif. 

Art. 119 : « Celui qui, en émettant une déclaration de 
volonté, en réalité n'a pas voulu émettre une déclaration 
ayant ce contenu, peut aliaquer par voie d'annulation sa 
déclaration, lorsqu'il y a lieu d'admettre qu'il ne l’aurait 
pas émise s'il avait eu connaissance de l'état des choses ct 
qu'il eût fait une appréciation raisonnable de la situation ». 

Art. 120 : « Une déclaration de volonté qui a été trans- 
mise inexactement par la personne ou l'établissement 
employé pour la transmission peut être allaquée par voie 
d'annulation sous les mêmes conditions préalables que, 
d’après l’article 119, une déclaration de volonté émise par 
erreur ». 

Il faut donc que la divergence soit de nature telle que 
le déclarant eût préféré l'abstention à la déclaration erronée, 
et 1l faut que cette option du déclarant soit raisonnable en 
soi, il faut qu'elle soit celle qu'eût faite dans les mêmes 
circonstances un homme jugeant d'une façon normale. En 
droit français on a bien l'impression que l'exagération 
interviendra dans certains cas. Combien est plus satisfai- 
sante et plus nette la théorie allemande se plaçant au point 
de vue du conflit de prédominance entre la volonté intime 
et la déclaration de volonté. 


2 De l'erreur dans la décision ou erreur sur le contenu. 
— La doctrine et la jurisprudence françaises ont consacré 
de longs développements à celle hypothèse et rendu de 
nombreux arrêts à son occasion, mais elles ne sont pas pour 
cela parvenues à un accord sur des formules simples et 
claires. Je vais maintenant établir brièvement que céla 
provient toujours de ce qu'elles ne se placent pas au point 
de vue d’une transaction nécessaire entre la volonté intime 


et la déclaration de volonté. 
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S1 l'on-admet la théorie absolue de l'efficacité de la seule 
volonté déclarée, on supprime la théorie de l'erreur vice 
du consentement, car l'erreur est intime. 

Si l'on admet la théorie absolue de l'efficacité de la 
volonté avec toutes ses nuances intérieures, on supprime 
également l'erreur, car on tient compte de toutes les nuances 
de la volonté intime; dès lors l'efficacité de la déclaration 
de volonté est subordonnée à toutes les conditions prévues 
ou présumées par la volonté intime. Du moins, la théorie 
de l'erreur se ramène alors à l'idée d'absence de volonté 
intime ou encore à l'idée de volonté intime conditionnelle, 
et elle cesse par conséquent d'être une théorie de l'erreur 
vice du consentement. 

Donc, en réalité, toute théorie de l'erreur, vice et non 
pas absence de consentement, implique la fixation d'une 
limite à l'influence de la volonté intime, elle est une tran- 
saction entre la volonté intime et la déclaration de 
volonté W), 

En droit allemand, par cela même que le point de départ 
est, en principe, le système de la déclaration de volonté, 
on ne tient pas compte de considérations intimes non 
déclarées. De là naît la nécessité de distinguer les consi- 
dérations déclarées et celles qui ne l'ont pas été. 

Considérations déclarées : Est-ce que toute erreur dans 
les considérations va être une cause d'inefficacité de la 
déclaration? Non, la plupart du temps, l'erreur sera 
quelque chose d'intime. Le déclarant n'aura pas fait de 
l'exactitude de la considération exprimée une condition de 
l'efficacité de sa déclaration. Exemple : un individu écrit 


(1) SALEILLES, Déclaration de volonté, p. 213. « A quoi bon faire annuler une 
déclaration pour erreur dans la teneur qui lui a été donnée, si cette dernière 
peut être tenue pour nulle et si l'on a le droit de lui substituer la ICS qui 
était dans la pensée de l’auteur même de la déclaration ? » 
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à un loueur de voitures : Je suis invité à dîner tel jour à 
la campagne, pouvez-vous me fournir une voiture ? Et le 
loueur répond : Oui ! Le déclarant a donné le motif de sa 
déclaration, mais il n’a pas subordonné l'efficacité de sa 
demande à la réalité du motif. Dans quelle mesure le décla- 
rant fait-1l de la réalité de l'invitation une condition de la 
déclaration ? Il ne le dit pas. Si un décès empêche le dîner 
d'avoir lieu, le déclarant pourra-t-il sortir du contrat ? On 
ne peut pas dire strictement que la déclaration tombe. Il 
n'en est pas moins vrai que le déclarant avait donné le 
motif intime de sa déclaration; il serait donc rigoureux de 
maintenir la déclaration si ce molif est erroné ou fait 
défaut. Il y a nullité relative de la déclaration en cas 
d'erreur sur une considération exprimée, sous réserve 
qu'elle ait une importance suffisante à examiner raisonna- 
blement. 

Considérations non exprimées (ni tacitement, ni expres- 
sément) : Les erreurs commises à leur occasion sont indiffé- 
rentes en principe. Exception est faite à l'égard des consi- 
dérations qui, vu les circonstances, pourraient être consi- 
dérées comme allant de soi. On n'exprime pas certaines 
considérations tant elles paraissent naturelles. Il devient 
alors juste de tenir compte de l'erreur dans ces considéra- 
tions. On ne pourrait toutefois abandonner la détermination 
des considérations allant comme de soi à l'arbitraire du 
juge. Le Code civil allemand les a donc déterminées, ce 
sont les erreurs sur le contenu de la déclaration, portant 
sur les qualités de la personne ou de la chose considérées 
comme essentielles. 

En droit français, sous l’article 1110 du Code civil, tout 
le monde est d'accord pour ne pas accorder d'importance 
à l'erreur sur le motif, c’est-à-dire à l'erreur sur une consi- 
dération, en vertu de laquelle le déclarant veut, mais qui 
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n'est pas la considération immédiate qui, juridiquement, 
caractérise la déclaration. | 

Sans doute, s’il fallait tenir compte de tous les motifs, il 
n'y aurait pas de déclaration qui tint ! Mais écarter a priori 
toute erreur sur les motifs, n'est-ce pas excessif ? Il y a 
des motifs qui peuvent être plus importants que des qualités 
substantielles. Est-ce que la qualité n'est pas un motif. 
Pourquoi ne tenir compte que des motifs relatifs à la 
qualité de la chose ? Un locataire loue une maison dans la 
ville où 1l se croit appelé par ses fonctions, en réalité une 
nomination le désigne pour remplir ces fonctions dans une 
autre ville : l'erreur est indifférente ! Un locataire loue une 
maison qu'il croit sans punaises, elle en est infestée : 
l'erreur porte sur une qualité substantielle et vicie le 
consentement ! N'y a-t-il pas une certaine contradiction que 
noire doctrine ne parvient pas complètement à justifier ? 
Le système allemand qui tient compte de la considération 
exprimée, c'est-à-dire du motif exprimé quoique non érigé 
en condition, n'est-il pas plus satisfaisant que le nôtre ? 

Remarquons d'ailleurs l'intérêt pratique qui conduit le 
droit allemand à distinguer le cas d'un motif érigé en 
condition et le cas d’une considération simplement expri- 
mée. En cas de nullité pour erreur, le déclarant peut être 
condamné à payer des dommages-intérêts pour nullité de 
contrat. En cas de résolution à la suile de la réalisation ou 
du défaut de réalisation d’une condition, il n’y a pas lieu 
à de semblables dommages-intérêts. 

L'erreur sur le motif étant donc écartée en droit français, 
reste l'erreur sur l'identité du destinataire de la déclaration 
dans le cas où la considération de la personne du desti- 
nataire est la cause de la déclaration et l'erreur sur les 
qualités substantielles de la chose envisagée dans la décla- 
ration (art. 1110). 
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Comment doit-on définir ces deux cas d'erreur? Ici 
commencent les controverses. Trois systèmes principaux 
divisent la doctrine. Deux premiers systèmes subjectifs 
apprécient l'importance de la personne du destinataire ou 
les qualités substantielles de la chose d'après une obscr- 
vation subjective, les uns se préoccupant d'ailleurs seu- 
lement de la pensée intime du déclarant, les autres de la 
penséé intime du déclarant et aussi du destinataire de la 
déclaration. Un troisième système apprécie l'importance de 
la considération de la personne ou les qualités substantielles 
d'après un critérium objectif. 

Peut-on trouver une raison de choisir entre ces trois 
systèmes ? Je ne le crois pas, si l’on ne fait pas intervenir 
l'idée d’une transaction à opérer entre la volonté intime et 
la déclaration de volonté. 

La jurisprudence n'a, dans ses moûfs, adopté aucun des 
trois systèmes doctrinaux. Elle se réfère plutôt à unc 
quatrième conceplion dans laquelle la doctrine a vu la 
négation de la théorie de l'erreur. D'après les considérants 
des arrêts, les qualités substantielles sont celles qui ont fait 
l'objet d'une condition du contrat. De même la considération 
de la personne du destinataire est la cause principale de la 
déclaration lorsque telle était la condition du contrat 
(Baudry-Lacantinerie el Barde, Des Obligalions, tome IT, 
1® édit., n° 61). La doctrine aurait raison de reprocher à 
notre jurisprudence une négation de la théorie de l'erreur, 
vice du consentement, si la jurisprudence exigeait, pour 
qu'il y eut erreur, une condition formelle du contrat portant 
sur la qualité de la chose ou sur la considération de la 
personne. Mais la jurisprudence n’a nullement une telle 
portée. Les motifs de beaucoup d’arrêts montreraient qu'il 
suffit pour l'intervention de l'erreur qu’une qualité ait dû 
faire l'objet d'une prévision du contrat. La jurisprudence, 
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en réalité, combine le deuxième système subjectif et le 
système objectif. Elle me paraît se placer précisément à un 
point de vue analogue à celui du Code civil allemand. La 
considération de la personne, ou bien une qualité de la 
chose, deviennent une « condilion du contrat » malgré le 
silence de la déclaration, malgré que la preuve ne soit pas 
rapportée qu’une clause du contrat les érige en condition, 
lorsque cette prévision peut être considérée comme implicite 
par la raison qu'elle va de soi. 

Un tel système est-1l la négation d'une théorie de l'erreur 
vice du consentement? Aucunement, puisque, s'agissant 
d'une « condition du contrat » non exprimée, la sanction 
consistera dans une annulabilité et non dans une nullité 
absolue ou une résolution. 

La théorie de l'erreur permet de tenir compte d’une 
condition malgré qu'elle n'ait pas été exprimée, malgré 
qu'elle soit demeurée implicite, lorsqu'il est vraisemblable 
que cette condition a dû êlre considérée comme allant de 
soi. Cela revient à dire qu'on ne tiendrait pas compte d’une 
condition non exprimée, qui ne pourrait pas être considérée 
comme allant de soi, alors même qu'une partie offrirait de 
prouver qu'elle a été prévue dans la pensée intime (d’une 
ou des parties). Cela signifie encore qu’en droit français, 
quoique la doctrine n'en parle pas, il existe, aussi bien 
qu’en droit allemand, une certaine transaction entre l'effi- 
cacilé absolue de la volonté intime et l'efficacité absolue 
de la volonté déclarée. 
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COMMENT EXPLIQUER ET CONCILIER 


LES IDÉES D’ADAM SMITH 
SUR LA VALEUR ? 


Par M. Charles-Henri TURGEON, licencié en droit. 


À lire les pages qu'Adam Smith a consacrées à la 
valeur, 1l semble que sa pensée ait subi une variation ou 
même un revirement, puisqu'après avoir étroitement rap- 
proché la notion de valeur de l’idée de travail, il s'efforce 
ensuite de l'expliquer par le coût de production. Ÿ a-t-1l là 
simple flottement ou contradiction involontaire? De ces 
deux solutions juxtaposées, quelle est celle que l'économiste 
anglais a définitivement faite sienne ? 

En réalité, nous ne pensons pas qu'il ait sacrifié l’une à 
l'autre. Pour employer un mot de M. Bühm-Bawerck, 
Smith est reslé « neutre ® ». Y a-t-il donc une conciliation 
possible entre les deux théories dont il a successivement 
présenté l'esquisse ? Peut-être. 


I. — En comparant les deux explications auxquelles 
Smith semble s'arrêter successivement, on s'aperçoit que, 


loin de s'opposer l’une à l’autre, elles se continuent et se 


(1) BÔHM-BAWERCK, Histoire critique des ihéories de l’intérét du capital, 
chap. V, p. 85 et suiv. et p. 119. 
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complètent l’une l’autre. On peut prétendre, en effet, qu'elles 
forment deux tronçons d’un même système que l’auteur a 
retouché, pour mieux l'adapter aux changements successifs 
de l'organisation économique. Cette variation, ou mieux 
celte correction, qui peut surprendre à première lecture, 
s'explique par une raison d'ordre historique. Nombre 
d'auteurs estiment que Smith a divisé l'histoire en deux 
périodes : l’une primitive ou antique et l’autre moderne ou 
capitaliste, dont les conditions et les lois sont différentes. 
Envisageant d’abord « le premier état informe de la 
société », 1l fait du travail l'unique élément d'appréciation 
de la valeur. Puis, pour les sociétés plus avancées, il élargit 
cette explication en remplaçant le travail par le coût de 
production. Pourquoi cet amendement ? Privé d'armes et 
d'outils perfectionnés, l'homme primitif, pour subvenir à 
ses besoins et déféndre sa vie, n’avait que sa force mus- 
culaire, son adresse et son ingéniosité. Ainsi le travail 
devait apparaître à son instinct de conservation comme la 
chose la plus précieuse, puisqu'elle était la plus nécessaire. 
Quoi de plus naturel que Smith ait vu dans le travail la 
mesure de toute valeur pour les sociétés naissantes ? Mais 
« dans l’état plus avancé de la société », les lois écono- 
miques s'étant modifiées par suite d'une répartition inégale 
des richesses et d’une appropriation intégrale des terres, 
Smith a cru nécessaire, en ce qui concerne la valeur, de 
faire une part au profit du capital et à la rente du sol, 
dont l'apparition fut plus ou moins tardive. 

Seulement il ne suffit pas que cette façon d'expliquer le 
défaut apparent d'unité, que l’on observe chez Smith, soit 
logique. Conforme à l'histoire, l'est-elle également aux 
vues et aux intentions de l’auteur ? En réalité, cette expli- 
cation peut s'appuyer sur de nombreux textes qui la Justi- 
fient. Notons les principaux. 
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« Le travail a été le premier prix, la monnaie payée pour 
l'achat primilif de toutes choses. Ce n’est point avec de l'or 
ou de l'argent, c'est avec du travail que toutes les richesses 
du.monde ont été achetées originairement 4 ». Parlant du 
rôle prépondérant que joue le travail dans les échanges, 
Smith nous avertit que ce phénomène se produit « dans 
ce premier état informe de la société, qui précède l’accu- 
mulation des capitaux et l'appropriation du sol ». Et il 
choisit son exemple « chez un peuple de chasseurs  ». 

Plus loin, faisant réflexion qu’ « il n’y a que très peu 
de marchandises dont toute la valeur échangeable procède 
du travail seulement, et que, pour la très grande partie 
d'entre elles, la rente et le profit y contribuent pour de 
fortes portions % », Smith se place à un autre point de vue 
et se transporte à une autre époque, Ce phénomène ne se 
produit, nous dit-il, que « dans un pays civilisé, dans l’état 
avancé de la société », à un moment où les capitaux sont 
« accumulés dans les mains de quelques particuliers 4 », 
lorsque les terres sont « devenues propriété privée 5) ». 

Ainsi, par sa concordance avec le développement histo- 
rique et avec les déclarations mêmes de Smith, la conci- 
liation proposée a toute chance d’être exacte. Aussi bien 
la plupart des commentateurs l’ont admise. Il n’est pas 
inutile de reproduire ici les appréciations les plus intéres- 
santes. 

M. Bôühm-Bawerck ® s'exprime ainsi : « Smith parait 
distinguer deux périodes sociales différentes : dans la pre- 


(1) A. SMITH, Richesse des Nations, t. I, chap. V, p. 35. 

(2) A. SMITH, t. I, chap. VI, ire phrase, p. 59. 

(3) Ibid., p. 67. 

(4) 1b14., p. 60. 

(5) 1Ibid., p. 62. 

(6) BÜHM-BAWERCK, Histoire critique des théories de l'intérêt du capital, 
t. I, p. 117. 
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mière, la période primitive qui dure aussi longlemps qu'il 
y a très peu de capitaux et qu'il n'y a pas encore de pro- 
priété privée du sol, la valeur d'échange des biens est 
exclusivement déterminée par la quantité de travail em- 
ployée à leur production. Dans la seconde période, à 
laquelle appartient le mode économique moderne, l'ulili- 
sation du capital provoque une modification. Les capita- 
listes entrepreneurs demandent en effet pour les capitaux 
qu'ils consacrent à la production un profit calculé d’après 
le taux ordinaire, l'importance des capitaux et la durée de 
leur utilisation ». M. Rist porte le même jugement : « Les 
sociétés primitives sont en réalité les seules où, comme 
dit Smith, « la quantité de travail, communément employée 
à acquérir ou à produire un bien, soit la seule circons- 
tance qui détermine sa valeur. De nos jours, il faut tenir 
compte encore du capital et de la terre. Le travail ne saurait 
être ni la seule source n1 la seule mesure de la valeur  ». 
De même, M. Schatz et M. Petit sont d'avis que le rôle 
exclusif que Smith attribue au travail ne s'applique qu'à 
un « état temporaire ® », où la rente et le profit sont encore 
inconnus. M. Guillaume de Greef va plus loin : faisant 
honneur à Smith d'un relativisme généralement inconnu 
des économistes classiques, il s'efforce de « montrer que 
l'idée des lois économiques purement historiques chez Île 
père de l'économie politique dite libérale ®) », est une carac- 
téristique de sa théorie. Il prétend même que la méthode 
de Smith est une méthode historique, « admettant des lois 
économiques applicables seulement à des périodes histo- 
riques ». Et, sur ce point, il l’oppose à Ricardo dont « la 


(1) GIDE et RIST, Histoire des doctrines économiques. p. 89. 

(2) A. SCHATZ, L'individualisme, p. 131. 

(3) Le Matérialisme historique, par M. Guillaume DE GREFEF. Annales de 
l'Institut international de sociologie de R. WORMS, t. VIII. Travaux des années 
1900 et 1901 (Giard et Brière, édit ), p. 152. 
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conception est plus abstraite que celle de-Smith », et qui, 
« en formulant sa loi de la valeur, essaie, sans y parvenir, 
de la dégager de toute contingence historique » pour en 
faire « une loi absolue ® ». 


IT. — Par malheur, cette explication historique, très 
juste en elle-même, et qui s'appuie, comme nous l'avons 
vu, sur certains textes de Smith, semble être en désaccord 
avec certains autres. De là quelques objections qui lui ont 
été faites, et que nous ne croyons point sans réponse, —- 
à condition de compléter el d’éclaircir cette explication 
historique par une interprélalion économique, qui, moins 
aperçue, a le mérite, croyons-nous, d'exprimer tout le 
fond de la pensée de Smith. 

Et d'abord, il paraît bien, à première lecture, que cer- 
tains passages de la Richesse des Nations mettent l'auteur 
en contradiction avec lui-même. Aussi bien M. Aymard 
fait observer que « Smith, en fin de compte, ne semble 
pas du tout borner » le rôle du travail à « cet état 
informe de la société » dont il s’est plu à parler, puisqu'il 
écrit encore : « Les marchandises, comme d’ailleurs l’ar- 
gent lui-même, contiennent la valeur d’une certaine quan- 
tité de travail que nous échangeons pour ce qui est 
supposé alors contenir la valeur d’une quantité égale de 
travail ® ». On retiendra qu'ici l'auteur anglais parle au 
présent. Et ce n’est pas le seul texte où l’on puisse relever 
dans la Richesse des Nations comme une distraction ou un 
oubli des distinctions historiques dont il montre, par 
ailleurs, la préoccupation et le souci. « Le travail, nous 


(1) Zbid., p. 155. 

(2) H. AYMARD, Etude critique du Travail comme élément constilutif de la 
Valeur chez les Economistes, Paris, Henri Jouve, 1905. 

(3) SMITH, Richesse des Nations, t. I, chap. V, p. 35. 
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dit-il encore quelques lignes plus haut, est donc la mesure 
réelle de la valeur échangeable de toute marchandise. Le 
prix réel de chaque chose, ce que chaque chose coûte 
réellement à celui qui veut se la procurer, c'est le travail 
et la peine qu'il doit s'imposer pour l'obtenir ». Propositions 
larges et compréhensives qui semblent embrasser le présent 
et le passé dans la même conclusion; et, cela dit, Smith 
continue à nous entretenir du travail comme s'il étendait 
aux sociétés d'aujourd'hui le rôle que le travail jouait dans 
les sociétés d'autrefois. 

À cela on serait tenté de répondre que Smith, même 
cn parlant au présent, se reporte à la période primitive des 
sociétés. Dans cet état, le travail « est » la mesure réelle 
de la valeur échangeable des marchandises, lesquelles 
« contiennent » la valeur d'une certaine quantité de ce tra- 
vail. Cette façon de comprendre les expressions de Smith 
devrait d'autant moins nous surprendre que nous pouvons 
lire immédiatement après, comme conclusion de ce qui 
précède : « Le travail a été le premier prix, la monnaie 
payée pour l’achat primitif de toutes choses ® », Il semble 
bien ici que le rôle du travail dans la mesure de la valeur 
soit relatif, c’est-à-dire spécial à l'humanité primitive. 

Mais cet argument tombe si l’on songe que Smith a 
choisi le travail comme étalon des valeurs parce qu'il 
croyait voir en lui des qualités de fixité dans le temps 
et dans l'espace capables d'en faire une mesure perpé- 
tuelle et universelle : « Ainsi, nous dit-il, le travail, ne 
variant jamais dans sa valeur propre, est la seule mesure 
réelle et définitive qui puisse servir dans tous les temps et 
dans tous les lieux à apprécier et à comparer la valeur de 
toutes les marchandises ® ». Et plus loin : « Il paraît donc 


(1) Zbtd., p. 43. 
(2) AYMARD, 0D. cCil., p.68. 
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évident que le travail est la seule mesure universelle des 
valeurs, le seul étalon qui puisse nous servir à comparer 
les valeurs de différentes marchandises à toutes les époques 
et dans ious les lieux © ». Dans ces textes, il n'apparaît 
pas que Smith ait eu l'intention de limiter le rôle du travail 
à l'état primitif des sociétés. Bien plus, contrairement à ce 
que M. Guillaume de Greef a écrit sur la contingence his- 
lorique des théories de Smith, il est difficile de nier que 
l'économiste écossais ait tenté ici de faire œuvre vraiment 
scientifique, en s’efforçant d’ériger le travail en mesure 
absolue, immuable dans l’espace et dans le temps. 

Faut-il donc, avec M. Aymard ®, renoncer à concilier 
les dernières propositions de Smith avec ses premiers 
textes ? Y a-t-il vraiment contradiction entre les deux thèses 
successives de l’économiste? Devons-nous abandonner 
l'interprétation historique dont nous avons reconnu plus 
haut la vraisemblance et la logique? — Nullement; les 
nombreux textes de Smith sont trop précis, trop affirmatifs 
pour que les quelques considérations qui précèdent ren- 
versent notre première opinion. 

Il y a moyen, d’ailleurs, de concilier les distinctions 
historiques de Smith avec le souci d’absolu et d'unité que 
reflètent nos dernières citations. Il suffit pour cela de 
démontrer que, dans l'esprit de l’auteur, la théorie du coût 
de production qu'il applique aux sociétés avancées, est 
très voisine de sa conception initiale du travail pour l’état 
primitif de l'humanité. 

Des trois éléments du coût de production, c'est au travail 
que Smith attribue le rôle dominant. 

Il représente en effet la rente et le profit, qu’il voit appa- 
raître dans l’état de civilisation avancée, comme un prélè- 


(1) A. SMITH, R. des N.,t. I, p. 35. 
(2) Ibid., t. I, p. 38. 
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vement opéré sur le produit du travail de l’ouvrier, en 
conséquence de l'accumulation des capitaux et de l’appro- 
priation du sol. « Dans cet état de choses, écrit-il, le produit 
du travail n'appartient pas toujours tout entier à l'ouvrier. 
Il faut, le plus souvent, que celui-ci le partage avec le pro- 
priétaire du capital qui le fait travailler & ». Et plus loin 
Smith s’en explique : « Aussitôt que la terre devient une 
propriété privée, le propriétaire demande pour sa parl 
presque tout le produit que le travailleur peut y faire croître 
ou y recueillir. La rente est la première déduction que 
souffre le produit du travail appliqué à la terre ». En outre, 
la subsistance du cultivateur jusqu’à la récolte de la moisson 
étant « avancée sur le capital d'un maître », ce dernier 
prélève dans la suite, en plus de la rente, un profit. « Ce 
profit, continue Smith, forme une seconde déduction sur 
le produit du travail appliqué à la terre ». Et notre auteur 
ne s'en tient pas uniquement au travail agricole : « Le 
produit de presque tout autre travail est sujet à la même 
déduction en faveur du profit. Le maître, qui fait les 
avances, prend une part du produit de leur travail ou de 
la valeur que ce travail ajoute à la matière à laquelle il est 
appliqué, et c'est cette part qui constitue son profit ® ». 
Pourquoi ne pas conclure de ces textes que l'œuvre de 
Smith, jugée par la majorité des interprètes comme flot- 
tante ou même contradictoire, conserve une certaine unité 
dans son ensemble ? Sans doute, par suite de l'évolution 
historique des lois économiques, les éléments de la valeur 


(1) A. SMITH, À. des N.,t. I, chap. VI, p. 62. 

(2) A. SMITH, R. des N,,t. I, chap. VIII, p. 80. — On doit faire remarquer que 
Smith n’a jamais varié sur cette idée d’une déduction de la rente et du profit 
faite au détriment du travailleur, car on peut lire dans la dernière partie du 
tome I, p. 398 : « Ainsi, le travail d’un ouvrier de manufacture ajoute, en 
général, à la valeur de la matière sur laquelle travaille cet ouvrier, la valeur 
de sa subsistance et du profit de son maître. » 
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sont devenus plus nombreux. Mesurée tout d'abord par le 
travail, la valeur est maintenant, pour Smith, dépendante 
du coût de production. Mais, aujourd'hui comme autrefois, 
en dépit de la complexité du coût de production, la valeur 
n'en reste pas moins, au sentiment de Smith, mesurable 
par la quantité de travail qu’elle a nécessitée. Cela paraîtra 
logique et naturel, si l’on se rappelle qu'il estime que 
l'apparition du profit et de la rente s’est faite au détriment 
du travail. Du moment que le profit et la rente sont pré- 
levés sur la rémunération du travail, celui-ci, considéré 
dans son intégralité, suffit à mesurer la valeur. Smith 
nous semble confirmer cette façon de comprendre sa 
théorie lorsqu'il écrit : « Il faut observer que la valeur 
réelle de toutes les différentes parties constituantes du prix 
se mesure par la quantité du travail que chacune d'elles 
peut acheter ou commander. Le travail mesure la valeur, 
non seulement de cette partie du prix qui se résout en tra- 
vail, mais encore de celle qui se résout en rente, et de celle 
qui se résout en profit 4 ». Ainsi le travail reste, dans le 
coût de production, la mesure perpéluelle, universelle, 
absolue, dont Smtih nous parlait aux premières lignes de 
sa théorie. 


ITT. — Si notre interprétation de la doctrine de Smith 
est exacte, elle aurait l'avantage d'établir une certaine 
harmonie entre les idées de l’auteur et d’éclaircir des textes 
que plusieurs commentateurs ont renoncé à expliquer. 

M. Rist, notamment, n'hésite pas à croire qu’à la même 
question, Smith donne successivement deux solutions difié- 
rentes ®. Renversant cette proposition, nous dirions volon- 
tiers qu'à deux questions différentes, Smith donne à peu 


(1) A. SMITH, R. des N,,t. I, 1. I, chap. VI, p. 62, 
(2) GIDE et RIST, Histoire des doctrines économiques, D. 81. 
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près la même solution. Il se demande d'abord quelle est la 
mesure de la valeur dans les sociétés primitives : à quoi il 
répond que c'est le travail. Il se demande ensuite quel est 
le régulateur des prix dans les sociétés actuelles : à quoi il 
répond que c’est le coût de production. Mais, dans ce coût 
de production, le travail est l'élément prépondérant, puisque 
le profit et la rente sont des « déductions » opérées sur le 
produit du travail. 

On devine quel parti Marx devait tirer de cette déclara- 
tion. De là à conclure que le travailleur est spolié par 
l'entrepreneur et par le propriélaire, il n'y a qu'un pas. On 
dirait même, en lisant certains textes où perce quelque 
chose de l’acrimonie socialiste, que Smith l’a franchi. Tels 
ceux-ci : « Ailleurs que dans les colonies, la rente et le profit 
mangent les salaires, et les classes supérieures de la nation 
oppriment l'inférieure ». — « Le gouvernement civil, en 
tant qu'il est institué pour la sécurité de la propriété, est 
en réalité institué pour la défense de ceux qui possèdent 
quelque chose, contre ceux qui n'ont rien ». — « Dès que 
le sol d’un pays est devenu tout entier propriété privée, les 
propriétaires, comme les autres bommes, aiment à récolter 
là où ils n'ont pas semé et réclament une rente même pour 
les produits naturels... ® ». Ces rudesses de langage ont 
fait dire à M. Cannan que « la théorie de la spoliation est 
la seule qui se trouve chez Smith © ». 

Ce serait vrai, si Smith n'apportait çà et là quelques 
atténuations à ces jugeménts rigoureux et tranchants, insi- 
nuant que le capital et la terre sont des sources de valeur 
supplémentaires qui viennent s'ajouter à celles qui résultent 
du travail. Au lieu de leur prêter un rôle parasitaire, il 
semble alors les traiter comme des coopérateurs auxquels 


(1) Cf. GIDE et RIsT, Histoire des doctrines économiques, p. 90, note 1. 
(2) CANNAN, History of the theories of production, etc., p. 202. 
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une rémunération est légitimement due. Eux aussi fra- 
vaillent comme certains économistes modernes ont essayé 
de le démontrer. Le travail ne contribue-t-il pas à justifier, 
presque autant que les risques courus et les services rendus, 
les perceptions du profit et de la rente? Pour une part, le 
profit est une sorte de salaire dû au travail de direction en 
récompense des qualités d'initiative, de décision et d'activité 
déployées par l'entrepreneur. De même, en un certain sens, 
M. Cauwès a pu présenter la rente comme une rémunéra- 
tion des premiers efforts d'occupation et des peines prises 
par la longue succession des propriétaires en vue de l'amé- 
lioration du sol. Smith pouvait donc, sans sortir de l'idée 
de travail, faire rentrer légitimement dans le coût de pro- 
duction les services de la terre ei du capital. 

En tout cas, l’idée de travail est, dans toutes les pages 
que nous venons d'analyser, l'idée directrice, l’idée maï- 
tresse de Smith. Et s’il est vrai, comme l'enseigne l’école 
mathématique, que, sous un régime de pleine concurrence, 
la mobilité perpétuelle de la valeur des choses tend à se 
fixer au niveau des coûts de production, et que ceux-ci 
tendent eux-mêmes à se rapprocher du travail, la formule 
de Smith serait tout à la fois applicable aux sociétés extré- 
mement anciennes et aux sociétés extrêmement développées. 
Elle constituerait alors, pour parler comme M. Schatz, 
« une sorte d'idéal auquel nous conduit insensiblement 
l'harmonie des intérêts individuels abandonnés à leur libre 
_jeu ® ». 

Nous maintenons, en manière de conclusion, que le 
thème principal et la note dominante de la doctrine de 
Smith, c'est le travail. Cette idée, il l'a mise comme en 
vedette au début de son ouvrage. Qu'on se rappelle la 


(1) A. SCHATZ, Op. cit, p. 131. 
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phrase célèbre qui ouvre la Richesse des nations : « Le 
travail annuel de chaque nalion est le fonds primitif qui 
la fournit de tous les objets nécessaires et utiles à la vie 
qu'elle consomme chaque année, et qui consistent toujours 
soit dans le produit immédiat du travail, soit dans ce que 
l'on achète avec ce produit aux autres nalions ». De même 
le travail reste l'âme de toutes les pages où Smith s'occupe 
de la valeur. Quelles que soient les indécisions et les obscu- 
rités de forme, l’auteur adapte cette idée aux périodes 
successives de l’histoire; et, malgré ce changement de 
point de vue, il continue, jusque dans ses dernières lignes, 
à se mouvoir dans l'axe de sa première conception. 

Pour finir, Adam Smith a rêvé surtout de mesurer la 
valeur dans tous les temps et dans tous les lieux par le 
travail pris comme étalon universel. On pourrait même 
dire que nulle part il ne l’a considéré expressément comme 
la cause ou comme l'effet de la valeur. Et de fait, aucun 
texte décisif ne subordonne formellement la valeur au 
travail, ni le travail à la valeur. Pourtant Smith a rap- 
proché, avec une évidente prédilection, l'idée de travail de 
l'idée de valeur. Seulement, au lieu de s'engendrer l’une 
l'autre, ce sont, pour lui, deux idées-sœurs. L'étroite 
parenté de ces deux idées transparaît dans les deux théories 
subséquentes de l’auteur; bien que celles-c1 reflètent le 
souci d'harmoniser leurs conclusions avec les différences 
historiques qui séparent les sociétés primitives des sociétés 
modernes, l'idée de travail se prolonge et se continue dans 
le coût de production. Pour employer une image qui nous 
paraît expressive, la thèse du travail et celle du coût de 
production nous rappellent ces boîtes japonaises qui entrent 
ingénieusement les unes dans les autres. Ainsi l'idée de 
travail, qui explique la valeur aux premiers âges des 
sociélés, s'intègre exactement dans la notion du coût de 
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production, qui explique la valeur dans nos civilisations 
modernes; si bien que le contenu plus simple et plus ancien 
de la première s’insère et s'emboîte dans le contenu plus 
large et plus nouveau de la seconde : ce qui donne à la 
thèse de Smith un caractère d'unité interne que les auteurs 
n'ont pas suffisamment aperçu. 
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Bienvenu. — Régime de la pro- 
priété foncière en Annam. — 
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Blancart, — La suppression des 
droits d'octroi et les taxes de rem- 
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431 D. 
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in-8°, 311 p. 
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Fleury. — De l'application et de 
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in-8°, 163 p. 


Gallouédec. — Etude sur le 
régime des troncs communs et des 
gares communes. — Paris, Giard 
et Brière, 1911, in-8°, 149 p. 


Gérard. — Les « Torts » ou délits 
civils en droit anglais. — Laval, 
Barneoud, 1910, in-8°, 1v-462 p. 


Hamard. — La tenue des Etats 
de Bretagne de l’année 1752. — 
Laval, Chaïilland, 1911, in-8’, 168 p. 


Haudère. — Des accidents dont 
sont victimes dans leur travail les 
domestiques et gens de maison. — 
Paris, Larose et Tenin, 1911, in-8, 
136 p. 


Jausions. — Le régime de l'ins- 
criplion maritime considéré au 
point de vue militaire et commer- 
cial. — Rennes, Eug. Prost, 1911, 
in-8°, 187 p. 
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La Porte. — Etude des articles 
2 à 7 de la loi du 22 avril 1905 
(Conflits qu'ils ont provoqué entre 
le notariat et l’'Enregistrement). — 
Brest, imp. rue du Château, 1911, 
in-8”, 70 p. 


Lebaindre. — La formation au 
département de la Manche. — 
Caen, Poisson, 1911, in-8, xrI- 
205 p. 


Leborgne. — Situation juridique 
de la navigation de plaisance. — 
Rennes, Simon, 1911, in-8°, 410 p. 


Leroux. — Le droit international 
pendant la guerre maritime russo- 
japonaise. — Paris, Rousseau, 
1911, in-8”, 268 p. 


Maës. — Etude sur la participa- 
tion aux bénéfices appliquée aux 
ouvriers de l'industrie et aux 
ouvriers agricoles. — Nanlies, 
Dugas, 1910, in-8°, 277 p. 


Manjot. — De l'évolution des 
transports maritimes et de ses 
conséquences sur les aménage- 
ments et l'outillage de nos ports 
de commerce. — Nantes, Dugas, 
1911, in-8, 164 p. 


Martin. — Histoire de l’enseigne- 
ment du droit en Bretagne jus- 
qu'en 1735 (date du transfert à 
Rennes de la Faculté de Droit de 
l’'Üniversité de Nantes). — Rennes, 
Simon, 1910, in-8°, 291 p. 


Petit. — Formation et esprit du 
syndicalisme en France et à 
l'étranger (Angleterre, Etats-Unis, 
Allemagne). — Angers, Burdin, 
1911, in-8°, vinr-282 p. 


Philippe. — Essai sur l'élection 
de domicile. — Paris, Rousseau, 
1910, in-8°, 122 p. 


(Extrail du rapport sur les concours ouverts à la Faculté de Droil 
en 1910-1911). 


Le concours ouvert entre les thèses de doctorat a été, cette année, 
particulièrement brillant. Six thèses se trouvaient en présence. 
Toutes constituant d'excellents travaux. Aucune d'elles, prises isolé- 
ment, n'eût été indigne du prix. Aussi le classement n'a-t-il pu être 
établi qu'après un examen des plus minutieux. Et encore, a-t-il 
donné lieu jusqu'au dernier moment à de sérieuses hésitations. 

La thèse de M. GÉranrD sur Les Délits civils en droit anglais 
obtient le prix. 

C'est un travail de premier ordre d'abord par l'abondance et la 
précision des renseignements qu'il renferme, Il enrichit notre litlé- 
rature juridique d'une œuvre des plus précieuses. Le droit civil 
anglais, en effet, est relativement peu connu dans notre pays. 
D'autre part, il est particulièrement intéressant pour les lecteurs 
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français d'être renseignés sur les règles anglaises en matière de 
responsabilité pécuniaire. La complexité des sociétés modernes 
donne à ces questions une place de plus en plus importante dans 
le monde du droit. Des besoins nouveaux surgissent qui exigent 
des solutions nouvelles. Le droit anglais, si différent du nôtre, peut 
fournir d'utiles indications pour les progrès à accomplir. 

Cependant, le livre de M. GÉRARD n'est pas qu'une simple trans- 
position des ouvrages anglais en la matière. Il constitue bien une 
œuvre personnelle et originale. La marque propre de l'auteur se 
reconnait à l'ordre suivant lequel les matières sont disposées, aux 
critiques pénétrantes qui sont formulées, enfin, aux intéressantes 
comparaisons établies avec le droit romain, le droit français et le 
droit allemand. Tout cela révèle, en outre, une culture juridique 
étendue, variée et habilement utilisée. 

Mais le mérite technique de cette thèse est surtout dû à une 
grosse difficulté que M. GÉRARD avait à vaincre et dont il a très 
heureusement triomphé. 

Habitué aux méthodes de synthèse des juristes français, porté 
par son âge à ces généralisations qu'aiment les esprits fermes et 
vigoureux, il semblait devoir rencontrer quelque peine à s'assi- 
miler l'esprit essentiellement analytique du droit anglais. Il y a 
cependant parfaitement réussi. Il a su éviter toute construction 
juridique, comprenant fort bien qu'il n'eût pu ÿ rendre la physio- 
nomie exacte des systèmes anglais. Cette thèse vaut donc non 
seulement par son contenu, mais aussi, et, peut-être, surtout, par 
sa méthode. Elle est faite vraiment suivant la méthode des juristes 
anglais, — ainsi d’ailleurs qu'en a bien voulu témoigner l'un des 
plus illustres d’entre eux, M. Pollock. 

Les autres thèses approchent presque toutes très près de celle : 
de M. GÉRARD. D'autre part, elles ne présentent pas entre elles 
des différences très appréciables. Aussi l'énumération qui va en 
être donnée, n'implique aucun classement par ordre de mérite. 

Cependant la thèse de M. Leroux sur le Droit international 
pendant la guerre marilime russo-japonaise, a retenu assez notre 
attention pour avoir failli triompher de celle de M. GÉRARD. 

Elle constitue, en effet, un travail qui est remarquable par 
l'abondance des matériaux mis en œuvre, par la clarté, la précision 
et la sobriété avec lesquelles tous les faits intéressants sont rap- 
portés et mis en lumière. ‘ 
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L'auteur doit l'aisance parfaite avec laquelle il se meut parmi 
les difficultés, à la pleine maîtrise qu'il possède de la matière, 
pourtant si complexe, du droit de la guerre maritime. M. LEROUX 
est au fait de toutes les doctrines. Dans chacune d'elles, il sait 
démêler quelle part il faut réserver aux tendances nationales de 
chaque écrivain ou de chaque homme d'Etat : les théories du droit 
international n'apparaissent point sous sa plume comme des idé6- 
logies abstraïtes et sans portée. Aussi son exposé, qu'il s'agisse 
de faits ou de principes, vit avec une intensité singulière. 

Une idée domine l'ouvrage de M. LEROUX : il a voulu montrer 
quelle influence décisive la guerre russo-japonaise a exercée sur 
les progrès récents et presque prodigieux qu'ont réalisés en matière 
de guerre maritime la Conférence de La Haye de 1907 et la Con- 
férence de Londres de 1909. 

Cependant, l’auteur n'a pas marqué, à certains moments, d'une 
manière assez sensible, comment les errements suivis pendant la 
lutte ont préparé l’œuvre de La Haye et surtout celle de Londres. 
D'autre part, il semble que parfois M. LEROUx, supérieurement 
averti de tout ce qui touche au droit de la guerre maritime, a 
supposé chez ses lecteurs une compétence égale à la sienne. C'est 
là, peut-être, la principale raison pour laquelle cette ihèse n'a pas 
triomphé définitivement, car discrète, sobre, procédant par touches 
délicates, qui rappellent beaucoup là manière des meilleurs auteurs 
de l'école anglaise contemporaine, elle sera pleinement goûtée par 
les spécialistes du droit international maritime. Ils apprécieront 
la haute distinction de ce travail à la fois élégant et vigoureux. 

La thèse de M. CoMDAMaAIN sur la conduile de la Banque de 
France aux époques de crise présente beaucoup d'analogies avec 
la précédente. On y retrouve encore précision dans le style, abon- 
dance de documentation, maîtrise dans le maniement des idées, 
connaissance parfaite du sujet. | 

La partie la plus intéressante de l'ouvrage est celle où l’auteur 
examine les diverses attitudes de la Banque de France en pré- 
sence des crises survenues de 1800 à 1907. On y voit la Banque 
songeant d'abord exclusivement à défendre sa situation, puis 
venant au secours du commerce et de l’industrie, enfin s’appli- 
quant à prévenir les crises. Cette étude historique, appuyée d'une 
grande abondance de notes et de références des plus sérieuses, 
présente un intérêt de premier ordre, d'autant plus qu'elle constitue 
une œuvre vraiment neuve et originale. 


Google 


ete 


On y trouvera, en effet, nombre de renseignements inédits. Mal- 
heureusement, la sobriété voulue du style qui va parfois jusqu'à 
la sécheresse. rend parfois difficile la lecture de cet exposé histo- 
rique, si remarquable par ailleurs. 

Mais M. COMDAMAIN a été moins heureux dans la partie qu'il 
consacre à la théorie générale des crises économiques. L'exposé 
qu'il fait de cette difficile question est loin d’être sans valeur et de 
déparer son travail. Cependant, il a été l'objet de certaines cri- 
tiques. Peut-être, d’ailleurs, a-t-il simplement souffert de la com- 
paraison avec l'exposé historique. 

Toutefois, malgré ces restrictions, cette thèse a dans son 
ensemble une très réelle valeur. Nous en trouvons la preuve dans 
ce fait qu'elle a contribué au brillant succès que vient de remporter 
son auteur : M. COMDAMAIN a été reçu le premier au dernier con- 
cours d'entrée à la Banque de France. 

La thèse de M. LEBORGNE étudie la situalion juridique de la navi- 
galion de plaisance. Ce sujet, qui ne semble propre qu'à évoquer, 
pour certains d’entre nous, le souvenir de nos plaisirs des vacances, 
est en réalité singulièrement plus austère. 

La plus grande partie de l'ouvrage est consacrée à la question 
de savoir si la législation qui est contenue dans le livre II du Code 
de Commerce et certaines lois postérieures, législation faite pour la 
marine marchande, est aussi applicable aux yachts de plaisance. 
Or, c'est le fondement même de tout notre droit maritime qui est 
ainsi mis en question. Si, en effet, les lois maritimes ne s’inspirent 
pas du seul but de favoriser le commerce maritime, si elles sont 
fondées sur la nécessité de régler d'une manière spéciale le fait 
de la navigation, on pourra étendre leur application à tous les 
navires, à quelque titre. qu'ils circulent, dans un but lucratif ou 
dans un but de simple agrément. 

Pour résoudre ces importants problèmes, M. LEBORGNE s'est 
attaché successivement à chacune des institutions originales de 
notre droit maritime pour en rechercher le fondement. Son étude, 
très judicieusement conduite, suivant une méthode rigoureuse, 
l'amène à établir l'assimilation à peu près complète de Ia navi- 
gation de plaisance à la navigation commerciale au point de vue 
de l'application des lois maritimes. 

On peut reprocher à l'auteur la rigueur de ces conclusions, Il en 
résulte que certaines revêtent un aspect un peu paradoxal, notam- 
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ment lorsqu'il admet la compétence des tribunaux de commerce. 
Bref, sa construction juridique affecte trop de rigueur logique. Il y 
a fait trop preuve d’ « esprit classique ». L'ouvrage eût gagné à 
offrir des solutions plus nuancées. 

La partie juridique est précédée de considérations économiques 
et de renseignements techniques sur le yachting qui révèlent une 
connaissance profonde de la matière. 

Deux thèses d'histoire du droit concouraient pour le . témoi- 
gnant ainsi de la faveur croissante dont jouit ce genre d'études 
auprès des étudiants de notre Faculté. 

C'était d'abord celle de M. Georges MARTIN sur l'enseignement 
du droit en Bretagne jusqu'en 1735. Un peu maigre d'’érudition, 
d'un style qui ne se soutient pas toujours assez, cette thèse est 
peut-être la moins bonne de celles que nous avions à examiner, 
tout en constituant cependant encore un travail de valeur. 

L'autre thèse historique, celle de M. DE COATTAREL, intitulée une 
tenue d'Etats de Bretagne sous la Régence est nettement supérieure 
à la précédente. Elle va même tout à fait à égalité avec les autres. 

Elle est consacrée à l'histoire de la tenue des Etats à Dinan en 
1717-1718. Cette tenue est tout particulièrement importante pour 
l'histoire de la Bretagne, car elle marque le réveil des sentiments 
autonomistes de la province assoupis pendant le règne de 
Louis XIV. M. DE CoATTAREL a étudié son sujet selon les bonnes 
règles de la méthode historique. Il a dépouillé minutieusement aux 
Archives départementales les archives des Etats et il a retrouvé à 
Paris toute la correspondance de la session qui corrige, par beau- 
coup de détails précis et de traits personnels, ce que peuvent avoir 
d'un peu sec les procès-verbaux des Etats. Le Journal historique 
du Président de Robien lui a fourni d’autres documents aussi pré- 
cieux. 

Ses divers dépouillements étant achevés, M. DE COATTAREL a pu 
écrire une histoire des Etats de Dinan absolument neuve, aussi 
intéressante pour l'histoir> générale que pour l'histoire de nos 
institutions provinciales. Sans doute, l'auteur a délibérément limité 
ses recherches à un point précis; il s’est abstenu de tout aperçu 
d'ensemble pour mieux se consacrer à son sujet propre. Aussi les 
résultats de son travail apparaîtront-ils peut-être un peu minces 
à ceux qui ne sont pas très au courant des nécessités du travail 
historique. La méthode monographique exige de nos jeunes doc- 
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teurs de la modestie et une abnégation méritoire à un âge où l’on 
a du goût pour les idées générales. Elle est cependant en histoire 
la condition même du succès. Et le meilleur éloge que l'on puisse 
faire de la thèse de M. DE COATTAREL est celui-ci : quand nous 
posséderons pour chaque tenue des Etats une monographie aussi 
documentée, aussi sûre que la sienne, il sera possible d'écrire l'his- 
toire définitive des Etats de Bretagne. 


1911-1912 
Bach. — De l'affectation des Angers, Siraudeau, 1912, in-8, 
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lique. — Rennes, imp. Bretonne, 


1911, in-8°, 145 p. 
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de Proudhon. — Paris, Marchal et 
Billard, 1912, in-8°, 222 p. 
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émancipés. — Nantes, Dugas, 1912, 
in-8°, 131 D. 


Chapelain de la Villeguérin. — 
Des obligations imposées aux 
sociétés de crédit et aux banquiers 
privés en vue de l'application des 
lois fiscales. — Rennes, Eug. Prost, 
1911, in-8°, 112 p. 


Corson. — Des attributions du 
pouvoir législatif et du pouvoir 
exécutif en matière douanière. — 
Rennes, Eug. Prost, 1912, in-8, 
100 p. | 


Coursin. — De l'organisation de 
l'île de Jersey au point de vue 
législatif, administratif et judi- 
ciaire, — Rennes, imp. des Arts et 
Manufactures, 1912, in-8°, 132 p. 


Galibourg. — L'’unification du 
droit maritime commercial. — 
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Gauducheau. — Le concession- 
naire du service public et l'autorité 
concédante (Elude de jurispru- 
dence), — Rennes, Caillot, 1912, 
in-8°, 115 p. 


Gélébart. — De la protection 
légale des mousses et novices des 
navires de commerce et de pêche. 
— Paris, Jouve, 1911, in-8°, 120 p. 


Hervé. — La neutralité scolaire 
et la responsabilité civile des ins- 
tituteurs publics à raison de leur 
enseignement. — Paris, Rousseau, 
1912, in-8°, xv-335 p. 


Jaigu. — La représentation pro- 
portionnelle. — Rennes, imp. des 
Arts et Manufactures, 1911, in-8, 
182 p. 


La Combe de Villers. — Néces- 
sité d’une réglementation légale 
du travail à domicile. — Rennes, 
Eug. Prost, 1912, in-8°, 168 p. 


Legoux. — Les tribunaux de 
district en Ille-et-Vilaine (1790-1795). 
— Rennes, Eug. Prost, 1912, in-8, 
157 p. 


— 250 — 


Lesage. — L'actionnariat ouvrier 
(Essai d'amélioration du sort des 
travailleurs en les rendant action- 
naires des entreprises où ils tra- 
vaillent). — Rennes, Voisin, 1912, 
in-8°, 81 p. 


Mainsard. — Les banalités en 
Bretagne. — Paris, Larose et 
Tenin, 1912, in-8”, 181 p. 
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Trouillard. — Le Sénat conser- 
vateur du Consulat et du premier 
Empire (ses attributions, son rôle). 
— Mayenne, Ch. Colin, 1911, in-8°, 
156 p. 


Tuloup. — Concordance des idées 
de patrie et d'humanité (Fatalité de 
la guerre, nécessité humanitaire 
de l’armée). — Rennes, Plihon et 
Hommay, 1911, in-8°, 126 p. 
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